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AVANT-PROPOS 


Avec ce second et dernier volume, j'ai conduit l'histoire 
des Provinces-Unies jusqu'à la fin d’une de ses périodes les 
plus altachantes. Trois questions ont, pendant vingt années, 
passionné les esprits en Néerlande; on trouvera dans ma 
conclusion la solution plus ou moins durable qu’elles ont 
reçue en 1650. J'ai fait de mon mieux pour êlre exact et 
complet, et pour ne laisser de côlé aucun des moyens d'in 
vestigation qui étaient à ma portée. J'ai utilisé notamment 
avec profit de savanls travaux récemment publiés, comme 
ceux de MM. Alexandre el Lonchay en Belgique, ou de 
M. Fruin en Hollande, tout en regretiant parfois de 
m'avoir pu être le premier à élucider quelques problèmes 
dont j'avais recueilli toutes les données. D'autre part, telle 
est l'impuissance de l'historien à ne pas se tromper, si 





consciencieux soil-il, que j'ai déjà découvert ou qu'on m'a 
signalé, avec une bienveillance dont je ne saurais assez me 
Jouer, plusieurs pelites erreurs ou inexactiludes dans mon 
tome I, paru en 4893: j'en donne le relevé dans des 
errata à la fin du présent volume. C'est loujours une 
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sut AVANT-PROPOS 
vive déception pour un auteur de constater qu'il a été ou 
trop confiant dans certains témoignages, ou trop prompt 
à émeltre une assertion. Je me console en pensant que la 
science historique n'est pas de celles qui arrivent à des 
résultats absolument définitifs, et en répétant celte phrase 
d'un de mes plus anciens prédécesseurs, Le Pise : « J'ay 
eueilly plusieurs belles fleurs en ceste grande prairie, mais 
il en reste tant qu'un autre en pourra ramasser à poi- 
gnée ‘. » Je ne forme que le souhait modeste de laisser un 
peu moins à glaner après moi que ne l'a fait le vieil his- 
lorien des princes et de la principauté d'Orange. 


Lyon, 8 mars 1897. 
4 Op. ei, p. 90-03 
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CHAPITRE PREMIER 


LE RENOUVELLEMENT DE L'ALLIANCE FRANÇAISE 
645-1644) 


Au moment où le France, sous l'impulsion du cardinal de 
Mazarin, semblait apporter une nouvelle ardeur à la lutte 
contre l'Espagne, la République des Provinces-Unies s'en 
désintéressait sensiblement. Le parti de la paix, dirigé par la 
province de Hollande, dont la prépondérance s'accentuait, ne 
prenait plus la peine de cacher ses aspirations, et si les 
intrigues de l'ennemi n'avaient pas réussi à détacher les États 
Généraux de leurs alliés par un traité particulier, elles avaient 
montré que l'idée d'une pareille défection séduisait beaucoup 
de gens et en indignait fort peu. Le désir de la majorité 
était de terminer une guerre à laquelle on avait désormais plus 
à perdre qu'à gagner et, en arrachant au Roi Catholique la 
reconnaissance définitive de l'indépendance néerlandaise, de 
conclure un accommodement qu'un grand nombre de circon- 
stances d'ordre extérieur et intérieur rendaient chaque jour 
plus nécessaire, ; 


Situation extérieurs des Provinoes-Unice. 


De graves intérêts commerciaux et politiques appelaient 
alors sur les royaumes scandinaves l'attention des Holland 
La question des péiges du Sund, réglée provisoirement 
Glückstadt, se rouvrit par s 








des exigences du roi de Dane 


Univ, de Lyon. — Wannxerux, 1. 1 
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mark : non seulement Christian IV ordonnait des visites de 
douane rigoureuses ot faisait saisir par son « visiteur général », 
Nickel Cock, tous les vaisseaux suspects de fraude, mais encore 
il établit en août 1643, un nouveau droit destiné à couvrir les 
frais de travaux considérables dans le port d'Elseneur. Les 
États, déjà mécontents des enlraves mises au commerce de 
leurs nationaux par l'application des anciens larifs, protes- 
tèrent contre la violation du traité de 1641, et chargèrent leur 
résident, van Cracauw, d'en réclamer la stricte observationt. 
Quelques mois plus tard, sur l'ordre de son gouvernement qui 
voulait couper eourt aux menées hostiles du Danemark, le 
général suédois Torstenson envahissait le Holstein sans décla- 
ration de guerre. Les Provinces Unies se trouvèrent assez 
embarrassées par cet événement. Sans doute, leurs sympathies 
étaient pour la Suède qui défendait comme elles la liberté du 
Sund, et partout en Europe cherchait à faire échec aux Habs- 
bourgs, mais le prince d'Orange désirait ménager Christian IV 
auquel il était reconnaissant d'avoir envoyé de l'argent et des 
armes à Charles I“ d'Angleterre, et il n'était pas d'avis d'inter- 
venir contre lui à main armée. Sur son conseil, les États 
Généraux écrivirent aux deux puissances belligérantes pour 
leur proposer leur médiation (février 1644). Le résident suédois 
à La Haye, Spiring, représente en vain que la République 
devait accorder à son pays les secours stipulés par le traité de 
1640; les instances du résident danois, Tancken, celles d'un 
ambassadeur extraordinaire de Christian IV, Gunther, au mois 
de mars (1644)* et surtout le secrèle influence de Frédéric- 
Henri empêchèrent une résolution belliqueuse, et la province 
de Hollande elle-même, quoique très irrilée contre le Dane- 
mark, consentil à l'envoi d'une double ambassade, escortée par 
députés parlirent au commencement 





une puissante eseadre. Si 






Gr. Kerakamp, Op. 
CE AH, Res, Et. Grau 
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RAPPORTS AVEG LES PAYS DU NORD ET DE L'EST 3 


«le juillet 1644, pour se rendre les uus à Stockholm, les autres 
à Copenhague. Leur mission était difficile : malgré leurs efforts 
joints à ceux de La Thuillerie, ils se trouvèrent, à la fin de 
l'année, moins avancés qu'ils ne l'avaient espéré, et ne purent 
converlir en paix véritable les préliminaires de Malmoë, du 
8 novembre 1644. Les Suédois, enhardis par leurs succès sur 
terre et sur mer, persistaient à exiger l'exécution du traité 
«le 1640, tandis que Christian 1V ne se montrait guère disposé à 
favoriser le commerce hollandais dans la Baltique. L'opinion 
en Néerlande s'indignait de eetle mauvaise volonté du roi 
danois et se déclarait ouvertement en faveur de la Suède : une 
foite, équipée en Hollande par Louis de Geer, vint se joindre 
aux vaisseaux de la reine Christine et contribua efficacement à 
la victoire écrasante de Fehmarn, le 23 octobre 4644. Tout 
faisait prévoir que, si l'on n’arrivait bientôt à un accord définitif, 
les Provinces-Unies ne tarderaient pas à se lancer dans la 
mêlée. 











Aux soucis persistants qu'entretenaient ces complications 
dans le nord s'en ajoutaient d'autres, suscités par des alfaires 
plus voisines sinon plus atlachantes. La République, Eout en 
conservant sa neutralité officielle avec l'Empire germanique. 
continuait à surveiller attentivement ce qui se passait dans les 
territoires de cet Empire proches de sa frontière. Elle avait des 
relalions suivies avec l'électeur de Brandebourg, dont le duché 
de Clèves confinait à la Gueldre; avec l'électeur de Cologne, 
Perdinand de Bavière, qui en qualité d'évêque de Liège et de 
Munster avait mainies possessions limitrophes; avec le due de 
Neubourg, maître de Berg et de Juliers, sur le Rhin, la Roeret 
la Meuse ; avec le comte d'Ost-Frise au bord du Dollart et de 
la mer du Nord. C'était chose importante que de faire régner 
l'ordre et la paix dans les États de ces princes qui constituaient 


1. CL Dumont, Corpus Dipbmatium, VI, Ve parie. 
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pour l'Union une sorte de barrière orientale, et elle s'y appli- 
quait de son mieux. Or, avec la guerre qui bouleversait l'Alle- 
magne, il élait malaisé de garantir ces pays du trouble général 
Sans doute, l'électeur de Brandebourg, Frédérie Guillaume, 
était dans de bonnes dispositions à l'égard de ses coreligion- 
maires hollandais ct ne se plaignait pas trop du maintien de 
leurs garnisons dans Wesel, Rees et Emmerich, mais Ferdinand 
de Bavière et Wolfgang-Guillaume de Neubourg étaient très 
catholiques el inféodés à la politique des Habsbourgs: ils 
étaient doublement suspects, et la République craignait sans 
cesse quelque mauvais coup de leur part. Pourtant, elle n'osa, 
à cause de l'opposition de la France, seconder un projet qui fut 
alors sérieusement diseulé el qui lui agréait naturellement : 
celui de former une ligue neutre westphalique‘. A plusieurs 
reprises, dans le courant de 4643 et de 1644, des envoyés de 
l'électeur de Cologne et du due de Berg-Juliers vinrent 
soumettre à La Haye un plan d'organisation du cercle de West- 
phalie : il s'agissait de n'y souffrir aucune armée étrangère et 
d'entretenir des forces suffisantes pour assurer le repos de la 
région; le prince d'Orange fut. dit-on, sollicité d'accepter le 
commandement de ces forces et les Étals furent priés d'agir 
auprès de la France, de la Suède et de le Hesse en faveur de la 
combinaison*. Elle ne put aboutir parce que ces puissances y 
étaient loutes opposées et que Mazarin agil soit auprès des prin- 
cipaux intéressés, soit auprès des États Généraux et du prince 
d'Orange, pour les en délourner*; le résident Brasset avertit les 
États le 27 juillet 1644, par une note officielle, que le roi de 
France désapprouvait absolument l'idée d'une ligue dontun ami 














4. CL. Aitremn. Loe. ait. & E, fe 12. 
9 CAE, Curr. de Héllande, XXIN + lettres de d'Eatrades à Chavipns 
5 1668, de La Tiwillerie à Masnrin du U mov. 16674 AXNI : lettre di 
33 juin 1615 

le La Thuillerie à Martin, 21 soplowhre et 9 novembre 








Entraides à Mosarin, 18 juillet (65 
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de l'Autriche, l'électeur de Cologne, aurait la direction. Les 
Hollandais restèrent sur le qui-vive vis-à-vis de Fordinand de 
Bavière, auprès duquel ils maintinrent un ministre intelligent, 
Bilderbeeck, et vis-à-vis de Wolfgang-Guillaume; ils eurent 
plus d'une fois maille à partir avec ce dernier pour des questions 
de tolérance religieuse, notamment en octobre-novembre 4643*, 

Quant à L'Ost-Frise, ils y intervinrent afin d'arrêter les suites 
d'un conflit entre le comte Ulrich et la landgrave Amélie de 
Hesse-Cassel. Cette dernière, fidèle alliée de la France contre 
les Habsbourgs, ne possédait pas de grandes ressources per- 
sonnelles. Elle avait pris l'habitude de payer et nourrir ses 
troupes aux dépens de ses voisins, et de lever sur eux des 
contributions. Après le traité de Lieroort, en 16372, les régi- 
ments hessois auraient dû évacuer l'Ost-Frise au bout de six 
; ils y étaient pourtant restés casernés, en dépit des 
plaintes des habitants el du comte, qui ne s’entendaient d'ail- 
leurs que sur ce seul point‘. Les États Généraux s'étaient 
entremis pour le départ des Hessois; mécontents de n'avoir 
rien obtenu, ils firent, en 1643, des remontrances à la land- 
grave, qui donna de bonnes paroles, mais ne retira pas un 
soldat:. Sur ces entrefaites, le comte Ulrich résolut de recourir 
aux armes : il ordonne des levées en 1644 et, grâce à l'appui 
secret du prince d'Orange!, profila d'un licenciement partiel de 
troupes hollandaises pour mettre sur pied près de deux mille 
hommes. La landgrave s'émut de ces armements, envoya des 
renforts au corps d'armée qu'elle entretenait en Ost-Frise el 














4. CL A. E. Cor. de Hollande, XXNL. 





2. id, prepesition de Wespenning aux États Généraux le 10 octobre 
1643; résolution des États du 10 novembre 1613. 
3. Voir tome 1, p. #6. 


4. Un arbitrage des Provinces-Unies ifavait pne réussi à les meltre d'accord, 
en 160. 

3. CI. Wagenasr, Op. cùl,, Deel, XI, p. 350 an. 

6. Frédérie-Menti s'intéreasait particulièrement mu comte Lirich, à cause de 
l'alliance de famille projetée Bopuis 1644, — Voir tone 1, pr, 36%. 
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fortifia la place de Jemmingen dans le Rheiderland, sur la rive 
gauche de l'Ems. Au milieu de ces circonstances critiques, les 
Provinces-Unies penchaient plutôt pour le comte d'Ost-Frise : 
à Le Haye, on était à la fois outré des mauvais procédés 
d'Amélie de Hesse ot inquiet des forlificulions de Jemmingen, 
aux portes de la province de Groningue; d'autre part, le prince 
d'Orange espérait que cette crise permeltrait au comte Ulrich 
d'accroître son autorité sur ses sujels', Heureusement pour la 
landgrave de Hesse, la France tenait avant tout à la tirer 
d'affaire, afin de lui rendre sa liberté d'action contre les Espa- 
gnols et Les Impériaux. Une lettre du roi aux États Généraux les 
invila à prévenir la guerre quiallait éclater*, et M. de Montigny. 
envoyé de Munster en Hollande par d'Araux et Servien, vint 
joindre ses instances à celle de d'Estrades et de Brasset en vue 
d'une solution pacifique”. Le 3 août 1644, dansun mémoireremis 
aux Etats, Montigny et Brasset représentèrent la nécessité de 
conserver à la Hesse ses « quartiers » en Ost-Frise, et d'exhorter 
le comte à la patience, L'atlitude très nette du gouvernement 
français provoqua un revirement de l'oj 
Unies etamene le prince d'Orange à souhaiter un arrangement: 
la province de Hollande, peu disposée à appuyer les visées 
dominatrices du comte d'Ost-Frise, en général, et sur la ville 
d’Emden en parliculier, se prononça pour le licenciement {otal 
de ses levées. Bref, quatre députés des États Généraux, dont 
le choix fut approuvé par Montigny et Brassel*, furent désignés 
pour se rendre à Emden, et leur médiation aboutit à la conven- 
lion du 28 octobre 1644. Les hostilités qui avaient commencé 
entre le comte Ulrich el les Hessois, furent suspendues, el un 





ion aux Provinces- 








1: CF. A. E. Cor. de Hollande 

2 Jbid. Minute du 30 juillet 

1 Jbid,, juilet-auit 1653, passe 

Ibid Montiny à d'Avaux et Servien, le 12 avait 1 

3 bd, letres de Montigny et de Brasset à ŒA taux et Sersien, 12 et 26 aoû 
A6, Ces députés Farent Hronckhorst, Matheneise, Lourd 84 Alrinea. 






A: d'Estrades à Mazarin, 1 juillet 16. 
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armistice conclu jusqu'au 31 mars suivant; la landgrave Amélie 
promit de retirer les régiments nouvellement venus en Üst- 
Frise et de ne pas exiger, pour l'entretien des autres, plus de 
onze mille rixdales par mois ; le comte s'engagea à ne garder 
sousles drapeaux que huit cents fantassins ct deu xcents chevaux. 
On devait en outre tâcher, durant l'armi 
« au principal », et, si l'on n'y parvenait pas, reprendre les 
négociations en 4645 par l'entremise de Leurs Hautes Puis- 
sances', L'acte du 28 octobre satisfil médiocrement Les États 
et le prince d'Orange, et ce dernier se plaignit à Brasset de la 
lourde charge qui grevait les revenus du comle d'Emden?. Il 
est certain que le convention était toute en faveur de la Iand- 
grave de Hesse : une partie de ses troupes continuaient à vivre 
des contributions d'Ost-Friso, et cel état de choses allait se 
prolonger jusqu’à la paix de Westphalie. Du moins, la Répu- 
blique avail empèché une conflagration dangereuse sur ses 
frontières du nord. 

Les affaires d'Angleterre donnèrent lieu, comme celles d'Ost- 
Frise, à une lentative de médiation. La guerre civile, qui 
mettait aux prises Charles I" et le Parlement, intéressit dou- 
blement les États Généraux, d'abord parce que le prince 
d'Orange, en marient son fils à la princesse Marie, s'élait étroi- 
tement lié à la cause des Stuart’, ensuite parce que le Parle- 
ment, sous prétexte d'empêcher le roi de recevoir des secours 
étrangers, prit des mesures gènantes pour le commerce hol- 
landais. Après avoir fait repasser la reine Henriette en Angle- 
terre, non sans peine, car la tempèle la rejeta une première fois 
sur la côte de Hollande!, les États restèrent partagés entre le 








ice, de s'accorder 








4. CL Dumont, Op. eit., VI, {re partie. 
2.CL À. Ë. Corr. de Hollande, XXXL — Drasset à d'Avaux et Servien, 25 noe 
vembre 4651. 
3. Il songenit À reserrer encore ces liens en faiannt épuuser ne de ses filles 
au Priner de Galles, — CT, Gnors vas Purxerenrn, Op. ei, 2 Réris, IV, 0 88. 
5. En janvier-février (643 
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désir d'intervenir et la crainte de se compromettre à l'égard 
de l'un des partis : pendant ce temps, Bothwell, résident du 
roi à La Haye, ot Strickland, envoyé du Parlement, ne ces- 
sèrent de les assiéger de leurs demandes où de les élourdir 
de leurs récriminations +. Enfin, ils résolurent de députer une 
ambassade extraordinaire, destinée à s'interposer entre les 
deux camps, et une instruction fut rédigée, à cet effet, le 
45 octobre 1643*. Les ambassadeurs, Guillaume Boreel, pre- 
mie pensionnaire d'Amsterdam, Jean de Reede, seigneur de 
Renswoude, et Joachimi, ne parlirent qu’en janvier de l'an- 
née suivante, et négocièrent pendant des mois avee le roi 
Charles, puis avec le Parlement ; ils ne perdirent pas l'occa- 
sion de défendre les intérêts de leur marine marchande et 
protestèrent contre un édit récent, interdisant aux étrangers 
de commercer dans les ports de la Grande-Bretagne. Tout alla 
si lentement que l'année 4644 se termina sans qu'ils fussent 
arrivés à un résullat quelconque : ils n'avaient même pas pu 
obtenir du Parlement l'acceplation catégorique de leurs bons 
offices. 

En dehors de l'Europe, la République des Provinces-Unies 
avait d'autres sujets de précceupalion. La trêve signée en 
juin 1641 avec le Portugal était peu ou point observée, tant en 
Amérique qu'aux Indes orientales. Déjà les colons portugais 
commençaient à se soulever au Brésil contre la domination 
néerlandaise. Le gouverneur général, Jean Maurice de Nassau, 
désireux de rentrer dans sa patrie, oblint son congé de la Com- 
pagnie des Indes Occidentales et quitta son poste en mai 1644, 
au moment où la révolle allait devenir plus redoutable que 
jemais?. A Ceylan, Hollandais et Portugais se disputaient de 
même au sujet des plantationsde cannelle. La Cour de Lisbonne 











Gt. Wagenaar, Op. cit, Deel XI, p. 
C1. Aitrema, Loc. ci, L CV, Pr 200 
Wagenaar, Loc, cit,, p. Ji 


SA où 373 ss. 
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se plaignait d'infractions faites à la lréve!, à quoi on répliquait 
par de semblables plaintes”. L'action de la diplomatie fran- 
çaise empêcha ces mécontentements réciproques de dégénérer 
en une rupture, mais personne à La Haye ne croyait possible, 
dans ces conditions, de conclure avec le roi Jean 1V une paix 
perpétuelle, comme l'ambassadeur Francisco de Sousa Continho 
vint le proposer aux États Généraux, le 5 avril 16442. 





L'Espagne ot les Pays-Bas. 


Le Portugal, depuis la Révolution de 1640, se trouvait être 
infiniment plus redoutable que l'Espagne dans les pays d'ouure- 
mer,et en présence de la révolte qui menacait la Compagnie des 
Indes Occidentales au Brésil, on était tenté d'oublier les plans 
que formail sans cesse Philippe IV pour reconquérir cette 
colonict, D'ailleurs, de Lous côtés, la puissance du Roi Catho- 
dique était compromise : il avait à lutter au dedans contre les 
insurgés catalans et contre les Portugais, au dehors un peu par- 
tout contre la France; il ne voulait pas s'avouer vaincu, et, 
inême après la disgrâce de son premier ministre Olivarez (jan- 
vier 1643), continuait à suivre obstinément sa politique belli- 
queuse; mais il voyait les revers se succéder, en Italie, en Alle- 
magne, en Flandre: ses représentants aux Pays-Bas, souvent 
changés et mal soutenus, étaient loin de posséder le prestige 
dont avait joui l'infant Ferdinand, et se débatlaient en vain 








otamment en Afrique, pris de Saint-Pau-de-Loanéa, au mois de mai 1643. 
2. GI A. E, Com. de Hollande, XXIV : La Thuillerie à Mezarin, 21 décembre 1613, 
et XXI : d'Estraes à Mazarin, 1 juillet 1664. — CT. A. Il. Rér. EL Gén, 
Ar août 164 

3. CL À. H. Rés. ÊL Gén, 5 avril 1646. — Peu de Lempe aupararant, les Étate 
avaiont refusé de joindre à leurs plénipotertisires pour aller à Mur 
ambassadeur extraordinaire du roi de Portugal. Hit. 14 janvier 4545. 

4. CH À. D, Seer. Ep, Corr. den gouv, gén LN à Ve roi à Melo 0 Juillet 1844, 
et LVI, fe {4 32: long mémoire de Domingo Cabral sur les mosens de revuurrer 
le Brésil. 
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contre la fortune adverse. Don Francisco de Melo, qui pourtant 
avait de grandes qualités, subit les conséquences de la désas- 
treuse campagne de 1643 : dès le mois d'août, un diplomate 
espagnol avertissait le Gour de Madrid qu'il avait perdu la con- 
fiance des Bclges'. De plus, Melo avait beaucoup d'ennemis en 
Espagne et aux Peys-Bas ; on lui reprochait d'être une créature 
de l'ancien favori, Olivarez. Bref, PhilippelV résolut de Le rap- 
peler et de Le remplacer par son fils naturel, Don Juan d'Au- 
triche, un jeune homme de quatorze ans. Le 24 novembre 1643, 
il écrivit au marquis de Castel Rodrigo, ambassadeur extraor- 
dinaire à Rome eten Allemagne, qu'il fallait pour gouverner la 
Flandre une personne de sang royal, parce que la fierté des 
Belges « n'était pas salisfaile à moins »; il allait donc envoyer 
à Bruxelles son fils, Don Juen d'Autriche, et comme l'âge de 
ce prince exigeait des conseillers, il avait décidé de nommer 
Castel-Rodrigo son « lieutenant-général », avec la charge des 
affaires politiques, tandis que le due d'Amalfi, Otlavio Piccolo- 
mini, serait « gouverneur des armes ». Pour ne pas perdre de 
temps et ne donner l'éveil à personne. Castel-Rodrigo devait se 
rendre à Munster, en qualité de plénipotentiaire pour la paix 
générale, et, après y avoir constaté l'absence des ambassadeurs 
français, passer en Flandre sous prétexte de les attendre 

Ainsi, avant la fin de l'année 4643, le roi d'Espagne avait 
décrété le rappel de Melo. Le bruit s'en répandit dès lors, 
comme on le voit par le témoignage de divers contemporains, 
notamment de Grotius’. Toutefois le changement ne fut ni 
rapide, ni conforme au plan susdit. Ce fut seulement une lettre 





4. Gt. Guetard, Bibliathèques de Madrid et de LEseurial, p. 22-X : Galarreta 
à Rosas, Lt août 1613, — Voir aussi à <e sujet el en général, pour out ce qui 
concerne les Pays-Bas depuis lors, l'intéressant ouvrage de M. Lonchay : La Riva. 
dé de la France et de l'Espagne aux Pays-bos 16-1100) 4 vol. in-$e, Bruxelles, 
A6, p. US as — L'auteur fait preuve d'une légire partialité en faveur de 
V'Esps 

2. CFP. dust, aol, 2 Lettre tirée du ms ne 16130 dela H, R, de Bruxelles 

3. CE Grotii Bref, M, pe A et 174 à lettres des 4 et 36 die. 4613 
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CASTEL-RODRIGO ET PICCOLOMINI " 


royale du 45 janvier 4644 qui annonça à Don Francisco de Melo 
son remplacement, et une du 25 avril qui en fit part aux États 
des différentes provincest. Le marquis de Castol-Rodrigo 50 
trouvait à Vienne; il n'en partit qu'au printemps de 1644*, et 
arriva à Namur le 41 juin; Piccolomini, venant d'Espagne, 
n'avait abordé à Dunkerque qu'au commencement de mai!, et 
Don Francisco de Melo partagea encore avec lui pendant toute 
la campagne la direction de l'armée de Flandre. D'autre part, 
le voyage de Don Juan d'Autriche fut d'abord retardé, puis 
indéfiniment ajourné, soit parce qu'il voulait passer par la 
France et demanda en vain un passeportt, soit plutôt parce que 
l'idée de l'avoir pour gouverneur général parut médiocrement 
sourire aux Belges. Don Francisco de Galarrota, socrétaire du 
roi et employé à une négociation secrète aux Pays-Bas, en 
informa le ministre Andrès de Rozas par une lettre du 2 fé- 
vrier 4644 : le frère Hilaire de Saint Augustin, provincial des 
earmes déchaussés, avait particulièrement insisté sur la 
facheuse impression que produiraient la naissance illégitime et 
la jeunesse de Don Juan? Ce n'est qu'à l'automne que s'orga- 
nisa le nouveau gouvernement : le 20 septembre, Castel 
Rodrigo prêta serment entre les mains de son prédécessour et 
se mit en possession de ses pouvoirs®. Après quelques démèlés 

4. GE. À. B, Registre 1225 des Papiers d'État et de T'Audience. 

2 Le8 mai, @. Lettre au roi, Alost, % juin 1844, — Doeumentes para la hit. 
de España, LIX, p. 415. Philippe IV lui avait renouvelé le 24 mars, de Saragosse. 
L'ordre de se rendre à son nouveau poste, pour mou deux ans seulement, car 
Le marquis aurait désiré reveuiren Espagne. — Cf. B. R., ms n° 46150. — Gachard 
s'est trompé en disant que ce fut le 28 mars seulement qu'on li onunna de 
parie; Cf. Bibliothèque: de Madrid et de l'Eseurial, p, 224 

2. GI. Commelyn. 3% partie (continuation), p. 14 

4. GC Grolit Bref, 1, 432 Jottre du 6 juin 1644. 

5. CI Gachard, Op. ci. p. PT ot Documentos inedilns para La horse de 
Erpaña, LIK, pe 33-34 à leltro du à février HE. Did, letire de Castel-Rodriso 

on, 30 juin 468. 
8. Gt À. B. Gone dus Conseil État. Don Francisco de Melo avai 
du 19 septembre, convoqué le Goal d'État à Termonde pour c 
Abid., registre 1526 des Papiers d'État et de l'audience. 
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avec Piccolomini, il prit la haute main avec le soin des affaires 
politiques, et le due d'Amalf s'occupa exclusivement des 
affaires militaires !. 

On a peu de renseignements précis sur la vie de Manuel de 
Moura-Cortereal, marquis de Castel-Rodrigo; comme Melo, il 
était d'origine portugaise; son père, Chrislopho de Moura, ave 
été vice-roi de Portugal au temps de Philippe 1*. Lui-mème 
était entré de botne heure au service de l'Espagne, et & 
devenu successivement gouverneur et capitaine général desiles 
Tercoira, Saint-Georges, Fayal et Pico aux Agorcs, comte de 
Lumiarès, grand commandeur de l'Ordre du Christ, gentil- 
homme de la Chambre du Roi et conseiller d'État’. Nommé 
ambassadeur extraordinaire à Rome et en Allemagne, il rési- 
dait à Vienne quand il fut désigné pour prendre part au Congrès 
de Munster; le 42 août 1644, Philippe LV lui donnait encore le 
titre de « premier plénipotentiaire pour la paix universelle: » ; 
cependant il était alors à Bruxelles en qualité de lieutenant- 
général de Don Juan d'Autriche, et allait gouverner les Pays- 
Bas pendant trois ans. Le marquis de Castel-Rodrigo avait plus 
d'aptitude pour le diplomatie que pour l'administration ; 
devait bouleverser celle-ci, en dirigeant tout à son gré, sans se 
soucier des attributions des divers conseils, en soumettant par 
exemple au Conseil d'Élat ce qui élait de la compétence du Con- 
scil Privé *; du moins il devait se signaler par son habileté dans 














4. CL. Grotii Bref, IA, 484 el 489 lettres des 4er et 8 octobre 1684 — Voir ansai 
une leltre de Castel-Roirigo au roi, du 2 septembre 1644. Loc. el., des Docu- 
mentor inedites 

2. CI. Belqü Gubernatores, p. ST ss. 

3, Ibid, et: Invniaire el table alphabétique et anaëytique des noms de per. 
sonne contenus dans les registres aux gages et pensions des Chambres des 
comptes, par J. Prost, Bruxelles, 40. 

4. CI. À. B. See Esp. — Corr. des gowv. gén. 11 

5. CL. Alexandre, Le Conseil Privé aux anciens Pays-Bas, p. 187. À vol. in. 
Bruxelles, IK95. L'auteur dit à tort que Castel-Rodrigo fut appelé en avril 1646 aux 
Page-las. 
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de délicates négociations avec les Hollandais et contribuer 
largement à les rapprocher de l'Espagne. 

À côté de Castel-Rodrigo, l'italien Ottavio Piccolomini *, cédé 
par l'Empereur Ferdinand à son cousin, apportait aux Pays- 
Bas la réputation d'un capitaine brave et expérimenté. Il 
avait pris part, depuis 1620, aux principales batailles de la 
guerre de Trente ans; son corps rapu, sa grosse figure enca- 
drée d'une forèt de cheveux crépus, sa moustache hérissée et 
son sir suffisant faisaient reconnaître en lui à première vue le 
soudard qu'il était”, Piccolomini, malgré tous ses elorts, ne 
devait guère réussir à relever dans les Flandres la cause de 
l'Espagne. 

Le rappel de Don Francisco de Melo et l'arrivée de ses succes- 
seurs ne frent qu'aggraver la situation des Pays-Bas. Or, dès le 
mois de mars 4643, le roi Philippe IV déclarait cette situation 
rable et exprimait le désir de l'améliorer*; peu de temps 
après, le comte d'Egmont, qui depuis les événements d 0 4632-34 
n'avait guère fait parler de lui, jugeait le moment favorable 
pour rentrer en seène : il suppliait le roi de France de conelurs 
avec lui une alliance offensive et défensive, en tant que « chef 
de la ligue de La paix et de la liberté des Païs Das », et il se 
flattait d'être écouté de ses compatriotes*. Ses offres ne méri- 
taient pas d’être prises en considération, mais il est certain que 
le mécontentement des Belges était grand; les Flamands sur- 
tout se plaignaient des sommes d'argent qu'on leur extorquait 
pour les défendre fort mal*. Dans le courant de l'année 1644, des 
troubles éclatèrent à Gand et à Bruges; à Bruxelles, dos émeu- 














4. Son portrait par enn Hlulle, dans les Pacifcatores orbis Christianÿ, montre 
une petite {ôte intelligente, d'expression sérieute et digne. 
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de Hollande, XXI : La Thuitlérie à Meznrin, #3 juillet 1647 
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tiers pillèrent la maison de Don Francisco de Melo !. Don Pedro 
de Léon, gouverneur de Dunkerque, écrivait au marquis Mal- 
vez, dans une lettre qui fut interceplée, que les malheurs du 
pays élaient dus en grande partie aux fautes répétées du gou- 
vernement, ct il concluait par cette boutade : « Celuy qui disoit 
que tous les Françoys fols estoyent morts et tous les Espagnols 
sages, n'avoit pas mauvoise raison, puisque les Françoys se gou- 
vernent aujourd'huy comme nous faysions il y a cent ans, et 
mous, comme ils se gouvernoient alors*. » Hellandais et Fran- 
cais cherchaient à entretenir la surexcitation des esprits et 
répandaient force brochures pour provoquer un soulèvement”. 
Mazarin conçut même le projet de profiter de la disgrace de 
Melo pour le détacher de l'Espagne : Bernard, seigneur Du 
Plessis-Besançon, fut envoyé à Bruxelles au printemps de 4644, 
sous prétexte de négocier un échange de prisonniers, et eut 
plusieurs entretiens secrets avec Melo. Il l'assura de l'estime 
du cardinal et du regret qu'avait Son Éminence de voir ses ser- 
vices payés d'ingratitude par la Cour de Madrid ; il l'averlit que 
Cantelmo, Beck et le président Roose avaient écrit à Phi- 
lippe IV pour l'aceuser des revers de 4643, et chercha à 
ter en lui parlant de la venue prochaine de Castel-Rodrigo et 
de Don Miguel de Salamanca, « ses ennemis capitaux »: il lui 
insinua enfin que peut-être on songeait à l'arrbler el qu'il ferait 
sagement de pourvoir à sa sûreté. Don Francisco de Melo écouta 
ces confidences avec émolion, lémoignant par des sorties iro- 
niques combien il était piqué d'être si injustement trailé; tou- 
tefois il se borne à remercier Mazarin de sa sollicitude el à lui 
demander un passe-port pour retourner en Espagne! N'ayant 














L. CF. AL E. Corr. des Pays-bas, NV. 17 août 16 te de lettre à l'abhé de 
La Riviere, — CE. Grutié Bref, 1, AU et Is à leutres des 27 août 24 sep 
tire 16 

2 CAE, id lettre dua0 sept, 1654, traduite de l'espagnol en françris, 

% Hé. — Corr. de Hollande, ANXI : d'Estrades à Maratin, 23 noût 4644. 

2 Cf Mémoires de Du Plessis-besançon, publiés par I. de Deaueaire, p. 38 et 
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pu détourner de ses devoirs le général disgracié, Mazarin fut 
beau joueur : il lui accorda le passeport désiré, et lui permit de 
traverser la France du nord au sud, en octobre 1644. 

Grâce au désarroi général qui régnait aux Pays-Bas, le Répu- 
blique des Provinces-Unies n'avait pas grand'chose à rèdouter 
de ce cb£; les Espagnols s'y trouvaient réduits à la défensive ot 
les secours intermittents du duc de Lorraine les aidaient tout 
juste à éviter de rop grosses pertes. Les Hollandais étaient 
maitres du Brabant septentrional et des bouches de l'Esceut: 
ils n'avaient pas l'ambition de pousser beaucoup plus loin leurs 
conquêtes, et l'idée de prendre un jour Anvers effrayail plus 
qu'elle ne tentait les marchands d'Amsterdam; quant au par- 
tage éventuel avec la France, ils espéraient bien no jamais en 
venir là. 


Situation des Provinoes-Unios à l'égard do la France 


Les multiples intrigues du cardinal de Mazarin causuient à la 
République une extrème inquiétude. Ce ministre, « doux et 
bénin », qui, suivant Retz, « estoit au désespoir que sa dignité 
de cardinal ne lui permettait pas de s'humilier autant qu'il l'eust 
souhaité, devant tout le monde », avait ous les défauts, mai: 
aussi toutes les qualités de l'italien : souplesse d'échine, avidité 
sans bornes, conscience sans scrupules, mais aussi esprit 
inventif et délié, jamais à court de ressources, activité infali- 
gable. 11 & écrit un jour à un de ses confidents : « l'histoire 
n'aura que du bien à dire de moi, si elle veut dire la vérilé* ». 
Le mot témoigne d'une infatuation naïve, très étonnante chez 
un homme qui n'était naïf d'aucune autre manière; sans doute, 











GI. À. E. l'orr. des Pays-Bas, XIV, mémoire daté de 4641 (qui est de 
164; Voir aussi HL. de Beaucaire. Un Collaborateur de Richetiou el de Mazarin ; 
Bernard Du Plesis-Besancon, Revue d'Hist. Diplom., IX, 1895. 

L. CE. Mémoirer cités. Michaud êt Poujoulnt, % série, 1, 4. 

2. GE Chéruel, Histoire de France pendant la minorité de Louis NIV, À, px. 
4 vol. in-te, Pari, 1970 an 
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le cardinal faisait alors abstraction de son administration inté- 
rieure et de sos « filoutages », pour employer le terme d'un de 
ses ennemis, el il comptait, pour exalter sa mémoire, sur les 
résultats glorieux de sa politique extérieure. Il faut lui rendre 
cette justice que, s'il était italien de naissance, il devint bien 
français de cœur, que dès son arrivée au pouvoir il eut pour 
sa patrie d'adoption les plus hautes ambitions, et qu'il parvint 
ensuile à réaliser en partie ces rôves de grandeur. Partout il 
rédoubla d'énergie dans la lutte contre les Habsbourgs et pour- 
suivit sans hésitation les avantages aequis; quand la mort de 
Louis XIII et la faveur d'Anne d'Autriche eurent consolidé son 
autorité?, il donna une vigoureuse impulsion aux opérations 
militaires, et écrivit avec argueil à d'Estrades : « Vous pouvez 
juger par là que c'est de la Régence de la Reine?! » 

Ses visées sur les Pays-Bas, bien que vagues encore, ne lais- 
saient pas de transpirer dès celte époque : on savait que d'une 
façon ou d'une autre il voulait en chasser les Espagnols, et les 
débuts de la période, appelée si justement au point de vue 
français, « felir quinguennium* », donnaient à penser qu'il en 











4. ets, La. ci. p. 52. — OL avi ln requête des trois États du gouvememet 
da e-de-France coutre Mararin, dans Jos Mémoires d'Ouer Talon, col. Michaud, 
série, VA, 6 an 

3, GI. Grati Reef, ll, 336 Gratiue, au mois de novembre 1645, comparit son 
tort à colle qu'avait eue Richelieu, ct it ajoutnt : « Micliacun ego invite, 
ie vero plane velente Ragioa », 

3. Gi D. N, Clairamett, 5 





lettre du 11 juillet 166. 11 est pourtant 
eurieux de remarquer que M avec L'Espagne pour ln neutralis 
sation de la Bourgegne et de là Franche-Gunté. Le 45 mai 4644, François de 
Groyson, baron de Syllans, geuvemeur de TÉclure, déclarait que, depuis le 
20 seplembre 1664, il y avoit eu « cessation de courres et de tous tes d Dostlité 
entre l'use et l'aultre des deux Bourgogne, Lresse, Bugey. Veroniets el Gels », 
en vertu d'un Eraité du 13 septembre 1649 : IL jugeuit la prelongation de vet état 
de choses agense pour le service des deux parties et pour l'utilité des 
4; aus, d'acconk avec les commis gouverneurs de In Franche 
ne 6 sous he bon plaisir du roi, il étemlait In durée de cette 
cessation d'hostilités jusqu'au 1er janvier Gi, CN À: B. See. Exp. = Corr. der 
gout. gén. LV. fe 234 
A « Les ei années heureuses, HE13-HS ». CE. Priolo, Ab ercesru Euosiei NET 
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viendrait à bout. Cela suffisait à exciter de sérieuses appréhen- 
sions en Néerlande où déjà, comme l'a dit Fontenay Mareuil, on 
craignail bien plus le Roi Très Chrétien que le Roi Catholique. 
Le temps élait passé où l'on eût applaudi aux paroles de Balzac, 
souhaitant dans une lettre à Huygens, que bientôt « il n'y eust 
rien d'Espagnol depuis Paris jusques à La Hayc* »; au mois 
d'août 1644, M. de Wilhemécrivait à cemême Iluygens,son beau- 
frère, qu'on donnait trop d'avantage aux Français en agissant 
de concert avec eux pour soulever les Belges*. Les Espagnols 
taient parfaitement renseignés sur cet état d'esprit: Don Fran- 
cisco de Melo, causant avec Du Plessis-Besançon en octobre 1644, 
lui déclarait que les Hullandais s'opposeraient plus que per- 
sonne à un agrandissement lerritorial de la France « de leur 
côlé* », Qu'aurait-ce été s'ils avaient eu connaissance des plans 
plus où moins extravagants que formait le cardinal! Un de ces 
plans, qui est resté inconnu jusqu'ici et qui du reste fut très vite 
abandonné, apparaît dans une lettre à l'abbé de La Rivière, du 
IT août 4644 '; l'abbé avait élé placé auprès du duc d'Orléans 
pour le surveiller et le conssiller, ot se trouvait avec lui à 
l'armée de Flandre, Il s'agissait de profiter du mécontentement 
des Belges pour provoquer un mouvement en faveur du duc 
d'Orléans. « Ce que je souhaiterois le plus ardemment au 
monde », dit ln minute, écrite probablement par Hugues de 
Lionne sous la dictée de Mazarin, « c'est que ces peuples se 
résolussent à recourir pour le remède au bras mesme qui leur a 
fait le mal, et que, dans les divers partis qu'ils peuvent prendre 








de rebus gallicis hisloriarem libri XII, livre 11. 

1. Mémoires. Coll. Michaud, 2 série, V, 45. 

2 C1. Lettres de Batzte, 3 VO, Paris, I, p. A5; le 

3.GL Groen van Prinaterer, Loc. ei, 9e aêrie, IV, p. 11241. 

LCI, Mamoiras de Du Plessis-Hesanton, p. 18283. 

5. Cf AE. Corn. des Pays-Bas, XV. — Louis Barbier, abbé 
gant peu sstimable, dent la faveur de Mesarin ft plus tard un duc ot 
p Tächeté devait être Ia fable de l'armée; Rotz à dit que c'était « l'esprit Le 
lus bas et Le plus intéressé de son siècle ». Loc, eit., p 73. 
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pour se garantir d'opression, préférant celuy de se faire un 
prinee à celuy de s'ériger en République, ils Rssent leurs accla- 
mations à S. A. R. (Son Altesse Royale) ». L'incapable Gaston 
d'Orléans était peu qualifié pour réaliser un dessein aussi gran- 
diose. Pourtant la lettre cherche à démontrer cette thèse indé- 
montrable : « C'est le seul prince qui leur pt donner un profond 
repos et qui ne pôt jemais estre inquiété, parce qu'estant avec 
une si tendre amitié avec la Royne, estantonela du Roy, el ayant 
toujours la part qu'il auroit à la direction du Royaume, pouvant 
prendre mesme sa demeure à Paris, on ne void pas qu'ayant la 
France d'un costé pour le soustenir et les Holandoïs de l'autre 
pour ses alliés, rien au monde fût capable d'altérer la paix de 
ces pais là... » Et en Lerminant, Mazarin émet l'idée, si l'aven- 
ture plaît à S, A. R., de lancer des billets et brochures pour y 
disposer les Belges. De Lionne fut envoyé peu de jours après au 
duc d'Orléans!, qu'il rencontra à Amiens. Il lui communique 
le projel, dont le prince se montra très reconnaissant, mais on 
le jugea sans doute impraticable, er il n’en fut plus question 
dans la suite, Quoiqu'il en soit, aucun document ne fait mieux 
toucher du doigt les rêves ambitieux dont se bercait le cardinal: 
aucun n’explique et ne justifie mieux la défiance qu'inspirait à 
la République des Provinces-Unies son remuant génie. 

Cette défiance avait le tort de s'égarer trop souvent et de voir 
partout matière à s'exercer, C'est ainsi qu'après avoir fait 
router l'ambition de Mazarin, elle faisait suspecter sa bonne 
foi. Nombre de Ilollandais pensaient avec Grotius que la loyauté 
était chose rare en ce siècle, surtout en France”, et ils se deman- 
daient comme lui si le roi ne ferait pas la paix un beau jour, 
au moment où ils ÿ penseraient le moins. Précisément au début 














Corr. cles Pays-Bus, 

deux lettres de La 
LE Grelit Bref, M, 343, 23 janvier 1644: « hoc prasetin sæoulo, quo files 

«lili, el in Gallia maxime, perrara est » 
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de l'année 4643 un agent français, l'abbé Mondini, partait pour 
Bruxelles, et un moine dominicain, envoyé par la Cour de 
Vienne, arrivait À Paris. On est assez mal renseigné sur ces 
deux missions : d'après une lettre de Chavigny à d'Estrades, 
l'abbé Mondini se rendit en Flandre « pour visiler des bagues 
qui avoïent esté engagées par la delfuncte Roine Mère »; au 
cours de ce voyage d'affaires, il vit Don Francisco de Melo qui 
lui ft « des faveurs toutes extraordinaires », et lui insinua 
qu'une intervention des deux reines de France et d'Espagne 
pourrait décider la paix; à quoi l'abbé répondit que la paix 
devait se négocier au Congrès général !. M. Chéruel a exprimé 
l'opinion que Mondini était chargé de sonder les dispositions 
de Melo et que, les ouvertures de ee dernier n'ayant pas &t£ 
avantageuses, on n'y donna pas suite*. Dans tous les cas, rien 
n'indique que Mazarin eût l'intention d'abandonner ses alliés. 
La réponse faite par Mondini au gouverneur espagnol fut com- 
muniquée au prince d'Orange, qui s'en déclara satisfait?. Quant 
au moine autrichien, Georges d'Herberstein, il avait été expédié 
par le comte de Trautmansdorf pour se rendre compte de l'état 
des esprils en France en janvier 1643 : il portait des lettres 
adressées à Richelieu, bien qu'on eût certainement appris la 
mort du grand ministre avant son départ de Vienne; les Impé- 
riaux complaient sur un changement de politique, et le moine 
devait proposer l'accommodement séparé du Roi et de l'Empe- 
reur; il devait même parler d'un mariage entre l'archidue 
Léopold et une fille du duc d'Orléans*, Les offres de Georges 
d'Horberstein n'eurent pas meilleur succès que celles de Don 








re du 30 mars 4üid, et copie de lettre de 







ire de France pendant la misorité de Louis XIV, 1, 4. 
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Francisco de Melo ; Mazarin déclara que le Roi voulait bien trailer, 
mais seulement avec tous ses alliés. Malgré la franchise de cette 
altitude, le prince d'Orange ne laissa pas de témoigner quelque 
‘ennui de la démarche du « moine », qui éssait-an, devait revenir 
en France en octobre: Frédéric-Henri était cependent moins 
soupsonneux que la plupart de ses compatrioles pour lesquels 
c'était un lieu commun de crier à la trahison; il faut dire à leur 
décharge que l'intrigante M* de Chevreuse, rentrée à Paris en 
juin 1643, correspondait avec les Espagnols en vue d'une paix 
particulière *; en même temps, la Cour de Madrid, désireuse de 
brouiller les cartes, répandait le bruit qu'elle était près de s'en- 
tendre avec le Gouvernement français? Dans ces conditions, 
le moindre événement, comme le passage à Paris d'un plé 
potentiaire espagnol en route pour Munstert, suffisait à faire 
travailler les imaginations. L'ambassade de d'Avaux et Servien 
à La Haye, sur laquelle je reviendrai plus loin, réussit à calmer 
pourun teraps les alarmes des Hollandais ; néanmoins ee fut cer- 
tainement une chance qu'ils n'eussent'pas vent de la mission se- 
crète de Du Plessis-Besançon à Bruxelles, au printemps de 1644, 
mi de ses entretiens avec Melo, lorqu'il accompagna celui-ci 
au mois d'octobre, depuis Péronne jusqu'à Bordeaux*, Les 
ouvertures que fi l'ex-gouverneur général des Pays-Bas et son 
insistance à proposer un arrangement du conflit franco-espa- 
gnol par un ou plusieurs mariages auraient vivement ému l'opi- 
nion publique à La Haye. 

Les changements continuels qui se produisirent en France à 
celte époque, n'étaient pas faits pour dissiper ces craintes 
maladives. Après Richelieu, ce fut le roi Louis XIII qui dis- 

















4. CI. A. E. Corr. de Hollande, XXIV : d'Estrades à Chavigny, 2 mars 1653. 
: GE, Chéruel, Op. dit. 

3, CE À. E. Læ. ei. : La Thuillerie à Mazarin, 22 juillet 1643. 
4: G, Grotit dref, 11, 905 et 317; lelres des 4 ët Ai juilet 1643. 
5. Cf Mémoires de Du Plessis-Besançon, appendice VI, p. {19-83 — H. de Heav- 

aire, articles cités, Rev. d'ist. dipl, 1895, p. 297-% 
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parut, le 44 mai 1683, ot le pouvoir revint à un enfant de cinq 
ans, sous la tutelle d'une mère espagnole. Mazarin eut beau 
écrire aux États Généraux et au prince d'Orange qu'Anne d'Au- 
triche persévérerait avec fermeté dans la politique du fou roi, 
et que jamais il n'y avait eu reine « d'inclination plus fran- 
gaise® », il ne parvint pas à les rassurer complètement”. La 
parenté de la Régente avec les Habsbourgs d'Espagne et d'Au- 
triche, les relations parfois incorrectes qu'elle avait eues avec 
eux, les tondances suspectes de son entourage, la faiblesse 
de son caractère, tout était sujet à préoccupations. Ne plaçait- 
elle pas dans le Conseil l'évêque de Boauvais, Potier, que 
Retz a traité de « beste mitrée », et qui voulait exiger des 
Hollandais qu'ils se convertissent à la religion catholique #? 
Ne rappelait-elle pas à la cour non seulement les victimes de 
Richelieu, comme Marguerite de Lorraine, femme du due d'Or- 
léans, mais encore ses ennemis qui passaient aussi pour être des 
amis de l'Espagne, M=* de Chevreuse, M* de Hautefort, les 
Vendôme, le due de Guise, Montrésor, Saint-Ibar? Ces person- 
nages arrivaiont d'exil pour la plupart avee l'espoir de voir 
triompher leurs idées, de faire main basse sur les charges et les 
honneurs, d'user et d'abuser de l'inépuisable bonté de le 
Régente; la courte faveur des Jmportanist prouva qu'ils 
s'étaient trompés dans leurs calculs, mais ils eurent quelques 
semuines d'illusions. M®* de Motteville a raconté dans ses 
Mémoires la surprise de la duchesse de Chevreuse, qui avait 
quitté la reine très affectionnée à son frère Philippe LV, et qui 
croyait lui être agréable en défendant les intérêts de l'Espagne: 
or « elle la trouva mère de deux princes et Régente; par consé- 














1. Gr. Lettres de Masarin, éd. Chéruel, 236-28 : lettres du à juillet 

4. Le prince d'Orange s'inquiétait notamment du peu de respect que 
pour les volontés du feu roi, dont le testament fut cassé. Cf. A, E. Cor. 
Hollande, XXIY : d'Estrades à Chaviguy, 17 juin 464. 

3. GE. Mémoires de Reta, Loc. ét. 37. 

4. Détruite le 2 septembre 4643. 
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quent, elle n'était plus si bonne sœur‘ ». Il fallut quelque temps 
pour faire éclater aux yeux de tous cette évolution bien natu- 
relle. D'autre part, si le prince d'Orange applaudissait à la ren- 
trée en grâce de son protégé Beringhen, et de Châteauneuf, frère 
de M. de Hauterive, il ne voyait pas sans regret le renouvellc- 
ment qui s’opérait peu à peu dans le personnel gouvernemental 
et qui écartait les fidèles collaborateurs de Richelieu. IL attacha 
pou d'importance à la retraite de Sublet de Noyers, en avril 1643: 
il ne Le tenait pas de ses amis”, el approuva son remplacement 
par Michel Le Tellier, une créature de Mazarin. Il n'en fut pas 
de même lorsqu'au mois de juin l'administration des finances 
fut enlevée à Claude Bouthillier#, et que la situation de son fils, 
Léon Bouthillier, comie de Chavigny, parut compromise. Cha- 
vigny élait secrétaire d'État pour les affaires étrangères depuis 
onze ans, il avait souvent correspondu directement avec Fré- 
dérie-Henri, et ne lui avait pas ménagé les protostations de 
dévouement. Le prince fut « très marri » quand il apprit que 
Chavigny s'était démis de sa charge entre les mains d'Henri- 
Auguste de Loménie, seigneur de La Ville-aux-Clercs, comte 
de Brienne. Bien que la chose se fût traitée de gré à gré, elle 
n'en avait pas moins le caractère d'une disgrâce déguisée t. 
Personne ne s'y lrompa. Son ami, d'Estrades, qui fut chargé 
d'affirmer le contraire au prince d'Orange, le fit sans enthou- 
siasmo, et ne réussit qu'à moitié à consoler Son Allossoe, 
en lui annonçant la nomination de Chavigny comme plénipo- 
tentiaire au Congrès de Westphalie *. Plus tard, au mois de sep- 
tembre, l'ambassade de Munster ayant 6lé confiée à d'autres, 





1. GL Mémoires, coll, Michaud, 2e série, X, p. 5. 
f. À. E. Corr. de Hollande, XXIV : d'Estrades à Chavignÿ, 49 avril 1643 
3, Elle fut remise à MM, Le Bailleul et d'Avaux. 
Ménoirer de Brienne. Collection Michaud, 3° série, III, p. 19-80. 
5. CL A. E. Loe. eit., XXUV : letires d'Estrades à Chavigny, {7 juin et 44 juillet 
46834 on voit par une lettre du même au même {14 avril) que depuis longtemps 
il était question de cette nomination. 
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arin dédommagea l'ancien secrétaire d'État en le faisant 
rentrer au Conseil, avec le titre de ministre d'État!. Ce fut une 
véritable joie pour le stathouder et pour sa femme qui, dans les 
années suivantes, retrouvèrent leur ancien correspondant. Et 
pourtant Chavigny n'avait plus guère que l'ombre du pouvoir; 
Grotius écrivait, en janvier 4644, qu'il était hors des affaires, 
« extra negotia? ». « Dieu l'avait condamné pour le reste de sa 
vie au marlyre des ambitieux, qui est de désirer toujours la 
faveur sans l'avoir‘ ». Ce n'est qu'après toutes ces péripéties, 
quand vers la fin de 4643, l'incertitude des débuts de la Régence 
eut fait place à une ligne de conduite arretée, et quand Brienne 
eut clairement manifesté l'intention de suivre les errements de 
son prédécesseur, que s'effaça en Hollande, au moins jusqu'à 
un certain point, l'impression pénible causée d'abord par lu 
mort de Richelieu, puis par celle de Louis XIIL  . 

Rostaient, pour diviser les alliés, quelques questions déli- 
cates dont la solution était loin d'être facile. 

L'humeur frondeuse du due de Bouillon, neveu du prince 
d'Orange, avait causé plus d'une fois déjà d'ennuyeuses com- 
plications, ct devait en causer encore : sa dernière équipée 
de 4642 lui avait coûté sa principauté de Sedan: il se flalla de la 
recouvrer au lendemain de la mort de Louis XIII:, et demanda 
à son onele d'intereéder en sa faveur auprès de la reine Anne, 
Frédérie-Henri s'empressa de déférer à ce désir, en expédiant 
au mois de juin 4643, un gentilhomme à la cour de France; 





4. UC Lettres de Mazarin, 3, 369; 15 septembre 1643. 

2. € AE. Corr, de Hollande, XXIV :leltre d'Amélie de Sols à Chevigoy, 
septembre 1643 (sans date indiquée), et d'autres lettres d'elle et du prince, 
en octobre et novembre. 

3, C1. Grotit Bref, M, 386. 

4. Mémoires de Nadame de Motteville, collection Michaud et Poujoulat, 3 série. 












, 22: lettre de Paris, 23 mai 4663 : « dux Bulionius hic 
eddatur Sedanum » 

Le due envoya pour «ele M. de Montault au camp hollandais, CI. 1. E. Loc 
KV : le Roi à La Thuillerie, 3 juillet 4643. 
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Chavigny fut prié d'appuyer cette démarche: Naturellement, 
il ne pouvait êlre question pour le gouvernement français de 
rendre la place forie de Sedan à un prince qu'on était trop heu- 
reux d'en avoir expulsé. Dès le 47 juillet, Mazarin l'écrivit au 
prince d'Orange avec lous les ménagements voulus*, el, plus 
tard, il chargea d'Avaux et Servien de le lui faire comprendre : 
le prince « est Lrop judicieux », disail l'instruction du 30 sep- 
tembre 1643, « pour ne pas connaitre qu'il est impossible à Sa 
Majesté de contenter M. le duc de Bouillon au sujcl de Sedan »; 
la Reine ne peut toucher à ce qu'a fait le feu Roi*. L'interven- 
tion de Frédérie-Henri RL toutefois assez d'effet pour qu'on 
jugeñt nécess: 
Des pourparlers furent engagés à ce sujel avec lui et sa femme, 
qui vint faire un long séjour à Paris. On lui ofrit en échange 
de Sedan des Lerres si considérables, a dit Mazarin, « que, s'il 
eust esté maistre de Sedan, il eust deu raisonnablement désirer 
de s'en deffaire à de semblables conditions ‘ »; d'après Grotius, 
il se serail agi de l'Auvergne (sans doute l'ancien comté). de 
Ghateau-Thierry el du duché d'Albret*. En dépit de ces offres 
magnifiques, le duc ne se tint pas pour satisfail ; au commence- 
ment d'avril 1644, il passa la frontière, el se retira en Suisse, 
résolu à conspirer de nouveau avec les autres mécontents. 
Gomme il avait tous les torts et manquait à tous ses devoirs, le 
prince d'Orange ne put que le blâmer sévèrement, et l'aban- 
donner pour le moment à son malheureux sort *. 

Les intérèts de Frédérie-Maurice de lu Tour ne louchaiont 














re de donner au due une belle compensation. 








4,C. À. E. Corr. de Hollande, XXIV : Frédérie-Henri à Chavigny, 18 juin 1640. 
2. CE. Leitres de Mazarin, 1, 231. 

3. Gr À. E. Loe. eit., XXIV.— Voir P. Just, 1 

4. Cl. Lettres de Mazarin, |, 663; letire au duc d'Épernos, 14 avril 4661. 

8. Op. cit, Il, 403; Lettre du 12 mars 1645: » dam nune Intlligo ducem ulio- 

ud obtinere nequeat, paralum accipere Arvernian, castellum 

Albreti ducatum 
6. G1. A. E. Lee. eit,, XXI : le Roi à Frédéric-Henri 

à Marin, 16 una 1644. 
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SITUATION DES CATHOLIQUES EN NÉERLANDE ss 


guère en Néerlande que le prince d'Orange et sa famille. D'une 
toute autre portée élait la question des libertés religieuses, dési. 
rées par la France pour les catholiques des Provinces-Unies. 
Un document contemporain, le journal d'Ogier, aumônier du 
comte d'Avaux, permet d'affirmer qu'il existait beaucoup de 
catholiques dans lu République : à Rotterdam, à La Haye, à 
Amsterdam, partout où il passe en 1642-44, Ogier note avec 
soin les renseignements qu'on lui fournit sur leur nombre el 
leur situslion, « IL y en a quantité », écrit-il, « à La Haye et en 
tout le pays, ot tient-on que le tiers de la Hollande est catho- 
lique, et que si l'exercice de la religion catholique y estoit libre, 
il s'y joindroit incontinent un autre liers. Il ÿ a, dit-on, cent 
chapelles dans des maisons particulières à La Hayes il y a 
douze abbés dont Le supérieur est un M. de la Torre: ». À Am- 
sterdam, Ogier parle de vingt ou trente mile catholiques, « qui 
sont en ceste ville * ». Ces catholiques n'avaient, de par les 
du pays, que la liberté de conscience personnelle; il leur était 
défendu d'entretenir des prêtres et de se réunir pour exercer 
leur culte; seul, l'ambassadeur de France à La Haye avait le 
droit de faire dire la messe dans sa maison par un curé; à la fin 
de 1643, M. Marquis, qu'Ogier appelle « le curé des catho- 
liques de Le Haye » préchait tous les dimanches en flamand 
chez La Thuillerie?. Les catholiques se plaignaient amèrement 
des « placards » édictés contre eux par les Élals Généraux ou 
les États Provinciaux, car, en matière de religion, chaque pro- 
vince légiférait à sa guise. Un mémoire irès curieux, rédigé 
probablement à la fin de 4643 ou au commencement de 1644, 
expose les principaux griefs des catholiques hollandais; il est 
destiné à être remis à la reine Anne et à l'apitoyer sur la triste 

















1. Cf. Journal du Congrès de Munster, publié par M. Boppe, 1 vol. ia-8e, Paris, 
1893, p. 33-34. 

2. Hbid., p. 
3 Hide, D. 
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condition de ses coteligionnaires : ceux-ci « sont furieusement 
porsécutes par les hérétiques, suivant les édits publiez et renou- 
velez tant des Estate Généraux des Provinces-Unies, en date 
du 3° aoust 1661, que des Estats de Zélande du 16* octobre 1642, 
que des Estats de Frise, 17 juillet 1643, et autres, lesquels 
s'exéeutent cruellement lous les jours ». Suit l'énumération 
des articles les plus odieux : 4° défense à tout prètre, moine, 
ecclésiastique ou religieux, de pénétrer dans le pays ou d'ÿ 
demeurer, sous peine d'emprisonnement et d'une amende de 
600 livres au minimum pour la première fois, de châtiments 
corporels de plus en plus rigoureux pour les récidives ; 
2° défense, sous les mêmes peines, de les recevoir ct de les 
héberger: 3 défense, sous peine d'une amende de 450 livres 
par personne, de s'assembler même sccrèlement pour entendre 
la messe ou prier; 4° défense d'envoyer ses enfants étudier 
dans les États du roi d'Espagne ou dans un collège de 
jésuites, elc., etc.‘. Voilà certes des interdictions et des peines 
qui, de nos jours, paraissent terriblement vexaloires: il faut se 
reporter au xvu' siècle pour les juger avec impartialité; on 
recomnail alors que le régime imposé aux catholiques en Néer- 
lande était relativement libéral, à part les châtiment cruels 
dont tout ecclésiastique élait menacé. D'ailleurs, les Etats 
laissaient, en fait, dormir la plupart de leurs édits. Le récit 
d'Ogier en est la preuve. Il n'est ville où il ne rencontre des 
curés, des pères jésuites, des abbés, et il signale même à 
Amsterdam l'existence d'un théologien, nommé Marius, qui 
passait pour être « vicaire apostolique * ». 

Quoi qu'il en fût, l'amélioration du sort des catholiques 
hollandais était depuis longtemps à cœur aux ministres fran- 
çais. Richelieu l'avait demandée à plusieurs reprises, sans 
insister, et Mazarin, poussé par la reine Anne, la désirait vive- 











1. CI. A. E. Cor. de Hellende, XXX, fol, 410.11. — P. Just, ML 
9 6 Op. ël, p.55, M1, U, 43, 48, ete. 
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ment. Or, c'était un sujet qu'il ne fallait aborder qu'avec de 
grandes précautions, car il avaitle don de passionner les esprits 
à La Haye: la lutte contre l'Espagne avait exalté le fanatisme 
protestant, et le seul mot de « papisme » suffisait, comme en 
Angleterre, à réveiller et à surexciter les vieilles haines reli- 
gieuses. Une intervention ouverte en faveur des catholiques 
pouvait avoir de fâcheuses conséquences, et pour ceux même 
qu'on voulait protéger, et pour les relations de la Franceel de 
la République; c'était un éeueil que la diplomatie de Mazarin, 
moins patiente que celle de Richclieu, ne sut pas toujours 
éviter. 

S'il était susceptible en matière religieuse, le peuple néerlan- 
dais l'élait ausei en matière commerciale : les armateurs et 
négociants de Hollande, Zélande et Frise, prétendaient conti- 
nuer leur trafic marilime en dépit de la guerre, aller chercher 
en Espagne aussi bien qu'en France le sel nécessaire à la pré- 
paration des harengs, transporter les blés de Sicile dans tous 
les ports méditerranéens, sans exceplion, fournirmême l'ennemi 
de munitions, ou lui amener des troupes de renfort: tout 
marché élait bon, pourvu qu'il rapportât, et ils faisaient grand 
bruit chaque fois qu'un de leurs navires était saisi par des vais- 
seaux du Roi. Le fait était fréquent, et il faut avouer que les 
corsaires usaïent el abusaient du droit que leur donnait le code 
maritime français; un édit du roi Henri III, de mars 1584, 
déclarait de bonne prise tout navire, même de ses sujets ou 
alliés, qui porterait des « marchandises ou gens de nos 
ennemis » (art. 69) !. En vertu de celle clauso, on conduisait les 
navires suspects dans un port du royaume et, après décision 
du Conseil de marine, on vendait leur cargaison aux enchères, 
Les États Généraux protestèrent en 1643 contre l'exécution de 
cet édit qui nuisait considérablement à leur commerce, surtout 





4. CI. Isambort, Recueil général des anciennes lois françaises, 20 vol. 
Paris, 1822-27, XIV, p. 366 ss, 
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dans la Méditerranée *. De plus, ils se plaignaient que l'on con- 
fisquât, lorsqu'on les prenait, les navires de leur flotte tombés 
au pouvoir des Espagnols; or, l'article 69 de l'édit précité sem- 
blait encore avoir prévu le cas, car il permettait de saisir les 
« navires de nosdits ennemis, esquels y ait personnes, mar- 
chandises ou autres biens de nosdits subjets, confédérez et 
alliez, fussent personniers en quelque portion. comme si le lout 
appartenoit à nosdits ennemis ». Les Hollandais auraient 
voulu que l'on se bornât à réclamer une part de la cargaison, 
part plus ou moins forte suivant le temps que le navire serait 
resté entre les mains de l'ennemi. C'était le système que prati- 
quaient leurs marins ». Ils demandaient aussi que leurs bateaux 
marchands n'eussent à montrer aux vaisseaux de guerre fran- 
gais que leurs letires de mer el ne fussent pas soumis à une 
site plus approfondie’, Pendant les années 4643 et 1644, les 
saisies opérées sur mer furent nombreuses et Mazarin se vit 
assailli de réclamations : tantôt c'était l'ambassadeur des États 
Généraux à Paris, Oosterwijek, qui était chargé de les lui trans- 
mettre, tantôt c'élaient les États qui les lui adressaient par 
écrite. Le cardinal fit preuve en toute occasion de la plus 
grande condescendance; la plupart des navires confisqués, 
même ceux dont la vente avait déjà ou lieu, comme les vai 
seaux le Saint-André et Les Trois Fois, furent restitués ou leur 
valeur remboursée; M d'Aiguillon fut condamnée, en qualité 
d'héritière de Richelieu, à payer cent dix mille livres à des mar- 
eau le Saint- 
istre d'Anne 











chands d'Amsterdam pour le chargement du v+ 
André, vendu au profit de son oncle*. Le premierm 





1. 1. À. E. Cow. de Hollande, XXIY, à la ôn du registre : Mémoire des États 
iénéraux sur le fait de la marine (sans date). 

2 (L. Rée. de Hollande, 22 avril 1644. 

3 Jhidem. 

4. CI. À E. Loc. cit., XXIY et XXXI, passim. 

ibid , XAIV : brevet de Louis XIII du 9 mai 4643; lettres «'Oosterwijck du 
26 septembre, des États Généraux du 21 octobre 443. 11 est vrai que la du- 
cesse résista, et il m'a été impossible de savoir si elle pays en in de compte. 
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d'Autriche se fit un peu plus lirer l'oreille pour rendre six vais 
seaux arrêtés par l'amiral de Brézé dans la Méditerranée el 
conduits à Toulon : ces vaisseaux élaient vides, mais venaient 
de servir à un lransport de troupes ennemies. Les Élals Géné- 
raux soutinrent que les capitaines ÿ avaient été forcés par le 
vice-roi de Sicile”, à quoi on répliquait que celle prétendue 





contrainte avait 6té « volontaire », et que le tout s'élait fait 
« par un marché préalable et au plus haut prix d'argent” ». La 





Thuillerie remontra aux Étals qu'ils se faisaient tort en inter- 
cédant « pour ceux qui assistent leurs ennemis, qui le sont aussy 
du Roy? ». Après de longues discussions, la Régente se résigna, 
suivant le mot de Mazarin, à passer « par-dessus les intérèts 
mesme de la France », et les six vaisseaux furent relâchést 
Toutefois ces poursuites réilérées, ces procès perpéluels met 
taient une certaine aigreur dans les rapports des deux pays, el 
il aurait été bon d'y couper court par un règlement définitif. 
Un dernier point était l'objet de vives controverses avee la 
France, c'était le Litre et le trailement auxquels prétendaient 
les Provinces-Unies pour leurs ambassadeurs. Dans un siècle 
formaliste comme le xvu* siècle, l'étiquette était chose sérieuse, 
et la République voulait que ses représentants fussent partout 
traités avec le cérémonial qu'on observait pour ceux de Venise. 
Elle demandait qu'on leur donnât le tire d'Ercellence, qu'on 
leur laisst la main, c'est-à-dire la place de droite. dans certains 
s, et que, dans les villes où ils seraient les derniers venus, on 
leur fit la première visite. Ces honneurs avaient, disait-elle, été 

















XL : Oosterwijek à Mazarin, 2 mai 1644. Deux notes d'Ovslerwijck, des 
et 49 juïn 1646, semblent indiquer que le procès se termina en 1646 après 
lus de quatre ans, ét que la dette de Mme d'Aigrillon fat abaïssée à 50,000 livres. 
— AE. Loe. eit., XXXVI 

LCA. E Cor. de Hollande, XUX : lettre du janvier 1664 des États à la 

égale, à Marin, Bienne et Chain 

à. Gt. Lettres de Ma aux Étals Généraux, 30 janvier 4644 
à. G. À. E. Loe, ci., XXX+ La Thuillerie à Mazarin, # mars 1644. 
5. Gt. Lettres de Mazarin, 1, 106: 21 mai 1664. 
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accordés par HenrilV, en 4609, etonne pouvait plus les refuser. 
Les négociations pour la paix générale allaient justement 
remettre la question à l'ordre du jour, et ranimer les anciennes 
polémiques. 


Préparatifs du Congrès. — Situation intérieure 
de la République. 


Le parti de lu paix dans les Provinces-Unies, servi par les 
circonstances, s'ingéniait à accuser le gouvernement français de 
maurais desseins ou de mauvais procédés, afin de dissoudre la 
ligue do guerre conclus avec lui; il profitait en même temps de 
l'ouverture des conférences de Munster et d'Osnabrück pour 
délourner l'attention de ce côté. Depuis le traité préliminaire 
de Hambourg du 25 décembre 1641, les choses avaient trainé 
en longueur par la faute de l'Empereur et du roi d'Espagne. 
Ceux-ci, en effet, n'avaient pas remis immédiatement les saufs- 
conduits promis pour les ambassadeurs hollandais, et ce n'est 
qu'au mois de mars 1643 qu'ils présentèrent une formule satis- 
faisante. Les États Généraux l'ayant acceptée, le ministre 
français à Hambourg, M. de Saint-Romain, parvint enfin à 
échanger avec le comte d'Auersperg les ratifications du traité 
«des préparatoires? », eL il fut convenu que le Congrès s'ouvri- 
rait trois mois après, Le 11 juillet 4643, En dépit de cette décision, 
les plénipotentiaires des diverses puissances se hâtèrent si peu 
sous: deux ministres de l'Em- 
la fin de juillet; les autres se 





qu'aucun ne se trouva au rendez: 
pereur arrivèrent les premie: 








1.GL AE, Cerr. de Hollande, XXIY : d'Estrades & Chavigny, 11 mars 1643, — 
B. N. Clairambault, 571: les États Généraux à Louis KI, 51 mars 1643. 

2. CL. B. N. Lor, cif. : lettre de Saint-Romain & d'Estrades, 3 avril 1643, On 
échangen seulement les ratifcations de l'Empereur et du roi de France; pour 
celle du roi d'Espague, Saint-Romain dût se contenter de la promesse solennelle 
qu'en la lui fournirait bientôt. CI. Bougeant, Histoire du traité de Westphulie, 
G vol. int. Paris, LT64, I, D. 
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succédèrent très lentement, à des mois et même à des années 
d'intervalle#, 

Les États, qui devaient être les derniers prêts, manifestèrent 
tout d'abord une grande hâte de se mettre en règle. Dès le com- 
mencement d'avril ils en délibérèrent*. Toutefois leur zèle se 
ralentit vite, ou plutôt ils se heurtèrent à une foule d'obstacles 
inhérents à la constitution de là République. On le voit par le 
registre secret de leurs résolutions où ils ont réuni la plupart 
des pièces concernant les négociations de Munster. Au mois 
de septembre 1643, la Zélande demanda qu'avant de dresser 
une instruction, on fixât certains points préliminaires®; le 
"7 octobre suivant, comme la Haute Assemblée se disposait À 
nommer des commissaires pour rédiger l'instruction, les députés 
de Zélande déclarèrent qu'il leur fallait des garanties avant de 
s'occuper de la paix, nolamment la promesse de rompre tout 
traité si l'ennemi n'établissait dans les havres de Flandre et 
aux bouches de l'Escaut le régime que voulait leur province. 
Quand on eut réussi à choisir des commissaires [trois pour la 
Hollande, deux pour chacune des autres provinces), ceux-ci ne 
tardèrent pasà informer les États Généraux qu'ils avaient décou- 
vert, avec Son Altesse le prince d'Orange, l'absolue nécessité de 
consulter le pays au préalable sur trois points de la plus grande 
importance et sur quelques autres‘. Les trois points capitaux, 
sur lesquels on allait discuter pendant des mois et qu'on prit 
l'habitude de désigner par les mots : Unie, Religie, Militie, 
étaient les suivants : 1° le maintien du gouvernement et des 
libertés de l'État et des sept provinces, conformément à l'Union 











4. Voir Adamus Ademus, Relatio historica de pacificalione Omnabrugo-Monas- 
teriensi, in-iv, Lipsiæe, 1131 (c'est une 2+ édition des Arcane pacis Wesphalic. 
voir aussi 6. von Meiern, Acta pacis Wesiphalicæ publice, 6 vol. in-fol. lanor) 
113436, 

2. Cf. A. E. Corr. de Hollande, XXIV : d'Estrades à Chavigny, 6 avril 1613. 

3. CI. À. H. Hés, ser. Ét. Gen., 2 septembre 164). 

4. Jbid,. 1, 20 et 31 octobre 1663. D'après Aitrema, Loe. cit, LC, [° 169, il 
# avait en tout 9 points à établir. 
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d'Utrecht, du 23 janvier 4579; 2° le maintien de la religion, 
suivant Les dogmes reconnus par le synode national de Dordrecht 
en 1619; 3° lo maintien sens réduction, pendant la duréc de lu 
paix ou de latrève future, d'une certaine quantité de « milice » 
à pied el à cheval; on on délerminerait le chiffre d'accord avec 
le Conseil d'État et avec Son Altesse. Il fallait que chaque pro- 
vince s'engageñt par un acle solennel à observer ces trois 


Elant donnés les procédés de sage lenteur en usage 
ion, c'était ajourner à une date lointaine sa participa 





articl 
dans! 
lion au Congrès: le maintien de la « milice » surtout devait 
être l'objet de longues contestations, la province de Hollande 
n'étant nullement disposée à suivre, sur ce point, l'avis du prince 
d'Orange. 

D'autres difficultés allaient bieñtôt surgir. Le 30 novem- 
bre 1643, le Conseil d'État proposa de voler cent mille florins 
pour les frais de l'ambassade de Munster! ; les États Généraux 
soumirent cetle proposition aux différentes provinces, et d'assez 
vifs débats en résullèrent. La Hollande, qui dans les «lépenses 
communes contribuait pour plus de la moitié, posa en principe le 
20 décembre, que chaque proviner paierait pour ses représen- 
tants; mais les Élats Généraux refusèrent absolument d'ad- 
metire eatle manière de faire, tandis que la Zélande protestait 
de nouveau contre lou préparatif de négociations*. À la même 
époque, un député d'Over-Yssel, Ripperda, ayant proposé que le 
comte Guillaume-Frédéric, stathouder de Frise, fût placé, au 
nom de la Généralité, à la tête de l'ambassade? la Hollande s'y 
opposa et empècha ce vœu d'aboutir, malgré le consentement 
des autres provinces +, Les États Généraux examinèrent encore 
différentes questions, décidant, par exemple, que leurs plénipo- 
tentiaires traiteraient directement avec les plénipotent 




















L. CN. A. IL. Rés. ser. ÊT. Gén., 30 novembre 1641. 
2. Ibid, Rés, Êt, Gén, 90 février, 27 avril et 10 mai 1644 
3 Ibiel, 9 janvier 164 
4. Hbid., 20 février 164, 
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espagnols!, chargeant le greffier Musch de rédiger un projet ou 
« concept » d'instruction’, s'occupant de la location d'unc mai 
son à Munster? ele. Pendant ce temps, les Élals provinciaux 
commençaient à élire les futurs ambassadeurs! el étudiaient, 
comme on disait, la matière et les ingrédients (de ingredienten 
en stoffe) de leurs instructions. Sans doule, ils allaient en 
besogne avec circonspection et s'éternisaient sur des minuties, 
mais la poursuite constante d'un but pacifique rejolait forcément 
au second plan le soin des opérations de guerre. 

D'ailleurs, la situation intérieure de la République portait 
beaucoup de gens à désirer la fin des hostilités. Sans parler des 
troubles qui agitaient certainesrégions comme la Frise, où l'on se 
disputait sur la forme du gouvernement, et surtout la province 
de Groningue où la ville principale et les Ommelandes étaient 
depuis longtemps en conflil', l'autorité quasi-souveraine du 
prince d'Orange était un sérieux argumenten faveur de la paix; 
on savait que cette autorité, fondée en grande partie sur la 
gloire militaire et Le commandement des Lroupes, serail seusi- 
blement diminuée du jour où l'on mettrait bas les armes; or, 
au dire des contemporains, il ÿ avait en Néerlande une recrudes- 
cence de « jalousie » contre le prince, depuis son alliance avec les 
Stuarts*; la province de Hollande, en particulier, se signalait 
par son animosité. Au début de l'année 4643, elle remporta un 
premier succès en faisant voter une diminution des troupes :les 
compagnies de 200 hommes furent réduites à 450, celles de 450 












LCL A IL Rés: ver, EL Gén, 49 déc. 466. 
2 Hbid., Rés. FE, Gén, 5 mars AB. 
3. Ibid, Rés, FE, Gén., 8 mars el 27 avril 1644. 

4. La Hollande désigna les siens dés le 4 décembre 4643. — A. H, Rés, ser, Ét 
, touchant la négociation de La paix de Munster. 

5. CL Wagenaar, Op. eit, XI, 348-419. 11 ÿ eut aussi eartairs troubles en Gueldre 
où ls prince d'Orange se rendit en avril 4664 (ef. Groen van Prinsterer, Loe. cit, 
1V, 99. — Capollen, Op. eff. 1, 13-18). 

6. CL A E. Cor. de Hollande, XXIV : d'Estrades à Chavigny, 2 et 9 mars 1643; 
sent espagnol Friqaet avait eu la même impression; v@ir L. 1, 49960. 
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à 120, et celles de 120 à 100. On reconnut que ce vote régula 
sait seulement ce qui existait, les chiffres primitifs n'élant pas 
conformes à la réalité; cependant, ces chiffres avaient leur 
importance, puisque le stathouder pouvait les atteindre à son 
gré; leur réduction lui enlevait cetie latitude. Le nombre des 
troupes fut fixé à 5,589 cavaliers et 39,980 fantassins 
Enhardie par cet avantage, la Hollande fit décider au mois 
de mars suivant que les députés aux États Généraux reco- 
sraient une instruction de leur province et jureraient de 
donner connaissance à leurs commettants de toute propo- 
sition faite dans la haute assemblée. « C'est une affaire direc- 
tement contre l'authorité de M. le prince d'Orange », éci 
vait d'Estrades en annonçant eette nouvelle’. En effet, le but de 
la Hollande était de fortifer la souveraineté provinciale et de 
réduire peu à peu l'assemblée de la Généralité, sur laquelle le 
stathouder avait une grande influence, à n'être plus qu'une 
chambre d'enregistrement. On le vit bien quand elle eut dressé 
l'instruction de ses députés aux États Généraux, et Le formulaire 
du serment qu'elle comptait exiger d'eux*, Pour être choisis, 
ces députés devront dorénavant n’êlre aux gages ou au service 
de personnes (art. 1); une fois élus, ils obéiront aux ordres de 
leur province et ne diseuteront pas dans les États Généraux ce 
qui louche à sa souveraineté et à ses privilèges (art. 111); ils ne 
pourrent, sans en avoir charge expresse, ni s'occuper des ques- 
lions de guerre, de paix, trève ou confédération avec des puis- 
sances étrangères, ni voter des impôts pesant sur leur province, 
ni lever ou congédier des gens de guerre, ni prendre des décisions 
au sujet des monnaies ou du trafic (art. IV); ils seront tenus de 
rapporter aux États de Hollande ce qui se sera passé de notable 











4, CL. B. N. Clairambaule, 513: lettre des États Généraux au Roï, {1 mars 1649. 
— Wegensar, Loe. cët., 134-35. 
2. CF. Aitzema, Le. cit. 1. CV, fo 470 
À. E. Corr. de Hollande, XXV : à Chavigay, 19 mars 154. 
4 Jbéd., KXIV, fol. DAT. P. Just, nô 1x 





Google JIVERSITY OF MICHIGA 


SITUATION INTÉRIEURE DE LA RÉ 
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aux États Généraux et d'exhiber de temps en temps le registre 
des résolutions prises (art. XI) ; enfin, ils prèteront le serment de 
faire respecter la souveraineté des provinces, d'aider à maïn- 
Lenir la vraie religion réformée, de ne recevoir aucun présent 
défendu et de se conformer strictement à leurs instructions 
(art. XVII). Les noblesde Hollande protestèrent contre ce règle- 
ment, et le sieur de Mathenesse refusa de prêter le serment; 
mais ses collègues le prètèrent, et depuis ce fut une règle géné- 
taler, Les autres provinces diseutèront longuement eur ce 
sujet, et ce ne fut pas sans peine qu'elles imitèrent l'exemple de 
la Hollande ; celle de Groningue même ne décida rien?, Malgré 
ces résistances, provoquées par des partisans du prince d'Orange, 
le changement désiré parla Hollande n'en fut pas moins réalisé: 
en 1644, d'Estrades se plaignait qu'il n'y eût plus de secret pos- 
sible, Frédéric-Ilenri étant forcé de communiquer aux Élats 
des provinces ce qui auparavant restait entre lui et les États 
Généraux’, L'attitude des députés de la Iollande dans la haute 
assemblée devint, à partir de celte date, de plus en plus arro- 
gante, et on les y vil sans cesse chercher à imposer l'avis par- 
Liculier de leurs « Principaux »*. 

Le prince d'Orange, affaibli par l'âgeet les infirmités, cssayait 
à peine de lutter conire ces tendances envahissantes. La goulte, 
dont il était atloint depuis plusieurs années, le tourmentait à 
ehaque changement de saison par des accès plus violents et plus 
nombreux : en mars 4643, il fut pris par les pieds et les mains, 
en avril par le cou et les épaules, « avec une defluction sur Les 
poumons qu'à peine pouvait-il respirer »*. En perdant la santé, 
il perdait son énergie, et en était arrivé à désirer lui-même, 


1.GL Wagenaar, Op. it, XI, 36-47 
2. Hd, 4 
3. Gf. À. E Gorr. de Hollande, XXXI + leltre à Main, 30 mai 1654. 
4: GK À. 1. Rés, Êt. Gén, patsim 
Me GE À. E. Loc. cit NXIV : lettres de d'Estrades à Chavi 

19 avril 1643. 


9 mers et 
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sinon la paix, du moins une trève; d'Estrades le constatait 
en 1643!, comme Jean Friquet en 1641. Les purtisans les plus 
ardents de la guerre étaient, du reste, ébranlés par le sentiment 
que très prochainement peut-être le stathouder deviendrait inca- 
pable de se metre à la têle de l'armée. 

La pénurie des finances n'était pas moins alarmante et tout le 
monde sentait le besoin d'alléger les charges écrasantes qui 
accablaient l'Union. Plusieurs provinces n'avaient pas fourni 
dans les derniers temps leur quote-part des contributions géné 
rales, et le Conseil d'État les avait en vain menacées de pour- 
suites judiciaires”. La province de Hollande, la plus riche, était 
obligée de recourir à des emprunts onéreux pour s'acquitler, el 
ne réussissait pas à clore l'ère des déficits: d'après Aitzema. ses 
revenus ordinaires n'élaient alors que de 11 millions de florin: 
or, elle payait annuellement 5 ou 6 millions de rentes et inté- 
rêts, et 12 mi impôts étaient lourds 
et grevaient toutes les sources de la prospérité publique. Pou: 
Lan, on en inventait sans cesse: 
dépenses nouvelles que prévoyait le Conseil d'État dans chacune 
de ses « petition » du mois de décembre! 

En résumé, sollicitée par mille raisons diverses d'intervenir 
dans les affaires du nord, dans celles de ses voisins allemands et 
dans celles d'Angleterre, e 
d'Amérique ou des Indes Orientales, moins inquièle des cflorts 
impuissants de l'Espagne que des projets ambilicux de la 
France, dont la séparaient, em outre, de graves questions de 
religion, d'intérôl commercial et de eérémonial, absorbée dans 











ns pour les troupes®. Le 








l fallait bien faire face aux 





gnant pour l'avenir de ses colonies 





4 GR A E. Gun, de Hollande, XXIY : letres de d'Estrades à [havigrny, 30 mars 
ee 44 avril 464 
genanr, Le, oùt, 351. 
CV, D AT3 Aitroma donne foi le chilfre de 7 millions pou 
rentes, mais ile rectife plus tard {E. CNT, fa 7 
4. Parmi lex nombreux impôts établis en Hollande, il en avi 
les luyers, un du 20 mur los successions, sauf 6m ligne directe, et 
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les préliminaires d’une négociation prochaine el déchirée par 
les dissensions des partis, pliant enfin sous le poids de budgets 
impossibles à équilibrer, la République des Provinces-Unies ne 
pouvait qu'appeler de ses vœux la prompte conclusion de la paix. 


Traité 





absides et campagne de 1643. 


Malgré tout, elle continue à rester l'alliée de la France et à 
guerroyer de concert avec elle, sans grand enthousiasme, il est 
vrai. Au commencement de l'année 4643, le secrétaire Brasset 
se trouvait seul à La Haye pour représenter le gouvernement de 
Louis XIII : l'ambassadeur ordinaire, La Thuillerie, était en 
congé depuis novembre 1642 et, quelques semaines après lui, 
d'Estrades avait également quilté la Hollande. Mazarin ne voulut 
pas laisser se prolonger cette situation. Dès le mois de janvier, 
d'Esirades fut mandé d'Agen à Paris', pour être ensuite expédié 
« par delà »; le cardinal avait une profonde estime pour son 
caractère et ses talents : « M. d’Estrades, at-il ditun jour, est un 
homme solide, capable, et mon amy »*; il élait donc décidé à 
l'employer comme par le passé. Le 1 février, il lui ft remettre 
un mémoire, lui ordonnant de se rendre auprès du prince 
d'Orange afin de se melire en garde contre les manœuvres de 
l'Espagne et de l'affermir dans sa fidélité à la France. D'Estrades 
devait avertir le prince que des vaisseaux allaient partir de 
Dunkerque pour transporter des soldals en Espagne el qu'il 
serait bon de les attaquer; il devait, en outre, veiller à ce que les 
troupes hollandaises fussent nombreuses pour la campagne, et 
demander aux États de prêter dix vaisseaux au Roi. Mazarin 
comptait faire de ce prêt une condition du nouveau traité de 
subsides désiré par la République? Muni de ces instructions, 
l'officier diplomate se mit en route et parvint à La Haye le 


4. GL A. 8. Cor. de Hollande, XXIY : d'Estrades à Chaviga: 
2 ©. B. N. Clairambault, 513 : Brienne à d'Estrades, 14 
3. 1bid,, Saint-Germain-en-Leye, 1 février 1643. 










Agen, 8 janv. 1649, 
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26 février; le jour même, grâce à son activité ordinaire, il eut 
une entrevue avec Frédéric-Henri, qu'il trouva bien disposé et 
qu'ilassura de la confiance du roi. Le prince s'engagea à s'occu- 
per bientôt des préparatifs de la campagne ; seulement, il déclara 
qu'il avait besoin des trente compagnies d'infanterie prèlées à 
Guébriant l'an passé’. Le 2 mars, d'Estrades eut une audience 
des États Généraux et leur exposa les désirs de son souverain; 
M. de Knuyt, président de semaine, lui répondit que les Élats ne 
pourraient accorder les dix vaisseaux demandés, mais qu'ils 
feraient leur possible pour tenir une flotte devant Dunkerque: il 
le pria de remettre par écrit ses propositions, ce qui fut fait le 
A4 marst, Dans le courant du mois, l'envoyé français revint plu- 
sieurs fois à la charge sans obtenir de meilleure réponse : l'Union 
tres, soi 











avait subi de grosses pertes sur mer, soit par des si 
par les pirateries des corsaires dunkerquois, et elle n'avait que 
juste assez de vaisseaux pour se défendre: le vice-amiral de 
Wilte en réclamait six de plus pour bloquer le port de Dun- 
kerque’. D'Estrades dût se borner à entretenir le prince d'Orange 
dans des sentiments favorables et à presser ses armements; il le 
satisfit de son mieux au sujet des trente compagnies: toutefois, 
Son Altesse prétendait qu'on les lui rendit au complet, alors 
qu'elles n'avaient jamais été sur ee pied-Ià, et que, d'ailleurs, 
beaucoup d'hommes élaient déjà rentrés en Hollande; celà 
amena d'ennuyeusos discussions, de même que les réclamations 
qui se produisirent relativement à la solde : les officiers des 
trente compagnies se plaigauient qu'on leur dt la paie de trois 


« montres » (revues mensuelles) :. 





1. CF. AE. Corr. de Holfande, KXIV : d'Estrades à Ghavigny, 2 mars 443. — 


Voir £. 1, p. 338-. 
2. Jbd, et À. H. Rér. El. Gén, 2 et 11 mars 1643, — Cf, B. N. Loe. cit, 
40 mars 1643, 
3, CL À. E. Le, cit., KAIV : d'Estrad 
4. 1bid., le même au même, 9 mars. 
mencement d'avril 





à Charigny, 17 mars 163, 
es compagnies furent rendues au com- 








TRAITÉ DU 20 MARS 4643 ET 


Tandis que d'Estrades se débattait à La Haye au milieu de ces 
difficultés, les négociations entamées à Paris depuis le début de 
l'année par M. d'Oosterwijck aboutissaient au traité de subsides 
ordinaire. Elles avaient d'abord trainé en longueur, la procura- 
tion envoyée par les États à leur ambassadeur, au mois de jan- 
vier', s'étant trouvée insuffisante el n'ayant été complétée qu'à 
la fin de février®, D'autre part, l'insistance de Mazarin à exiger 
une clause spéciale, stipulant le prèt de dix vaisseaux, avait 
retardé l'œuvre d'Ocsterwijek et des commiseaires français. 
Bouthillier et La Thuillerie, Le traité ne fut signé que le 
30 mars 1643, quand le cardinal eut renoncé à ses exigences; 
douze cent mille livres de subsides étaient accordées aux Pro- 
vinces-Unies pour un an, dans les conditions habituelles. Sui- 
vait une « déclaration » fixant le chiffre de chaque armée à 22 ou 
25,000 hommes et la date de l'entrée en campagne à la mi-mai, 
«si ce n'est que celui qui commandera les armées du roi d'Es- 
pagne se mit plus tôt en campagne, auquel cas le Roi et lesdits 
sieurs les États seront obligez d'y mettre en même temps ». De 
plus, les États dovaient faire croiser trente navires dans le Pas- 
de-Calaisà partir du 8 avril, pour fermer aux ennemis les abords 
de la Flandre ou aider au siège d'une ville maritime. Les troupes 
royales auraient liberté de passer et repasser sur le Khin à 
Wesel et sur la Meuse à Maëstricht; les États liendraient les 
leurs en campagne aussi longtemps que la saison le permet- 
trail', A part une ou deux légères différences dans la rédaction 
de la déclaration, Le texte entier était conforme à celui des traités 
antérieurs. 

Les États Généraux apprirent le 4 avril la signature de l'acte 
du 30 mars; ils en volèrent la ratification deux jours aprèst, et 





7 février 1603, — 
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décidèrent que dix-huit mille florins seraient offerts en présent 
aux signataires. Le gouvernement français fut moins ex péditif ot 
attendit la ratification de ses alliés pour leur envoyer lasienne*. 
Le 4 mai, La Thuillerie l'emporta en regagnant son poste; on le 
chargea, en outre, de dire que jamais Le roi ne ferait d'accom- 
modement séparé, qu'il espérait êlre payé de retour et qu'il 
comptait sur une action vigoureuse jusqu'à la paix générale”. 
La Thuillerie était à peine parti que Louis XIII mourut. La nou- 
velle ne l'arrèta pas. Il s'embarqua à Calais le 18 mai, et, après 
sept jours de traversée, parvint à La Haye. Quatre jours plus 
tard, dans une audience publique, il remit aux États, avec la 
ratification du traité par le feu roi, des lettres de Louis XIV et 
de la Reine Régente demandant la continuation de leur amitié*; 
dès qu'il se fût reliré, des commissaires de la haute assemblée 
se rendirent à leur tour chez lui pour lui faire à la fois un com- 
pliment de condoléance sur la mort de Louis XIII et des félici- 
tations sur l'avènement de son fils. 

On urait pu croire l'affaire terminée. Un serupule diploma- 
tique la rouvrit : les Lrailés signés par le feu roi devaient-ils 
être considérés comme annulés par sa mort?* En ce cas, il était 
urgent de les renouveler. Mazarin et Chavigny se demandèrent 
s'il fallait remonter jusqu'à la ligue offensive ct défensive de 
4635: ils avaient peur de se heurler à de sérieuses oppositions 
dans la République, et d'ébranler de fond en comble l'alliance 
qu'ils voulaient consolider, en ayant l'air de douter qu'elle 
subsisiät. Pour se lirer d'embarras, ils conseillèrent à la Reine 
Régente de faire mettre seulement l'acte du 30 mars au nom 





4. Uosterwijek prévint Chavigny, le28 avril, qu'il aveit reçu l'ecte de ratificn- 
ion des États, — Cf. A. E. Corr. de Hollande, XIV. 
2. Héd, XAVI: mémoire au sieur de La Thuilerie, de Saint-Germain, 4 mai 164. 
3. Ibid, KV lettre à Chavigny, La Haye, 25 mai. — À. H. és. Êe. Gén 
25 mai 166. 
4. CE. A. H, Loe. cit, 29 mai 46 
5. CL Labardeus, Op. oil. p. TL 









Google JNIVERSITY OF MICHIGA 


NÉGOCIATIONS DE LA THUILLERIE a 


du nouveau roi ; comme l'article VI stipulait qu'on ne dérogerait 
pas aux précédents trailés, tous ceux-ci seraient implicitement 
renouvelés. On rédigea pour La Thuillerie un mémoire dans 
ce sens et on lui adressa un pouvoir en bonne forme*. La Thuil- 
lerie agit en conséquence. Toutefois les choses n'allèrent pas 
aussi vite qu'il l'aurait désiré. Le prince d'Orange était parti 
pour l'armée et beaucoup de députés l'avaient accompagné? 
La Thuillerie résolut d'aller Le retrouver au fort de Voom sur 
euse où il avait donné rendez-vous aux troupes. Par 
melheur, une maladie pénible, une jaunisse compliquée de 
fièvre, avait arrèté le prince à Buren’, et l'y retint pendant 
rois semaines. La Thuillerie, pour ne pas perdre trop de temps, 
envoya à Brasset l'ordre d'agir en son absence; Le 15 juin. 
Brasset délivra aux États Généraux un mémoire, les priant de 
mettre Le dernier traité de subsides au nom de Louis XIV, sans 
y rien changer* ; après avoir vu Frédéric-Hlenri rétabli et l'avoir 
embarqué pour la Flandre, La Thuillerie revint à La Haye. 
Là ils'aperçut qu'il n’était pas au bout de ses peines. L'affaire, 
en effet, allait être soumise à loutes les provinces dont il fallait 
altendre l'avis*. Afin de calmer son impatience, l'ambassadeur 
s'embarqua de nonveau et rejoignit le prince d'Orange à son 
camp d'Assenede, dans les premiers jours de juillet! ; il y resta 
jusqu'au 48 août! ; du moins, quand il s'en relourna en Hollande 
on se hâta de lui donner satisfaction : le 34 août, il put annon- 
cer à la Reine et à Mazarin que le traité était renouvelé, et spé- 
cialement l'article 6 qu'il considérait comme le plus important. 














4. CL À. E. Corr. de Hollande, XXVT : Mémoire du 23 mai 1643, pouvoir daté 
du 16m 

2. Fhid,, lettre de La Thuillerie du 30 mai 1643, 

3. Lid., XXIV : La Thuillerie à la Reine, 9 juin 1643. 

4. id. : Brasset à Chavigoy, 15 juin 1613. — À. H. Rés. É£ Gén, dla même date. 
5. C. À. E. Loe. eit., XVI : leltre à le Reine, 22 juin 4841. 
&. 
4 
s 











Tlid., à la même, 99 juin 1642. 
Tlid., letre datée d'Assenede, 8 juillet 1643. 
Hid, lettre à Brienne, 17 août 1643. 
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C'était un succès, mais médiocre. La Thuillerie trouvait à bon 
droit qu'il s'était donné bien du mal « et pour la nature de l'acte, 
et pour le temps auquel la longueur de Messieurs es Estats nous 
a obligés de le passer, et pour l'utilité que l'on en tirera ». 
La saison était très avancée et on ne pouvait plus guère son- 
ger du côté hollandais à réparer par quelque entreprise considé- 
rable le temps perdu dans la première partie de l'année. La 
campagne fut done assez terne, et quoi qu'en ait dit un ehroni- 
queur néerlandais*, le prince d'Orange ne fit rien qui pût être 
comparé aux brillantes opérations des Français. Tandis que 
le duc d'Enghien, « ce premier chef-d'œuvre du sang de Bour- 
bon et de Montmorency »!, attaquait et enfonçait à Rocroy les 
vieilles bandes espagnoles (19 mai), envahissait le Hainaut, 
puis, se jetant à l'est dens le Luxembourg, allait assiéger et 
prendre Thionville, Frédéric-Henri s'était mis en mouvement 
plus lentement encore que de coutume. Ce n'était pas faute de 
bonne volonté. Dès le 3 mars, il avait écrit à d'Estrades de tenir 
au complot les compagnies de son régiment pour être prêt à 
partir‘; au commencement de mai, il avait ordonné à ses 
troupes de se rassembler aux environs du fort de Voorn, à Lith 
et Läthoïen; la goutte et d'autres indispositions l'avaient alors 
arrêté un mois entier, si bien que La Thuillerie avait songé un 
moment à proposer qu'on agit sans l'aitendre*. Quand, le 
24 juin, l'armée des États s'ébranla pour descendre la Meuse, 
passer au travers des iles de Zélande, et tenter une attaque 
contre Hulst, les Espagnols avaient eu le temps de se remettre 
du trouble où les avaient jetés le désastre de Rocroy; Don Fran- 
ciseo de Melo et Cantelmo se trouvaient retranchés sur les pol- 





L. U£ A. E. Cor. de Hollande, XXNI : lettre à la Reine, 31 août 4643, XXI : 
à Mazarin, même date. 

2. Commelyn (continuation), Op. ei, M, p. 131. 

3. CL. Bale, Leltres choisies, 2 vol. in-f?, Paris, 1650, 11, p. 4 

4 CE B. N. Civiremball, 57). 

5. CAE Com. de Hollande, XXIV + lettre à le Reine, 9 juin 4643 
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ders du pays de Waes, et, après avoir examiné leurs positions, 
le stathouder se rembarqua pour se rendre à Philippine (1**juil- 
let)». De là il menacaità la fois Gand, Bruges et toute la Flandre. 
Les ennemis s'émurent du danger, et Don Francisco de Melo 
vint s'établir à Selzaten, près du Sas de Gand, atin de parer aux 
éventualités. Malheureusement, il devait en être de cette des- 
cente en Flandre-comme des précédentes : le prince d'Orange 
avait toujours le même principe de ne pas engager de bataillo 
rangée; il resta immobile dans son camp d'Assenede. Le 44 juil- 
let, d'Estrades prévoyait cette inaction; exposant à Chavigny la 
situation respeclive des armées, il lui écrivait : « Nous somes 
en estat, les uns et les auttres, de ne rien entreprandre »®. Les 
Hollandais se contentèrent, par leur présence à Assenede, 
d'immobiliser une grande partie des forcos espagnoles *; Con- 
stantin Huygens a dit que le duc d'Enghien n'aurait pu, sans 
cette diversion, assiéger Thionville et qu'il devrait « se souvei 
toute sa vie qu'un prince d'Orange a faict réussir avecq gloire ses 
premières entreprinses plus approchantes du léméraire que du 
bienadvisé »*. Après la prise de Thionville, lareine Anne et Ma- 
zarin remercièrent Frédéric-Henri d'y avoir efficacement contri- 
bué et chargèrent d'Estrades et La Thuillerie de le complimenter 
de la façon La plus flatteuse * : « ce sont des coups », s'écriait 
Mazarin, « qui n'apparliennent qu'à de grands capitaines el 
d'expérience consommée, comme il cst ». On peut supposer 
que le cardinal forcait la note des éloges et qu'il aurait désiré 
plus d'activité chez ses alliés. Lorsque ceux-ci eurent quitté la 
Flandre, le 22 août, pour se retirer à Berg-op-Zoom, il les 








4. CI. Commelyn (continuation), Op. eit, 1, p. 132 ss, et Mémoires de Fré- 
déric-Henri, p. M5 28. 

2. LÀ. E. Cor. de Hollande, XXIV. 

3. Le prince d'Orange resia à Aenede, malgré une incursion de Cantelmo 
duos le Brabant septentrional juaqu'à In Maure (juillt-août) 

& Letlre du 43 juillet 1643. — CL. Groen van Primstarer, Loc. oil, IV, p. RE-NT. 

5. Hid , p.11, lettre de Huygens du 96 mOû 4643, et Lettres de Masarin, P. 18-83 
15 node 143. 
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exhorta à ne pas donner de répit aux ennemis”. Il était décidé 


d'ailleurs à se montrer peu exigeant et applaudit à un combat 
où le jeune prince Guillaume se signale par sa fougue impé- 
tueuse”. Ce combat, qui eut lieu le 4 septembre, à cinq heures 
du matin, près du village de Borgerhout, fut surtout remarqué 





parce que ce fut le premier fait d'armes du fils de Frédéric. 
Henri, à peine agé de dix-sept ans. Un millier de cavaliers espa- 
gnols, sous Don Juan de Borgis, furent attirés dans une embus- 
cade et mis en déroute, ainsi que des mousquetaires espagnols 
qui voulurent les soutenir; on fil un certain nombre de prison- 
niers, parmi lesquels Don Juan de Borgia, et on poursuivit les 
Fuyards jusqu'aux portes d'Anvers:. Le prince d'Orange témoi- 
gna beaucoup de joie du suecès de son fils et lui ft « un très bon 
accueil », ainsi qu'aux officiers, Stacckenbroeck et Styrum, qui 
l'avaient secondé. Ce n'était pourtant qu'une heureuse escar- 
mouche. Peu de jours après, persuadé qu'il n'y avait plus rien 
à faire pour l'année, le prince répartit son infanterie dans 
diverses places de la frontière et rentra à La Haye (17 sep- 
tembre). Les Espagnols prirent aussi leurs quartiers d'hiver, et, 
sauf quelques raids de cavalerie dans la Campine, on cessa de 
Part et d'autre les opérations *. Les revers que subit, avant et 
après la mort de Cuébriant, l'armée française de Souabe 
(novembre 4643)', terminèrent assez mal la campagne, mais 
Turenne, placé à la tte de l'armée, empêcha ces échecs d'avoir 
de trop graves conséquences. 











1. Cf. Letires de Mazarin, À, 66-67 : à La Thuilerie, 13 septembre 1663. 

2. Ibid, p. au prince d'Orange, {7 seplembre, el la princesse, 44 sep. 
tembre 4683, 

3. Cf. Coumelyn, Loc. cit, 435-36. — Mémoires de Frédéric-Henré, 149. — 
Groen ven Prinsterer, Lee. ei, IV, 88 43. cite plusieurs lettres de Liuygens à ce 
sujet : Huygens donne le chiffre très exagéré de cinq ou six cents prisonni 
Canmelyn parle de cent à cent cinquante, 

4. Mazrin le regretta mais ne put l'empêcher: ef. ses Lettres, 1, p. 31 
à d'Estrades, 14 septembre 1643, 

5. Revers de Halingen {à novembre) et de Tuttlingen (24 novembre) 
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Pendant ce temps, les événements marilimes n'offraient qu'un 
médiocre intérèt. La flotte des États resta massée devant Dun- 
kerque pour barrer la route aux dangereux corsaires de cette 
ville; grâce à cette lactique, le commerce hollandais fit moins 
de perles qu'en 1642. Pourtant le blocus ayant élé forcé à plu- 
sieurs reprises, on le jugea insuffisant à mâter Les Dunkerquois, 
et les États Généraux publièrent le 3 octobre 1643 un placard 
destiné à encourager l'armement de croiseurs par des particu- 
liers : les États s'engageaient à donner vingt mille livres par an 
pour tout navire portant quatre-vingts matelois et trente soldats 
et seize mille livres pour un navire portant soixante matelots et 
vingt soldats (art. 1); les soldats devaient être fournis et payés pur 
la République, nourris par les armateurs (art. VII); Les prises 
seraient distribuées d'après le jugement du collège de l'Amirauté 
où elles seraient amenées {art, XVI); on ne mettrail pas en mer 
moins de seize de ces navires ensemble (art. XIX)', Ce règle 
ment eut pour effet un renforcement appréciable de la marine 
militaire de l'Union. Les Espagnols eurent beau promettre une 
prime de dix mille livres au premier qui saisirait un dos nou- 
veaux croiseurs”, ils ne purent arrèler l'élan des particuliers 
hollandais, poussés à la fois par le patriolisme et l'appat du 
gain. 

Aux colonies, la lutte contre l'Espagne continua sans faits 
considérables. [1 faut mentionner seulement l'expédition 
d'Henrik Brouver, du Brésil au Chili : plusieurs élablisso- 
ments ennemis furent ruinés, mais frouwer mourut en roule, 
et ses compagnons ne parvinrent ni à fonder un comptoir, ni 
à amadouer les indigènes chiliens que le seul mot d'or épouvan- 
tait: Ils s'en retournèrent donc à la fin d'octobre 4643 par le 




















4. Gt. À. E. Corr. de Hollande, XXIV + placerd pour les er 
La Haye le 3 octobre 4045. 

2. Gf, Commelya (continuation), LI, 139. 

3. À cause des crueutés dont les chercheurs d'or avaient cnsaglanté leur 


pays. 


ur, it à 
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sud de l'ile des Étals, et rentrèrent au Brésil à temps pour 
déconseiller une seconde tentative dans les mêmes perages!. 


Mission de d'Avaur et do Servien. 
Traités du 29 février ot du 1" mars 1644. 


Au milieu des péripélies de la campagne el malgré les marques 
de sympathie données à la France par les États Généraux’, 
Mazarin sentait que le zèle de ses alliés faiblissait et qu'il serait 
Lon de resserer une fois de plus les liens qui les attachaient au 
Roi, La chose lui semblait d'autant plus urgente qu'on était à la 
veille de négociations internalionales où il serait Erès important 
de marcher la main dans la main, Aussi avait-il songé de bonne 
heure à faire passer par La Haye les plénipotentiaires français 
qui se rendaient au Congrès. Chavigay ayant 616 désigné au 
mois de mars 4643 pour l'ambassade de Munster, il fut ques- 
tion dès ceLle époque de lui faire faire ce détour ‘ : au mois de 
juillet, le secrétaire Hrasset s'occupait de Lrouver des logements 
à Rotterdam pour l'ambassadeur et sa suite”. La rentrée de 
Chavign y au Conseil ne changea pas Ia manière de voir du car- 
dinal : au moment où d'Estrades quittait le prince d'Orange 
pour rentrer en France et où M. d'Uosterwijek so disposait à 
entreprendre un voyage dans son pays’, les comtes d'Avaux et 
de Servien, qui, ave M. de Longueville devaient représenter la 
France au congrès, reçurent l'ordre de sacheminer vers la 
Hollande. Une lettre du Roi aux États Généraux leur fut remise 











1, CL Commelyn, Loe cil., 199-41 

2. GA. IL Rés. EL. Gén. 30 mai 1643: mission de Thil 
des armées françaises. — À. E Con, de Hollande, XXI 
échangtes de janvier à décembre Hi ave Maznrin où là reine Anne. 

3. CDN. lairambantt, 513 : La Barde À d'Estrides, 91 mar 1641. 

£ CI AE Lee, oil, KXIV + d'Estrades à Chavieny, de La Mage, 14 avril 1663. 

ï. Ibid, lettre de Brasset du 43 juillet 1643. 

6. Ibid, Frédérie-Uenri à Mazarin, 1 septembre 1663: lettre d'Onaterwijeke du 
30 septeuibre, 
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MISSION DE D'AVAUX ET DE SELVIEN a 


le 30 septembre 1643, en guise de pouvoir : Louis XIV y infor- 
mait Les États qu'il avait autorisé ses plénipotenliaires pour la 
paix générale et l'ambassadeur La Thuillerie à signer avec 
leurs commissaires « Lous traités et articles qui seront jugez à 
propos touchant nos intérests et les vôtres, qui sont à Munster »; 
de la sorte, on conserverait « une sincère et parfaite confiance 
et intelligence pour mieux parvenir à ladite paix générale! ». 
D'Avaux et Servien emportèrent en outre des instructions, 
destinées à les guider dans leur délicate mission *, En voici La 
rapide analyse. 

Le Roi et la Reine Régente veulent maintenir leur alliance 
avec les Etats Généraux et même la resserrer pour con- 
traindre les ennemis à la paix. Les deux ambassadeurs extraor- 
dinaires sont donc chargés de s'informer des intérêts de l'Union 
afin de les soutenir à Munster aussi bien que ceux de la France, 
et de rechercher les moyens d'assurer la durée de la future 
paix. Peut-être une des meilleures garanties sera-Lelle la 
volonté qu'a le Roi de garder toutes ses conquêtes où du moins 
la plus grande partie; les Espagnols auront d'autant moins 
envie de recommencer la guerre. Comme les Elats sont résolus 
de leur côté à ne rien restituer, ils ne pourront trouver étrange 
la même prétention chez leur allié. Les ambassadeurs doivent 
demander à conférer sur ces questions avec des commissaires, 
et s'informer si la République désire la paix ou seulement une 
lrève. Dans tous les cas, il faudra obtenir que les plénipoten- 
tiaires hollandais et français appuient réciproquement leurs 
revendications, sans conclure ni négocier plus vite les uns que 
les autres; en cas de rupture ultérieure de la part des Espa- 
gnols, on observerait les articles VI et IX de la Ligue de 1635, 
stipulant l'obligtion de supporter en commun les charges de la 














4. CE Dumont, Op. ei. VI, {re partie, p. 200.4. 
3. Gt A. E. Corr. de Hollande, XIV : Mémoire servent d'instruction, lu 30 sep- 
tembre 1643. P, Just, n6 18. 
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guerre, el de ne plus traiter que conjointement. « Si Messieurs 
les Estats ne font qu'une trève avec les Espagnols, le Roi se 
trouvera, lorsqu'elle expirera, obligé par la paix qui aura esté 
conclue à Munster, à ne pas recommencer la guerre avec les 
Espagnol, el leur départira loutes les autres assislances qu'il 
pourra, sans contrevenir au traitté de paix »; à ces conditions, 
le Roi se portera garant de la trève. Si, après l'expiration de 
celle-ci, les Espagnols donnent sujet au Roide rentrer en guerre, 
il ne sera plus obligé d'assister les États de ses subsides, et on 
prendra l'engagement mutuel de ne faire la paix que conjointe- 
ment. Du reste, les anciens traités entre la France et les États 
demeureront en vigueur. Tels étaient les points capitaux des 
instructions du 30 septembre 1643. On recommaniait en outre 
aux envoyés de promettre que lu France n'aecepterait aucune 
négociation séparée avec les ennemis, et de témoigner au prince 
d'Orange une entière confiance: d'accord avec La Thuillerie, 
ils verraient même s'il était à propos« de faire des offres civiles 
à M. lo prince d'Orange de la part de la Reine, eur ce qui se passe 
par delà touchant son authorité, l'assurant que s’il estimoit que 
Ton pust contribuer de quelque chose de deg pour la maintenir, 
S. M. le feroit avec beaucoup d'affection ». 

IL s'agissait, en somme, de se prémunir conire l'impatience 
des Hollandais à traiter, d'envisager à l'avance les différents 
aspects que pourrait prendre la négociation, et de s'entendre à 
la fois pour le règlement des questions principales et pour la 
garantie de co qui serait conclu !. De sérieuses difficultés étaient 
à prévoir, les des États Généraux étant loin d'être con- 
formes à coux du Roi; jamais peut-être les affaires de la France 
n'avaient eu plus besoin d'être configes à des mains adroites et 
expérimentées. 











. Certains historiens ont dit qu'il s'agissait de renouveler le trailé de 1635. 
expiré depuis 1662; cest une erreur ; car, si le traité d'avril 4034 avait été conclu 
pour sept ans, on n'avait fixé aucuu terme à ln validité de celui de 165. 








MISSION DE D'AVAUX ET DE SERVIEN 4 





Les ambassadeurs choisis par Mazarin élaient fort heureuse- 
ment à la hauteur de la tâche. Claude de Mesmes, comte d'Avaux, 
était né en 1595 d'une famille de magistrals honnètes et eul- 
tivés. Comme ses ancètres, il avait reçu une excellente instruc- 
ion, et, après avoir été maitre des requêtes au Parlement de 
Paris, avait été employé par Richelieu à d'importantes négo- 
ciations, à Venise d'abord, dans les cours du Nord ensuite ; ses 
succès en Danemark, Suède, Pologne, Allemagne, avaient été 
éclatants : il avait fait conclure la trêve de Stummsdorf en 1635 
et le traité préliminaire de Hambourg en décembre 4641. 
Louis XIII avait, disait-on, prononcé dans une conversalion 
ces paroles flatteuses : « M. d'Avaux est le plus grand ambussa- 
deur que j'aye: il ne lui reste plus qu'une chose qui est de faire 
la paix générale* ». Quand on le nomma plénipotentiaire, il 
accepta avec joie, sans regretter les fonctions de surintendant 
des finances qu'il remplissait depuis peu. D'après une gravure 
du temps, le comte d'Avaux avait une physionomie plutôt 
étrange, avec sa polite tête encadrée de cheveux noirs! ; il paraît 
pourtant que son extérieur était agréable, puisque Servien recon- 
naissait que Les Grâces avaient assisté sa mère lors de sa nais- 
sance*, Au moral c'était un caractère droit et loyal, une nature 
pondérée et consciencieuse; bel esprit ct galant, c'était « l'homme 
de la robe. qui écrivoit le mieux en françaist »; il était en 
même temps orateur et parlait le latin, l'allemand et d'autres 
langues encore avec la facilité proverbiale des de Mesmes (Hem 
iniana facundia) *. Les contemporains sont unanimes à louer 








1. Gité par M. Boppe, Correspondance du comte d'Avaux aver son pre, À Vol. 
in-8e, Paris, 1897, p. HO. 

2. Halle, Op. cit. 

3. Cf. « Lettres de MM. d'Avaux et Ser 
en Allemgne, concernantes leurs diférents et leurs responses de part ‘et 
d'autre, en l'année 1844 », in-12, 4650. — Voir Charvériot, D'Avaus et Seroien, 
brochure in-8t, Lyon, 1838. 

4. Cf. Tallemant des Réaux, Op. ei, VI, p. 102403. 

5. Gr. Boppe, Le. cit. D. 1x. 
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son mérile el son application au travail, sans lui atlribuer des- 
capacités extréordinaires!: Tallemant jugeait qu'il avail « la 
tète un peu bien petite pour avoir beaucoup de cervelle ». C'était 
l'honnète homme du xvn® sièele dans toute la force du terme; 
avec cela désireux d'attester aux yeux des étrangers par de bril- 
lantes réceptions la grandeur de son pays et n'épargnant pas sa 
fortune privée pour en payer les frais’. Son cêté faible était sa 
vanilé Lrès susceptible el son étroitesse de vues en matière reli- 
gieuse : « il faisoit Farieusement le catholique »°. 

Son collègue, Abel Servien, comte de La Roche, était du 
même àge que luict appartenait comme lui à la noblesse de 
robe. Né à Grenoble, il avait ét£ procureur général au parle- 
ment de Dauphiné, puis était devenu successivement con- 
seiller d'État, intendant de Justice en Guyenne et secrét: 
d'État. II avait aussi conduit une négociation diplomatique en 
Italie et contribué à la paix de Chierasco (1634). Écarté des 
affaires pendant les dernières années du ministère de Richelieu, 
il venait d'y être rappelé par Mazarin. Son physique était peu 
séduisant; il avouait lui-même avoir « forl mauvaise façon! », 
et l'aveu semble justifié par son portrait, bien que l'artiste ait 
eu la délicatesse de Le représenter de profil pour ne pas montrer 
qu'il était borgnez. Moins instruit que d'Avaux, il savait pou de 
latin et pas du tout d'allemand, ce qui devait lui donner une 
réelle infériorité dans ur Congrès international. Néanmoins il 
avait des qualités et des talents remarquables : « il n'y avoit 

















LP. Mme ie Motteville, Mémoires cités, p. 130. Brienne, Ménores cités, p. 82283. 
Voir aussi un porme de Lalne en sun howmur, dans Z. L, Guest Dalsacit 
carminm dibri tres, À Vol nets, Paris, LG, p. 28-00. 

2 D'Avaux orit même, vu décembre 161, de prêter la Reine 390,000 livres, 
ntérét que velluy deson service», 4, À, E. Corn, de Hollande, XIV : 











Maxarin, 19 dé, Li. 





ut songé sérieusement d'aileurs à entrer dans 








2. GC, Talent, Lo, it, à 
les ordres. 

CE. Betis eitées de d'Avaux et Servien, in-l2, 1656, p. 

à CE Van Ilülle, Op ci, — Tallemant, Op. cit., VI, p. dr1U2 
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point d'affaire qu'il ne fust capable de manier, et il n'y avoil 
point de poste qu’il ne pust dignement remplir »‘. Son habileté 
etsa vivacité d'esprit lui permettaient de suppléer aux connais- 
sances qui lui manquaient parfois. 11 aurait admirablement 
secandé d'Avaux, si son humeur bouillante et son tempéra- 
ment « tout de feu » ne l'eussent emporté souvent loin du 
flegme nécessaire à un diplomate, et si son orgueil n'eût été 
froissé d'occuper le second rang. Au lieu de se compléler, les 
deux ambassadeurs se paralysèrent souvent l'un l'autre : tous 
deux étaient hautains et superbes; d'Avaux ne pouvait souffrir 
d'égal, ni Servien de supérieur: ils furent divisés pendant quatre 
années par des différends contimuels où Servien n'eut pas le 
beau rôle. On a pu direà bon droit que « si Servien a laissé une 
grande réputation, d'Avaux en a laissé une beaucoup mil 
leure »*. Dès le mois de décembre 4643, la jalousie de Servien 
devait forcer son collègue à lui abandonner « la plume », c'esl- 
à-dire le droit de rédiger les dépèches: d'Avaux céda pour que 
le service du Roi n'en souffrit pas”. Sa condescendance sur ce 
point n'empêcha pas d'autres conflits, envenimés par le naturel 
envieux de M"" Servien*; peut être Servien eût-il été rappelé, 
sans le crédit de son neveu, de Lionne, auprès de Mazarin; ces 
querelles déplorables devaient au contraire tourner finale- 
ment contre d'Avaux. Si, en dépit dé tout, la mission des deux 
riveux donne de beaux résultats, qu'aurait-ce été sans leurs 
rivalités ! 

Atlendus avec impatience à La Haye par la Thuillerie et 
Brasset, les plénipotentiaires ne firent route qu'avec lenteur +. 





4.G€ Wicquefort, L'Ambassadeur et ses fonctions, 1 pe 127. 

2. Ibid. p.17 

4. CI. À E. Cow. de Hollande, XXIV 
26 décembre 463. 

4. Notamment en août 1644. CP. Journal du Congrès de Munster, par P. Ogi 
pe s-8s. 

5. bide, ps 10 ss. 
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Ils s'embarquèrent le 30 octobre, à Charleville, sur la Meuse, 
et descendirent celte rivière à travers des territoires apparte- 
nant à l'Espagne, à l'évêque de Liège, aux Provinces-Unies, à 
l'électeur de Brandebourg; partout on les accueillit avec mille 
courtoisies, même dans les Pays-Bas espagnols, malgré la pré- 
sence dans leur suite d'un ambassadeur portugais et d'un eata- 
lan, qu'ils firent passer comme personnes privées. A Liège, ils 
ne voulurent pas mettre pied à lerre parce que le conseil de 
ville refusait de rappeler certains exilés, amis de la France*, 
Le 14 novembre ils arrivèrent à Dordrecht, où Brassot accourut 
à leur rencontre, en attendant la Thuillerie auquel une attaque 
de goutte ne permit de venir que le 47. Quand ils quittèrent 
Dordrecht, toute la bourgeoisie était sous les armes en leur 
honneur; ils entrèrent le 20 à Rolterdam, au son du canon, 
furent complimentés par les magistrats et défrayés par le Maitre 
d'Hôtel des Etats ; enfin la lundi 23 novembre, ils rent leur 
dernière étape par Delft, et trouvèrent au Hoornbrug le prince 
Guillaume, fils du stathouder, pour les recevoir dans les carros- 
ses de l'Élat et les mener en grande pompe à La Haye; Frédéi 
Honri, souffrant, se fit excuser de n'être pas venu luimême?. 

Suivant le cérémonial ordinaire, la République les défraya 
pendant {rois jours : Servien, laissé seul, par une indisposition 
de son collègue *, en butte aux attaques qu'on lui fit« en buvant 
à la santé du Roy », fut heureux que cette vie de festins et de 
cérémonies ne se prolongeat pas*. La première audience aux 
Élats Généraux eut lieu le 1° décembre, à 14 heures du matin : 
d'Avaux porla la parole « d'un ton de voix médiocre, mais avec 
une autorité et une grâce sans pareille *»,et complimenta Leurs 














4. CL A. E. Cor. de Hollande, XXIV : lettre de d'Avaux et Servien à la 
Reine, de Dordrecht, 8 novembre 1643. 
2. Ibid., lettre des plénipotentiaires à Brienne, La Haye, 23 novembre 464. 
3. Ibid, D'Avaux à Mazarin, 30 novembre 1648. 
tire de Servien à Brisnne, 34 novembre 1643. 
. Cf. Journal d'Ogier, p. 99. 
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Hautes Puissances au nom du Roi et de la Reine; M. de Gent, 
président de semaine, répondit par des protestations d'emiti 
ensuite les ambassadeurs demandèrent la nomination de com- 
missaires pour conférer avec eux, et se relirèrent quand on leur 
eut promis de s'en occuper ‘. Le même jour ils rendirent visite 
au prince d'Orange, « qui oust peine à marcher trois pus, bien 
qu'il fust soutenu par deux hommes »; ils causèrent avec lui de 
leur négociation et le trouvèrent disposé à leur faciliter la 
besogne. Le prince convint qu'il ne faudrait traiter avec l'en- 
nemi que conjointement; il se prononç en faveur d'une trèvo 
plutôt que de le paix, et déclara que les États ne restitueraient 
rien de ce qu'ils avaient pris; il était d'avis que Sa Majesté en 
fitautant, s'il était possible, du moins pour ses conquêtes sur 
l'Espagne 

L'accueil cordial des Étals Généraux el du stathouder donna 
Hon espoir aux ambassadeurs, qui étaient fort pressés de sc ren- 
dre au Congrès. On voit par les lettres de la Reine Régente 
qu'elle comptait sur la rapide conclusion d'un traité et sur l'ar- 
rivée de ses plénipotenliaires à Munster dès le mois de jan- 
vier 1644*. Il fallait être peu au courant des procédés habituels 
des Hollandais pour se bercer de pareilles illusions. Le 7 dé- 
cembre, d'Avaux et Servien écrivaient qu'en huit jours, ils 
n'avaient guère été « au delà des cérémonies »: les États mirent 
plus d'une semaine à nommer des commissaires, et quand les 
négociations eurent commencé, elles furent sans cesse relardées 
par la nécessité de prendre l'avis non seulement de la Haute 
Assemblée, maïs des diverses assemblées provinciales. « C'est 
une langueur d'avoir à faire à tant de corps qui n'ont point de 
teste », s'écrinient, dès le 44 décembre, les ambassadeurs fran- 








4. Ct. A. E. Con. de Hollande, XXI : les plénipotentiaires à Brivune, 1 dé- 

cembre {643 (etre faussement datée du 17}. — A. Il. és. ÊL. Gén. et Mét. seer. 
2. CA. E. Ibid. 

4 KXVI, pain, en janvier 164 
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ls croyaient ne s'arrêter que quelques jours à La Haye; 
ils y séjournbrent {rois longs mois. 

Après avoir remis d'abord le soin de négocier aux députés du 
Cabinet de Son Altesse?, les États Généraux résolurent de dési- 
gner plus spécialement des commissaires; ils repoussèrent la 
demande de la Hollande d'en nommer trois *, maïs lui en per- 
mirent deux, landis que les autres provinces n'en auraient 
qu'un. Des huit élus‘, sept s'abouchèrent avec d'Avaux, Ser- 
vien el La Thuillerie, au logis de d'Avaux *, Celle première 
conférence fit éclater la divergence des points de vue. Les 





commissaires néerlandais prétendirent, en eMet, établir une 
distinction entre les conquêtes du Roi et les leurs : peu impor- 
tait à la France, disaient-ils, de restituer deux ou lrois pluces; 
la République, au contraire, était trop pauvre pour rien rendre; 
d'ailleurs, ce qu'elle avait pris, elle l'avait plutôt réuné que 
conquis. Les protestations des ambassadeurs français contre ce 
raisonnement spécieux ne purent les faire changer d'avis: ils 
estimaient qu'aux Hollandais seuls appartenait le droit de faire 
une paix « à la hollandaise‘ ». Dans les conférences suivantes, 
on tomba d'accord de ne traiter 
proquement, ce que chacun aurait conclu 
ane mais bientôt carlains sujets épinenx amenèrent 
de nouvelles discussions, Les États désiraient, au lieu de Ju 

















Munster que conjointement, 








et de se garantir ré 








avec l'Esp 





4. GE. AE, Cor. de Hrtlende, XIV + lettre à Brienne. 

8 GE As 1 "à décembre 1% 

3 did. 8 dérewbre. 

3. Gétaient M, de Gent, sieur de Meinerswäjek, pour la Guellre; les sieurs de 
Mathenesse ei de Mecmtisle (Adrian Pau) pour 1x Hollande, de Kauyt pour Ia 
Zélande, van der Uuulek pour Lureelt, Vliriel pour Ja Fase, lipperda pour 
ver-Vsset, Aldringn puur Gromingue ;A. 1. Lee. ei, 9 déc. 104 : Peu ue temps 
après, Veltériel, qui du restr n'avait assiste à neue conférence, fut remplacé 
par Donie, et Aluringa par Clant {A. IL, dd. à jauvier 14 

5, CL A Es ue. ent, NXUV, fol 36 ss. : commencement d'an Jounat de ce 
qui s'est passé à da conférence pour lu paix (le Munste 

6. Gesti-dire, sans rien rendre, 1bid., déprche des plénipotentaires à Brienue, 
A4 déc, 1643. CI. Hougeant, Op. ci, 11, 323. 
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paix, une trêve générale de dix, douze ou quinze ans ; la Reine 
Anne ne s'en souciait pas :elle voulait pacifier « lachrétionté », 
et n'avait donné d'ordres que pour la paix. On envisagea le cas 
où l'on ferait une trève d'un côté el la paix de l'autre : quelle 
assistance la France donnerait-elle aux États à l'expiration de 
leur trêve? A cetle question insidieuse, posée par Adrian l'auw, 
il fut répliqué que le Roi accorderait un subside de douze cent 
mille livres par an, et toute autre faveur compatible avec la 
paix; cela satisft médiocrement Pauw et ses collègues. En 
mème temps, un Mémoire délivré le 21 décembre réclama pour 
les ambassadeurs de l'Union à Munster les honneurs ct le rang 
attribués à eoux de Venise. D'Avaux, Servien cl La Thuillerie 
s'élevèrent contre cette prélention, et déelarèrent qu'il devait 
sufire aux Élats d'être traités comme les électeurs de l'Empire 
et le duc de Savoie. Cetle fermeté intimida les Holland: 
pourtant ils laissèrent entrevoir que, si on ne leur donnait 
pas satisfaction, leurs plénipotentiaires au Congrès ne pour- 
raient avoir de relations avec ceux du Roi que pur l'entremise 
d'un secrétaire ‘. 

La reine Anne, conseillée par Mazarin, approuva l'atlitude 
de ses envoyés. Elle les autorisa à prometire quinze cent mille 
livres, et au besoin deux millions de subsides après l'expiration 
de la trève entre la République et l'Espagne; elle les informa, 
en outre, qu'elle ne pouvait admettre l'innovation demandée 
dans le cérémonial *, et protesta contre la dernière idée émise 
par les commissaires des États sur ce point : « Un seul party ne 
me sçauroit plaire, qu'ils prissent la coustume de trailer avec 

















1. GE A. E. Cor. de Ilollunate, XIV : lettres des plénipotes 


fécembre 4643; mémoire des 


res à Brienne, 
États Généraux 





21 décembre, et à ln Reine, ? 
du 21 décembre. 


étudier la question par plusieurs conseillers ; on trouve 
au début du t. XXV de la Coreondanee cle Hollande, 
une série de Mémoires, qui, en général, concluent contre la prétention des 
État. 
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Les Plénipotentiaires de France à Munster par un socrettairo; » 
mieux vaudrait qu'ils envoyaseent leurs ambassadeurs à Osna- 
brück, avec ceux des princes protestants, ou dans un autre licu, 
comme Wesel !. 

Au moment où Mazarin faisait rédiger cette dépêche, les 
États Généraux dressaient la liste de leurs desiderata. Onze 
articles leur avaient été soumis à la fin de décembre, et 
venaient d'être longuement discutés *; ils les rendirent avec 
Leurs réponses en rogard aux ambassadeurs français, cl ceux 
reconnurent que, si l'on s'entendait « en substance », on élait 
en désaccord absolu sur beaucoup d'articles importants : par 
exemple, une fois la paix signée, les Hollandais ne voulaient 
garanir à la France que ses conquêtes en Artois et en Flandre, 
et non celles qu'elle avait faites en Alsace ou en Roussillon: 
d'autre part, ils suppliaient le Roi de négocier comme eux une 
trève, de façon à recommencer la guerre de concert, quand elle 
serait expirée #. Quatre conférences successives ne firent pas 
faire un pas à la négociation : le prince d'Orange proposa que 
le roi garantit la prolongation, au gré des États, de leur trève 
avec l'Espagne; mais les Français ripostèrent que dans ces 
conditions leur souverain ferait une paix qui n'aurait que l'effet 
d'une trêve, et la République une trève qui aurait l'effet de la 
paix ‘; n'élait-ce pas inadmissible? | 

La négociation menacait de s'élerniser. Une session des États 
de Hollande le retarda encore, en donnant lieu à de nouveaux 
débats sur le même point. Les plénipotenliaires de la Régente 
en vinrent à penser que le mieux serait de passer sous silence 











4. AL E, Corr. de Hollande, 
2. Ibid, leltres des plénipoten! 
Ac. fé. Et. Gén, 3 et 7 juuvier. 
GE. A. E. Lee. eit., XXVIL: articles proposés par MM. les Ambassadeurs à 
MM les Estate, et responses des commissaires députés de le part de MM. les 
Estas. 
4. Hd, AXYH : leure commune à Brienne, 12 janvier 1644. 


11: lettre de la Reine, 9 janvier 4644. 
s à Brienne des 5 et 42 janvier 464. — 
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dans le traité de garantie une éventualilé qu'il n'était pas indis- 
pensable de prévoir *, Ils résolurent aussi de s'oceuper avec le 
prince d'Orange des desseins de la campagne prochaine, et de 
préparer la convention habituelle en parcil cas*; de ce côté, 
ils espéraient aller vite. Toutefois, tout le mois de février 
s'écoula sans qu'ils aboutissent à aucun résultat. En vain, dans 
une conférence du 6 février, déclarèrent-ils qu'ils étaient 
extrêmement pressés de partir pour Munster : on leur répondit 
que la eonstitution de la République était cause de toutes ces 
lenteurs *, Le 12 février, un grand nombre de députés des États 
de Hollande parurent dans l'assemblée des États Généraux, et 
demandèrent qu'on ne conclôt rien avant d'avoir oblenu satis- 
faction sur le cérémoniul 1. Le 49, ce fut la province de Zélande 
qui it opposition à un des huit articles du traité projeté*. Le 
22, les plénipotentiaires se flattaient d'en finir : ils ne réussirent 
qu'à rédiger les cleuses relatives au subside annuel *; pour le 
reste, les commissaires néerlandais mirent sur le tapis un 
IX: article, qu'ils prétendaient adjoindre aux huit proposés, et 
qui prévoyait précisément l'éventualité passionnante que les 
Français voulaient écarter, celle d'une trève signée par les 
États au Congrès de la paix générale*. D'Avaux et Servien ne 
cessaient de recevoir des lettres les exhortant à se rendre en 
Westphalie : déjà, le 29 janvier, M. de Brienne les avait 
avertis que l'ennemi faisait « parade » de leur retard; le 
20 février, il avait loué leurs efforts persévérants à La Ilaye, en 
ajoutant : « Désormais il seroit blasmable, sy soubs quelque 














4. GT. A. E. Covr. de Hollande, XXVLet XVII : lettre à Brienne, 1# février 1644. 
2. Ibid. lettre à Brienve, 9% janvier 1646. — Cf. À. IL. Rés. EL. Gén. 90 jun. 
rier. 
3. 0. À. M. Loc. eût, 9 février 1654. 
12 féerier 4644 
19 février 468 
23 février AGK et AE. Loc. où 
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prélexte que ce peust estre, vous lardiez d'en partir!. » L'ordre 
était péremploire, et, du reste, la patience des ambassadeurs 
était à bout : après avoir discuté quatre jours de suite avec les 
commissaires hollandais, ct les avoir trouvés « déraisonnables » 
dans leurs exigences de tout genre : pécuniaires, honori- 
fiques*, diplomatiques, ils firent demander le 1° mars leur 
audience de congé pour le lendemain matin*. Désolés de ce 
contre-lemps, ils se plaignaient de l'égoïsme de « ces Messieurs 
icy qui ne veulent considérer autre loy que celle de leur 
interest particulier »; ils regardaient leur échec comme cer- 
tain, et ne songeaient plus qu'à sauver les apparences, quand un 
coup de théâtre se produisit. « Nous avions ereu jusques icy », 
purent-ils éerire à M. de Brienne, « que le reste de cette lettre 
seroit employé à vous faire sçavair les raisons qui nous avoient 
obligés de nous séparer de ces Messieurs sans rien faire, mais 
enfin ils se sont ravisez, et nous venons présentement de signer 
les deux traïttez® ». Les Élals Généraux avaient eraint, au 
dernier moment, le ressentiment de la France, et avaient 
consenti à des concessions : leurs commissaires avaient bien 
insisté pour faire agréer une déclaration suppléant au IX: ar- 
Licle désiré *, mais un des ambassadeurs français avail pris 
l'écrit et l'avait jeté au feu, disant qu'il n'était pas juste « qu'un 
simple papier artéläl un si bon œuvre », et prometiant de lrans- 

















1. CL AE. Corr. de Hollande, XXVIL + lettres de Brivnne ot de a légente 
du 93 janvier A6; lettre de Bricnne du 20 février. 

2.11 ent notamment de vives discussions sur le tire de Seiymeurs, réclamé 
par les États et qu'en devait fair par leur accorrler 

3. CP A. E. £a. eût, XVI et XXVIL : lettres des plénipoten( 
et à Drienne, 1e mare tai. 

5. CNP. Just, n° V, — D'uprés vue résolution des États Généraux da 3 mars 
LA, on pourrait croire que les traités ne fureut signés que le 2, mais le post 
Scriptum de la lettre à Drienne est du 1 

5. C4. Dumont, Op. ci, VI, 1 partie, p. viice datée du 29 févri 
laquelle le roi se serait engagé à faire prolonger au gré des États leur trév 
L'Espagne, ou à rentrer en guerre en tnôme leunps qu'eux. 
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mettre à la reine Anne la requête des États. Bref, en un mème 
jour, l'affaire avail paru désespérée et s'était heureusement ter- 
minée. 

Les deux actes signés le 1°* mars concernaient l'un la conti- 
nuation de la guerre *, l'autre la conclusion de la paix. Le pre- 
mier, qu'on antidate du 29 février, était simplement le traité 
vrdinaire de subsides, accordant aux Élats douze cent mille 
livres pour 1846, avec les mêmes conditions cE les mêmes 
clauses secrètes qu'en 1643*; il est inutile d'y revenir, Le 
second, au contraire, était une nouveauté : il était destiné à 
assurer un parfait accord des plénipotentiaires francais et 
néerlandais au Congrès de Munster, et le maintien de ce qu'ils 
x conelueraient; les contemporains l'ont désigné, en général, 
sous le nom de traité de garantir ou de diguc-garantie. IL se 
composait de huit articles : toutes les conventions antérieures 
entre la France et les Provinces-Unies étaient confirmées 
(art. 1); les deux puissances devaient démèler el défendre leurs 
iatérèts au Congrès « de leur propre chef, immédiatement », 
c'estä-dire en négociant sans intermédiaire avec l'ennemi ; 
toutefois, elles ne pourraient rien conclure « que conjointe- 
ment et d’un commun consentement », sans avancer l'une plus 
que l'autre leur traité, et leurs plénipotentiaires seraient res- 
pectivement obligés de le déclarer aux ministres d'Espagne, 
afin de leur faire perdre l'espoir de sépurer les alliés « en faci- 
litant le traité des uns et reculant celuy des autres » (Art. Il, 
TX et IV). Pour diminuer dans la suite les velléités belliqueuses 
de Philippe IV, le Roi et les États chercheraient de concert à 
garder les avantages acquis et les conquêtes faites (art. V); si, 
par hasard, après la paix ou la trêve, ils élaient attaqués direc- 









#.CL A. E. Corr. d'e Hollande, XVI et XXVII : lettre des plénipotentinires 
à Bricune, 1 mars 1646. 

2. C'est es qui a [ail dire à M. 
de parier de la paix, Les Franc dent parlé de la guerre 

3. Ct Dument, Op. eût, VI, dre partie, p. 209.05. 
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tement ou indirectement par le Roi d'Espagne, l'Empereur ou 
quelque autre prince de la Maison d'Aut iche, ils exécuteraient 
ponctuellement les articles VI, IX et X de l'alliance de 1635 
(rt. VI); s'ils ne faisaient qu'une trêve, ils reprendraient les 
armes ensemble lors de son expiralion, et ne pourraient plus 
traiter après que conjointement, el ainsi de suile indéfiniment 
{art. VII); enfin, ils aviseraient aux moyens de maintenir Le 
traité et la tranquillité publique (art. VIN): 

L'analyse de ces conditions suflit à montrer quel succès écla- 
de remporter la France : non seulement les Hollan- 
dais étaient de nouveau enchaïnés à son sort par de slrictes 
obligations, maisils s'engagenient à appuyer ses revendications 
territoriales les plus étendues, et à la défendre contre une 
attaque ultérieure ; non seulement ils s'interdisaient tout accom- 
modement séparé avec les Espagnols, mais ils promeitaient de 
régler au gré du gouvernement français la rapidité de leur 
négocialion*. Élant donné l'état des esprits, en Néerlande, 
Mazarin devait se féliciter d'avoir oblenu ces résullats, sans 
aucun sacrifice : il avait refusé aux représentants de l'Union les 
honneurs et les titres qu'il accordait aux ambassadeurs de 
Venise; il avait éludé les réclamations pécuniaires pour la 
solde des officiers et des soldats, prêlés au roi en 4642-43; il 
n'avait fait de concession sur aucun point; il n'avait pas même 
dépensé de sommes importantes, comme Richelieu avait dû le 
faire en 1634-35; quatre mille livres seulement avaient été 
données au greffier Musch *. D'autre part, comme il était décidé 
à ne signer qu'une paix très avantageuse, peu lui importait de 
s'être lié aux Hollandais : il était bien sûr que, si l'un des alliés 
était retardé pur l'autre, ce ne serait pas lui. Le Vénitien Con- 


tant ven. 











1. &, Dent, Op. ci., VI 
2. D'après le P. Bougeant, 
38081. 
3. Cf. A.E. Corr. de Hallande, XXNI, leitre des plénipotentiaires à frienne, 
Tmars 16H. 
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l'Espagnol Saavedra en fut désolé, Op. eit., ll, 
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larini estimait, avec raison, que c'était « un coup de maitre! ». 
Les États Généraux pouvaient faire les réflexions opposées : 
ils avaient beau s'être ascuré des subsides pour l'année et 
s'être prémunis contre un abandon, ils ne recevaient pas en 
échange de leurs engagements les compensations qu'ils auraient 
méritées; ces engagements, déjà plus onéreux à proportion 
pour eux que pour le Roï, étaient aggravés par une circonstance 
spéciale : les États désiraient une trève, et étaient seuls à avoir 
ce désir; or le traité prévoyait le cas d'une paix commune ou 
d’une trêve commune, non pas celui de la paix d'un côté ot 
d'une trève de l'autre; si done ils se mettaient dans ce dernier 
cas, ils soraient à l'égard de leur allié dans une situation d'in. 
fe marquée. Il est vrai qu'ils espéraient encore voi 
approuver par la reine Anne, à défaut de l'article IX, non 
inséré dans l'acte du 1 mars, la déclaration remise par leurs 
commissaires lors de la signature. Ils n'avaient pas compris 
que jamais la France ne voudrait subordonner la durée de sa 
paix au renouvellement de leur trêve. 

Quels quefussent leurs sentiments secrels, ils ne témoignèrent 
que de la joie au lendemain du traité de garantie, ct, suivant 
leur coutume, résolurent de distribuer aux négociateurs fran- 
gais de brillants cadeaux : à d'Avaux, Servien et La Thuillerie, 
une chaine d'or et d'autres objets d'une valeur de dix mille flo- 
rins pièce ; à chacun des secrétaires, y compris Brasset, une 
chaine d'or de huit cents florins*. Le qualité des plénipoten- 
liaires justifiait cette libéralilé; les États avaient voulu recon- 
naitre le grand honneur que leur avait fait la Reine Régente en 
leur députant des personnages aussi considérables ; cependant 
il semble qu'il ÿ avait contraste entre la médiocrilé des avan- 
tages stipulés par le traité et l'importance des présents dont on 
comblait les signataires ! 








4. Gt. Bougeant, Lac. cit. 
3 CL ACH, Rés. ÊL Gôn, 1, 8el 10 mara 464 
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Événements diplomatiques et milivatres do 1644 


Un incident désagréable survint avant le départ de d'Avaux 
et Servien pour Munster, et refroidit considérablement les 
manifestations officielles d'amitié auxquelles on se livrail. 
Le jeudi 3 mars 4644, les ambassadeurs ayant été reçus en 
audience solennelle par les États Généraux, d'Avaux fit un 
ample discours ur l'œuvre qui venait d'être accomplie et sur 
celle qui restait à accomplir au Congrès de Munster; puis, avant 
de prendre congé de l'Assemblée, il crut devoir parler en faveur 
des catholiques du pays, car « d'estre bons catholiques et bons 
Hollandais n'étaient pas des qualitésincompatibles », et réclamer 
au nom du Roi lu modération des placards édictés eontre leur 
culte. Le président de semaine complimenta d'Avaux pour la 
première partie de son discours, tout en faisant des réserves 
sur la seconde et en déclarant que la question des catholiques 
était un point sensible et délicat (kittelachtig, mot à mot cha- 
touilleux}; comme d'Avaux insistait pour une réponse plus 
favorable, il refusa de s'expliquer davantage. A peine les ambas- 
sadeurs s'étaient-ils retirés, que l'Assemblée exprima son mécon- 
Lentement de l'intervention de d'Avaux, et, séance tenante, fit 
dresser un projet de « vigoureuse résolution ». En voici le 
résumé : les États ont toujours respecté la liberté de conscience 
chez lous les habitants des Provinces dans leurs maisons etleurs 
familles, mais ils considèrent comme dangereuses les « super- 
stitions » catholiques, et l'introduction du culte et de la hiérar- 
chie « papistes »: ils protestent donc contre les observations du 
comte d'Avaux el l'ingérence « présomptueuse » d'un étranger 
dans leurs affaires intérieures, et sont dévidés à promulguer de 
nouveaux placards pour réprimer les intrigues inquiélantes des 
papistes (Pausgesinde! !. Cette résolution fut communiquée aux 





LCI A. M. Rés, Ét. Gén. 3 mars 468. — À, E. Covr. de Hollande, XX 
aranguë de M. d'Avaux, datée à Lort du fer mars, et audience de rongé du 3mare. 





L'INGIDENT DU 3 MARS 4544 C3 


ambassadeurs français par une députation des États Généraux *, 
et envoyée ensuile aux Provinces. 

L'nstance de d'Avaux, loin d'améliorer la situation des 
catholiques, provoquait une aggravation des mesures dirigées 
contre eux, et cela de la façon la plus désobligeante pour la 
France*. Mazarin en fut Lrès contrarié et ne cacha pas qu'il 
considérait la démarche comme inopportune et impolitique, 
parce qu'elle ne pouvait réussir? : « J'ayun devoir particulier », 
écrivait-il le 14 mai à d'Avaux, « de respandre mon seng et 
mesme ma vie pour le bien de la religion quand il y a lieu de 
le faire et que la prudence le conseillera. Mais quand on a juste 
sujet de présumer, comme vous pouviez l'avoir eu, que lo on- 
traire arrive, jugez vous-mesme s'il y a lieu de l'entreprendre.…. » 
I est possible que le cardinal n'eût pas ordonné aux ambassa- 
deurs « d'en user en la manière qu'ils firent* »; toutefois, pour 
être juste, il faut se rappeler que la Reine Régente et sos 
ministres avaient témoigné plus d'une fois leur vif désir de 
secourir les catholiques hollandais. D'autre part, ce ne fut pas, 
comme des historiens l'ont dit et comme Servien a essayé de 
le faire eroire!, d'Avaux tout seul qui prit sur lui de plaider la 
cause des catholiques ; il avait concerté la chose avec son col- 
lègue Servien!, et la responsabilité ne doit pas en être imputée 
a l'un plus qu'à l'autre. L'événement n'en était pas moins 


















1. Le 3 mars, — Of, AH. Los, cit, 1 mars AG4. 

2. Œ. AE. Cor. de Hollande, XXIX : leitre de Brienne à d'Avaur et Servien. 
19 mars 464. 

‘3. CI. Lettrer de Masarën, 1, 636, à d'Avaux (9 avril}; 683, à Servien, 7 mai; 
690 ss, à d'Avaux, 16 mai 4641. 

4. Ibid, 1, 685 : à Beringhen, 14 mai 1631. Cette assertion de Mazarin est en 
contradiction avec un passage de la lettre de Brienne aux ambassadeurs, du 
1 ÿ dit ceci : « Sa Majesté a trouvé rude que MM. les Estats eyent 
si peu coneiléré ses offices qui tendoient au soulagement des calholicques ». 
— GA E. Loc. cit. NXIX. 

5 CL Labardæus, Op. cit., T1 

8 Cf. Lettres de Mazurin, | 
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fächeux, et il fallut un certain temps pour rétablir l'ancienne 
harmonie entre les alliés. Si les États avaient été froissés du 
procédé de l'ambassadeur, Mazarin ne l'avait pas élé moins de 
leur réponse « injurieuse! »: il s'en plaignit au prince d'Orange 
qui excusa les États ct déclara qu'ils n'étaient pas sortis du 
respect dû à la Reine Régente?. Quant aux catholiques, la 
« chaleur » contre eux ne s'amortit que lentement*. 

La nécessité de se rendre à Munster empêcha d'Avaux et 
Servien d'attendre la ratification de leurs traités : le premier se 
mil en route le 8 mars !, le second quinze jours plus tard, à cause 
d'une indisposition qui le relint à la chembre’. Après leur 
départ, la ratifieation du Roi (datée de Paris, 49 mars) fat 
envoyée à La Thuillerie ; celui-ci pressa les États de préparer 
la leurt; mais ce ne fut qu'au mois de mai qu'on put obtenir 
l'assentiment unanime des Provinces ; l'échange des ratific: 
fut fait par le secrétaire Brassel'. 

A ce moment, aucun des trois ambassadeurs qui avaient 
négocié et signé les traités du 4“ mars ne se trouvait plus à 
La Haye*. D'Avaux et Servien étaient à Munster «sure champ 
de bataille » du Congrès, et de là se maintenaient autant que 
possible en contact avec les Hollandais, correspondant avec 
Brassetet le prince d'Orange, intervenant dans cerlaines alfaires 
comme celle d'Ost-Frise, et pressant les États d'envoyer leurs 
députés les rejoindre. La Thuillerie était parti pour le Dane- 
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1. Gt, Lettres de Masarin, 1, pe 65. 
4. CE. À. E. Cor. de Hollande, XXXI : d'Estrades à Mazarin, 30 mai 1644. 
3, Jbid., Brasset à d'Avaux et Servien, 20 mai 4664. 
4: Joie, XXV, d'Avaux à la Reiue, S'uurs; XVI : La Thuillerie à Brienne, 
mème dal 
8. 11 parait être parti le 21 mars. — CI. A. E. Loe. cit, XXVIII (lettre cités 
XX, lettre de Servien du 23 mars. — A. IL. Rés. EL. Gén., 24 mars 164, 
. Cf. A. E. Loc, cit., XXXI. — À. H. Lor. ci, 29 mars 4641. 
7. Gf. À. E. Loe, cit, XXNI: Brasset à d'Avaux et Servien, 43 et 20 mai 1644. 
Ibid., XKY : Servien à Brienne, 23 avril 1644. 
4. GE, À. Ë. Loe, eil., XXXI : mission de M. de Monligay, en juillet-août 4644. 
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mark. Au mois de décembre précédent, il avait demandé à re- 
lourner en France : il se plaignait den'avoir pas eu d'avancement 
depuis douze ans, et croyait d'ailleurs que M. de La Harde avait 
&té choisi pour le remplacer comme ambassadeur ordinaire en 
Hollande !. Mazarin ne lui permit pas de rentrer dans la vie 
privée ; il avait la plus grande confiance dans ses lalents et lui 
avait écrit un jour : « Je ne suis point en peine des affaires que 
vous maniez, el je sçais que après vos soins el vos offices il n'y 
a rien plus à désirer que la faveur de la fortune? ». Il vit dans 
les complications que créait la guerre suédo-danoise une occa- 
sion d'utiliser dignement ses capacités, et il le désigne pour 
aller en qualité d'ambassadeur extraordinaire offrir aux deux 
puissances du Nord la médiation de Louis XIV. Cette ambassade 
ne devait éloigner La Thuillerie de La Huye que momentané- 
ment : « Ce n'est pas pour le destacher de l'employ de Hollande, 
mais Sa Majesté s'attend qu'il ÿ reviendra continuer ses ser- 
vices en mesme qualité d'umbassadeur extraordinaire... 
La Thuillerie fut très surpris et honoré de l'emploi glorieux 
qu'on lui donnait, et il se déclura prêt à sacrifier pour exéeutor 
les ordres du Roi ce qui lui restait de santé et de vie. Après 
avoir fait ses préparatifs pendant le mois de mars, et avoir 
entretenu à diverses reprises le prince d'Orange des desseins 
de la compagne suivante, il partit au courant d'avril et s'em- 
barqua à Amsterdam à destination des royaumes scandina ves®. 

Il laissait pour le suppléer en son absence lesecrétaire Brasset, 
dont on pouvait attendre « tout soin et diligence », el qui ne 














. Cf. A. F. Corr. de Hollande, XNVIM: La Ti er 1064. 
La Thuillerie avait àté adeur ondinaire à Venise, puis en Hollande, 
Gr, Letlres de Mazarin, 1, 461 : 24 bnvembre 1643. 
. CF A. E, Loc. TABH + Mémoire adressé par Sa 
Majenté aux comtes d'Avaux et Serviea, et La Thuillerie. = Cf. Lettres de 

La Thullerie, 2 février 154. 
VIII à à Drieune, 8 mars 4643. 

XVI : lettres de La Thuillerie de La Hnye, s avril, el 
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tarda pas à être nommé officiellement « chargé d'affaires! n. 
De plus, Mazarin expédia tour à tour auprès de Frédérie-Henri, 
pour se concerter avec lui sur les opérations militaires, deux 
hommes qu'il savait lui être particulièrement agréables, 
Beringhen et d'Estrades. 

Henri de Beringhen, d'une famille originaire de la Gueldre 
ou du pays de Clèves, était fils de Pierre de Beringhen, premier 
valet de chembre de Henri IV. Il avait oxercé les mêmes fonc- 
tions que son père auprès de Louis XIII, puis, ayant encouru la 
grâce de Richelieu, s'était réfugié dans les Provinces-Unies ; 
là, il avait servi comme officier et avait su se concilier la faveur 
du stathouder et de sa femme. C'était, suivent d'Estrades « une 
personne d'honneur et de méritte#». Après la mort de Richelieu, 
il étuit rentré en France avee une recommandation du prince 
d'Orange qui l'avait fait bien venir de Mazarin! il y séjournait 
depuis près d'un an, malgré la « charge qualifiée » dont il était 
titulaire en Hollande *, quand il ful autorisé à repasser par delà. 
Mazarin avait dès lors l'intention de l'altacher au Roi et allait 
bientôt lui donner la place de premier écuyer: il ne s'agissait 
done que d'un voyage rapide*. Beringhen élait chargé d'une 
double mission : d'abord, de fixer le plan de campagne de 1644*; 
ensuite, de choisir un cadeau pour la princesse d'Orange, de la 
part de la reine Anne *. Il arriva le 26 mars à La Haye el se mit 








4. GE. A. E. Go. de Hollande, XXVI et XVII, lettres citées, et NAXIL : 
18 avril 1644, Brasset à Mazarin. 

2, lb, XXIV : d'Estrades à Gavigny, 2 janvier AG. 

3. Ibid, Frédéric-Henri à Mezarin, 15 mars 1643, — EL. Mémoires de Nue de 
Moltesille, Loe, ei, p. 97. — Lettres de Mazarin, 1, 240.81 : au prines d'Orange, 
1 août 1643. 

s. Hbid,, XXX + Frédérie-Henri à Mazarin, 9 janvier 4644. 

5. Cf. Leltres de Mazarin, L, 642: au prince d'Orange, 11 mars 164 

6. CL Mémoire du 9 mars 464 pour La Thuillerie, où l'idée du siège de Dun- 
kerque est mise en avant. Beringhen emporta un double de ce mémoire. — 
AE. Loe. eit., XXX. 

1. Ceutres de Mazarin, 1, 622 : mémoire à M, de Beringhea s'en allant en 
Hollande, 15 mers 1644 
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aussitôt à l'œuvre. La Thuillerie lui apprit qu'il avait suggéré 
sans succès à Frédéric-Henri l'idée d'assiéger Dunkerque: le 
prince avait seulement promis d'aider l'armée royale, si elle 
entreprensit ce siège, tout en consillant plutôt d'attaquer 
Gravelinest, Beringhen s'inelina devant cet avis et stipula que 
les Hollandais attaqueraient de leur coté le Sas de Gand*, Quant 
au cadeau, il se häta de s'en occuper. Il y avait longtemps que 
le gouvernement français avait reconnu l'influence d'Amélie 
de Solms et la nécessité de se l'attacher; or, elle était très inté- 
ressée. Le 28 septembre 1643, La Thuillerie avait parlé d'une 
somme de soixante-dix mille livres qu'elle réclamait de la 
France*, La delle était, au dire de l'ambassadeur, purement 
« imaginaire ». D'après un document postérieur, on sait qu'elle 
consistait dans les arrérages d'une pension accordée à feu la 
princesse d'Orange t, La Régento n’était pas d'humeur aacoueillir 
ces prétentions ; mais elle désirait offrir à la femme de Frédéric- 
Henri « ce qu'elle aurait plus à gré de diamans, de perles ou 
autres choses! ». Beringhen sonda ses désirs et écrivit bientôt 
qu'une parure do perles serait la bienvenuet, L'espagnol Lopez, 
ancien émissaire de Richelieu et négociant en pierreries, ayant 
proposé « une garniture d'émeraudes » dont il voulait se défairo, 
la princesse déclara qu'elle n'en avait nulle envie’. Il fallut en 
revenir aux perles et marchander un collier dont Lopez deman- 
dait plus qu'ilne valait*. Le marchandage dura plusieurs mois. 





1. CF. A. E. Cor. de Hollande, NXVUI : La Thuillerie à Drienne, 21, 26 et 
28 inars 1646. 
2. Cf. Lettres de Mazarin 
1 G£ Groen van Prinsterer, 4 
ï. Sans doute Louise de Coligny, mére de Frédéric-Henri. — CT. A. E. Corr. de 
Haltande, XXKV : lettre de la princesse d'Orange à La Thuillorie, 14 août 4656 
3. Ménoire cité, du 15 mars 1644 
6. Lattre de Marin déjh citée, du 9 avril 1644; ef. lettre à Mazs 





657 et 666 : à Beringhen, 9 et 16 avril 4641 
00. cit, IV. p. 85-98 
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JQUE BES PROVIXCES.UNIES 
Mazarin était décidé À ne pas se laisser voler el à ne pas faire 
de grosse dépense pour la princesse. On voit par une lettre de 
celle-ci qu'il lui avait envoyé des parfums, en attendant mieux! 
Comme l'affaire traînait en longueur, Beringhen reçut permi 
sion de s'en retourner, ce qu'il fitau courant de juin*. D'Estrades, 
chargé après lui de faire prendre patience à Amélie de Solms, 
s'en tira de son mieux: il ne put pourtant l'empêcher d'être 
mécontente « de tant de délay »?. Aussi, quand « lefil de perles », 
annoncé par Mazarin le 3 octobre, arriva enfin en novembre à 
son adresse, il ne produisit certainement pas autant d'effet qu'il 
en aurait produit plus tôtt 

A d'Estrades fut confié, comme de coutume, le soin d'accom- 
pagner à la guerre le prince d'Orange, sous les ordres duquel, 
d'ailleurs, il commandait un régiment français. IL partit très 
tard, celte fois, peut-être à cause d'un événement qui l'avait 
placé dans une facheuse situation. Le 42 décembre 1643, il 
avait pris part, sur la place Royale, à Paris, à un duel meur- 
trier entre Maurice de Coligny et le due de Guise; il avait vu 
blesser et désarmer Coligny, auquel il servait de sacond, et 
avait, en revanche, grièvement blessé Bridieu, le second de 
Guise, A la suite de cette éclatante violation des édits, les 
duellistes avaient ét6 poursuivis par le Parlement de Paris; 
d'Estrades avait été cité à comparaître. L'affaire ne tarda pas 




















1. Gf. AE. Goer. de Hollande, XX} 
d'Ataux et Serv 
ï Chavigny, 47 octobre 464. 

À: Hoi, la princesse à le reine, 11 novembre GK, — Une 
d'Estrades nous renseigne sur le_valeur du eudeau, — B. N. 
Aer octobme 1644 : Les perles sont achetées; + Lopez à fait à s0R arcoutumé le 
renchéri et me les a vendues qu'à son mot, mais elles sont belles, ec l'argent y. 
à esté bien employé. Un dit que e'est vigt-ciu mille eseus, amais elles coustent 
les deux liers Moins; cela de vous à moi, el sons le secret de lu confession » 
5. Ce Coligny, fils aîné du maréchal de Châtillon, commnmdait un régiment 
raenis en Mol 

6. GL Alémoires de Ma’ de Moltesille, Lor. eit., pe 65. — ut Bref. 1, 1 
Galigny mourut à la lu de mai 4643, probablement des suites de ses blessures. 
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à être étouffée', mais elle parut assez grave au prince d'Orange 
pour qu'il offrit à d'Estrades un asile. « Je vous prie », lui 
écrivit-il, « de quitter un païs où l'on ne connoît pas les bonnes 
gens comme vous estes, et de me venir trouver ici, où je parta- 
gerai avec vous ce que j'ai, pour vous témoigner l'estime et 
l'amitié que j'ai pour votre personne. » Il lui envoyait en même 
temps une leltre de change de 100,000 livres, à tirer sur le Hol- 
landais Heuf, à Paris*. D'Estrades n'eut pas besoin de s'enfuir, 
ni de recourir à la protection du prince; ce ne fut pas en pro- 
scrit, ce fut en agent du roi qu'il reparut en Néerlande. Du 
reste, Frédérie-Henri avait élé très vile rassuré sur son comple, 
puisque, peu auparavant, il l'avait chargé de dire au cardinal 
qu'il comptait allaquer le Sas de Gand, Landis que les Français 
altaqueraient Gravelines’. Parfaitement instruit de l'état des 
forces royales el des ordres donnés au duc d'Orléans pour 
exéeuter l'entreprise concertée*, d'Estrades se rendit à Calais, 
fit en vingt-quatre heures la traversée de Calais à Dordrecht, et 
parvint à La Haye le 11 mai 1644*. Il y fut accueilli avec 
«toutes les caresses imaginables », et obtint qu'on pressêt les 
préparatifs militaires; les palentes de mobilisation furent expé- 
diées, et le lieutenant-amiral reçut des instructions pour 
soconder l'attaque de l'armée royale. 

Sauf un peu de lenteur, «accident inséparable de ce climat», 
tout alla bientôt au gré de Mazarin. La concenl 





ion des Hol- 





4. CE. Grotii Bref, I, 400-01 (5 et 42 mars 1664, 

2. GI. d'Estrades, Leltres ei Négociations, 1, p. 90-91 : lettre du 46 avril 4554. 
Peut-être cette lettre est-elle datée à Lort du mois d'avril; elle semble devoir être 
plutot du mois de mars. 

3. Ibid, p. #1-V2; lettre faussement datée de 1645, 17axril; elle est évidemment 
de 1648. 

4. CI. Lettres de Mazarin, 1, 616.81: à Brassel 20 avril, et au prince d'Orange, 
2 mai 1648. 

3. CL À. E. Cor, de Hollande, XXI : 
Brienne, de Don |Derdrecht) 10 mai, 
16 mai 1644. 

6. CI. A. EF. Hid,, XXXI : eringhen à Mazarin, 6 mai 4644 
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Tandais eut lieu près de Voorn, sur les bords de la Meuse, et le 
stathouder, après un court séjour dans sa lerre de Buren, rojoi- 
gnitses troupes à la fin de mai, En même temps, il faisait voter 
par les provinces l'appel de quatre mille waardgelders!, et 
témoignait les meilleures dispositions à l'égard de la France : il 
favorisait les levées que deux officiers du Roi, Marsin et Millet, 
faisaient dans les environs de Maëstrichl; il envoyait Tromp 
croiser devant Gravelines; enfin, il paraissait désireux de calmer 
les passions religieuses, et laissail espérer à d'Estrades que lex 
régiments, dont les colonels étaient catholiques, pourraient 
avoir des auméniers?. 

La campagne de 1644, sans être très brillante, fut pourtant 
signalée par quelques avantages notables. De loutes parts, là 
puissance des Habsbourgs fut battue en brèche, et l'échec de 
La Mothe en Catalogne passa presque inaperçu au milieu des 
succès de Turenne et du duc d'Enghien sur les bords du Rhin, 
du duc d'Orléans et du prince d'Orange sur les rives de la mer 
du Nord. Je n'ai à raconter ni la sanglante bataille de Fribourg, 
ai la conquête du bas Palatinat ot des villes du Rhin moyen; 
J'insisterai seulement sur ce qui se passa aux Pays-Bas. Comme 
chaque année, les belligérants s'y livrèrent à des courses de 
partisans : la garnison de Moëstricht, par exemple, fit une 
expédition dans le Luxembourg et le Limbourg, et s'empara 
des trois potites places de Dalhem, Valkenbourg et Hertogen- 
rade’. Mais les opérations importantes eurent la Flandre pour 














le, A mai HULL — À. Es Corr. de Hollænde, NNXI : d'Es- 
168. 
d'Estrades éerivi le 4er juillet, de Malleghem, que M. de 
Coligny avait amené un aumänier; it s'agit ici du second fils du maréchal de 
Châtillon, Gaspard de Guli rquis d'Andelot, qui s'était fait catholique 
en {614 et qui recut, après la mort de son frère, Maurice de Coligny, le come 
mandement de son régiment. — Gf. B. N, Cluirabeule, 3 juin 4644). 

ou Roldue. GE, Coumelyn (continuation), 11, p. 138; Dalle est appelé par- 
fois Dalen et Valkenbourg Falquemont, Les Hullandais ne se maintinrent pas i 
Dalken, où les Espagnols reutrérent eu octobre (Ibid, p. 157). 
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théâtre. Tandis que le duc d'Orléans, assisté des maréchaux 
La Moilleraie et Gassion, meltait le siège dovant Gravelines, 
bloquée du coté de la mer par la flotte des Etats, Frédéric-Henri 
s'embarqua sur la Meuse le 2 juin, et, par Dordrecht, fit route 
vers les pays amphibies qui bordent l'Escaut occidental (de 
Hond)!. Son cbjectif était le Sus de Gand, poste fortifié, situé 
sur la Leye, ou canal de Gand aux bouches de l'Escaut. Le mot 
Sas signifie écluse en flamend, et, en effot, il y avait là deux 
grandes écluses destinées à retenir les eaux où à en inonder les 
environs, au besoin?. Les Gantois tenaient beaucoup à le pos- 
session de cetle place, à cause de la voie commerciale qu'elle 
commandait, et les Espagnols la regardaient, au point de vue 
stratégique, comme une des clefs de la Flandre. Aussi un corps 
d'arméc considérable, sous le comte d'Isembourg, était-il eampé 
au village de Selzaten, non loin du Sas, pour le protéger. La 
nature du pays facilitait singulièrement la défense : partout des 
terrains que la marée découvrait et recouvrait alternativement, 
avec des polders isolés et des digues, qui restaient, en général, 
à l'abri des eaux; tels le polder d'Autriche, au nord-est du Sas, 
et les trois digues qui assuraient les communications avec 
Hulst à l'est, Philippine au nord et Assenede à l'ouest. 

Pour surmonter ces obstacles, le prince d'Orange résolut de 
surprendre l'ennemi, et de l'assaillir sur deux points à la fois. 
Il envoya Brederode avec quelques milliers d'hommes prendre 
terre au polder d'Autriche, avec ordre de se saisir de la digue 
entre Hulst et le Sas de Gand; lui-même, avec le gros de 
l'armée, se dirigea sur Philippine. Une tempête, qui dispersa la 
flottille hollandaise et l'échou sur lesiles de la Zélande, retarda 
tes mouvements et permit aux Espagnols d'éviter une sur- 
prise”. Brederode, débarqué au polder d'Autriche, jugea impos- 





4. GE. AL. Com. dellotlande, XXXI: d'Estrades à rienne, rade de Dort, juin 1641. 
2. CN. Mténoives de Frédérie-Henri, p. 33. 
3 CI ALE, Loe. eût, XXXL + d'Esirales à Servien, 10 juin 1616. 
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sible de se lancer dans un pays inondé ot dangereux, en face du 
comte d'Isembourg qui le surveillail; il reprit done la mer, el 
rejoignit le stathouder, établi alors au bourg d'Assencde, « à une 
canonnade du Sas »!. Aux yeux de d'Estrades, l'entreprise élait 
manquée, et il écrivait le 42 juin à Mazarin qu'il ÿ avait « peu 
d'espérance d'entreprandre quelque chose de ce costé »*, Durant 
plusieurs semaines, l'armée des États resta immobile, en face 
des fortes positions qu'occupait l'ennemi à Selzaten et au Sas 
de Gand, Entre temps, on eut de fréquentes nouvelles du siège 
de Gravelines : le due d'Orléans le poussait avec vigueur, sans 
s'inquiéler du voisinage menaçant de Don Francisco de Melo, 
campé à Bergues Saint-Winox. Seulement, la flotte de Tromp 
n'avait pas de barques pour donner la chasse « aux bulan. 
ou bateaux plats de l'ennemi’, et les Français manquaient 
d'ingénieurs pour conduire des galeries et autres ouvrages de 
siège. D'Estrades se mulliplia afin d'y porter remède. Grâce à 
lui, Lreise chaloupes furent envoyées de Flessingue au lieute- 
nant-amiral de Hollande, puis deux ingénieurs el un capitaine 
des ponts, à qui Frédéric-Ilenri ne voulut donner congé que 
pour dix jours, se rendirent auprès de Son Allesse Royale’. Les 
choses furent menées si vile qu'un officier du duc d'Orléans, 
M. de Marcheville, arriva à Assenede, après le départ des ingé- 
nieurs qu'il venait demander*. Au commencement de juillet, 
d'Estrades alla en personne à Flessingue, el fil encore expédier 
au camp français des moulins à vent, destinés à épuiser l'eau 
des tranchées, et plusieurs bateaux chargés de bois et de 
planches*. Ces secours de tout genre contribuërent pour une 
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4. GE. Mémoires de Fredérie-Henri, p. 324 ss, — Gommelÿa (continuation), 11, 
pe 45 
2. CN. A.E. Corr. de Hetlenée, XAXL ; el. Ibid Estrades à Chavigny, 9 juin 1646. 
3. Gr, Lettres de Mazarin, 1, TU et T3: à Brasset et d'Estrades, 4 juin 1644. 
Ju: tn tds (8 26 al 164, 









revi 
‘as camp hollandais dans le courant de juillet. 
&. Ibid, XXXI : d'Estrades à Mazarin, 8 juillet 4644. 
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large part au succès du siège de Gravelines, et Mazarin en fut 
très reconnaissant. Il en fit remercier le prince d'Orange à 
diverses reprises. Les défenseurs de Gravelines, réduits à 
l'extrémité, capitulèrent à la fin de juillet 

A cette époque, les Hollandais, après bien des tergiversa- 
tions, venaient de prendre énergiquement l'offensive. Dans les 
; ils avaient été se poster à Maldeghem, 
äune lieue de Bruges, et avaient fait mine, lanlôt de passer le 
canal enlre Gand et Bruges, lantot d'assiéger cette ville ou celle 
de Damme. Le comie d'Isembourg, inquiet de ces démonstra- 
lions, avait aussitôt abandonné Selzaten pour accourir au 
secours de Bruges, et Don Francisco de Melo y avait envoyé 
quelques bataillons. De nouveau, le prince d'Orange s'élail ren- 
fermé dans une stérile inaction; désespérant de réussir à quoi 
que ce fat en Flandre, il avait proposé à d'Estrades d'aller brus- 
quement attaquer Venloo et Ruremonde dans le bassin de la 
Meuse, et d'Estrades avait approuvé ce projet. Toutefois, avant 
de le meltre à exécution, le prince consentit à faire une tentu- 
üve suprême contre le Sas de Gand”. Cette tentative fut donc 
due aux instances de l'agent français, el improvisé; elle 
n'avait pas été, comme l'ont cru les contemporains, prépa- 
rée de longue main, et Frédéric-Henri n'avait pas songé 
attirer le come d'Isembourg du coté de Bruges, en déplaçant 
son camp; mais ce déplacement avait obligé les ennemis à dé 
garnir Selzalen, et rendu, par conséquent, plus facile l'entre- 
prise du Sas. 

Le 25 juillet, au soir, l'armée des Etats quitta Maldeghem, et, 
en deux marehes de nuit, parvint sur les bords de la Leye. Le 
27, à deux heures du matin, trois cents hommes la traversèrent 























1. CM. A. E. Govr, der Pays-Bas, XV : lire de M. de Brégy au € 
2 juin 4844; de Brégy, allant à Munster, était passé par Ansenode. 

2. CI. À. E. Curr. de Hollande, XXXI : letres de d'Estrades, 1, 11, I#, 22 ct 
4 juillet 164, 

8. CI. Mémoires de FrédérieHenri, 321 ss, — Commelyn, Loc. ci. 
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à la nage, et emportèrent d'assaut plusieurs forts qui génaient le 
passage‘. On jeta rapidement des ponts « de jone », qui per- 
mirent à l'avant-garde de s'élablir sur la rive droite. En quelques 
jours, les forts avancés du Sas de Gand furent pris, et des lignes 
de circonvallation creusées autour de la place, c'est-à-dire sur 
quatre licues de tour*. Le prince d'Orange, stimulé par la nou- 
velle de la prise de Gravelines*, déployait une activité extraor- 
dinaire. « Son Altesse », écrivait d'Estrades le 2 août, « a si fort 
travallé depuis six jours, estant toultés les nuils à cheval, que 
la goutte l'a pris; il ne lesse pas de se faire porter en chose el 
visiter les travaust. » Cetle ardeur ne fut pas inutile: grâce à 
l'intelligence du chef st au dévouement des soldats, les Hollan- 
dais se trouvèrent solidement retranchés. quand Les Espagnols 
arrivèrent à la rescousse. 

Le comte d'Isembourg, informé trop tard de l'investissement 
du Sas, n'avait pas eu le temps de l'empècher; il se fattait du 
moins de forcer les lignes des assiégeants, grâce aux renforts 
qu'il avait reçus. En effet, non seulement Don Francisco de 
Melo avait quitté Bergues Saint-Winox pour le rejoindre, mais 
le due de Lorraine venait de lui amener quatre mille hommes de 
pied et trois mille chevaux: l'inconslant Charles 1V qui, suivant 
un diplomate français, ne pouvait être lellement attaché d'un 
côté qu'il ne traitt encore en trois autres lieux', avait négocié 
pendant six mois avec la France, avait même signé un traité le 
24 juin 1644, à Gemingen, près Coblentz*, puis, le mois sui- 
vaut, était retourné à l'alliance espagnole; ses troupes formaient 
un appoint important de l'armée, qui parut le & août dans les 








1. UT, A. E. Corr. de Hullemde, KAXI : d'Estrades à Brienne, 38 juillet 4644. — 
Cons. les Pays-Bas, NY : lettre da À noût 1664 
2. Ibid, Corr. de Hollane, XXXA : d'Estrades à Brienne, 7 noût 4664 
3 envoya son fils naturel, ML aie Zuylestein, féliciter le due d'Orléans. 
4 GP. AL E. Govr, de Hollande, XXI. 
laumsunrilte, Op. cit. IE. pe 163, note 1 
Op. ut, XI, Pre parie, pe 900-01. — Mémeires de Du Plessis- 
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environs du Sas de Gand!. Les généraux ennemis ne tardèrent 
pas à s'apercevoir qu'ils ne pourraient faire lâcher prise au 
prince d'Orange. Après s'être mis en bataille deux jours de 
suite et avoir canonné les retranchements qu'ils jugeaient trop 
forts pour être enlevés d'assaut, ils se retirèrent à quelque dis- 
tance. Le 5 août, le duc de Lorraine les quitta pour aller lenir 
en échec les Français, avec Piccolomini; Melo et Isembourg 
restèrent seuls avec une quinzaine de mille hommes: la gar- 
nison du Sas était abandonnée à ses propres ressources. 

Les progrès des Hollandais furent rapides, quoique retardés 
par les fréquentes sorties qu'organisait le comte de Megen, gou- 
verneur de la place. Des deux côtés, on se comporta vaillam- 
ment, et on subit des pertes sensibles : M. Du Pin, beau-frère 
de d'Estrades, fut tué dans une escarmouche, et le prince 
d'Orange vit frapper un capitaine qu'il Lenait par le bras. Le 
3 août, une grande marée, accrue par un vent impélueux du 
nord-ouest, inonda out le pays, et les eaux, passant par une 
coupure que les assiégés avaient pratiquée à la digue, entre le 
Ses et Philippine, faillirent détruire les tranchées. Le prince 
d'Orange remonta le moral des siens en faisant le tour des 
lignes, « dans l'eau jusques au-dessus les genoux », ct, au bout 
de trois ou quatre jours. le danger fut écarté. Le 3 septembre, 
le comte de Megen demanda à parlementer, et capitula; le 7, il 
sortit avec les défenseurs du Sas el d'un fort voisin, le fort 
Saint-Antoine, qui n'avait pas été atiaqué”. Ainsi se terminail 
glorieusement un siège dont la valeur de l'ennemi et mille 
obstacles naturels semblaient rendre les difficultés insurmon- 
tables. 

La prise du Sas de Gand pouvait avoir pour la Flandre 











‘Estrades à Brienne, 1 août 1641. 
on 

. lettres de d'Estrades, 24, 23, 3û août, 2, T et 42 seplembre 1644. — 
Mémoires de Frédéric-Henri et Commelyn, Loc. cit. 
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les plus graves conséquences : au point de vue militaire, 
elle permettait aux Hollandais de pénétrer jusqu'au cœur 
du pays! ; au point de vue économique, elle leur permettait de 
l'affumer, Mazarin aurail voulu que le prince d'Orange pour- 
suivit ce double but ; des Le 3 septembre, il estimait qu'après le 
succès il faudrait envoyer des partis en Brabant et en Flandre 
pour soulever les populations contre l'Espagne*; un mois 
plus tard, il émellait l'idée que le prince devrait occuper 
un point sur le canal de Gand à Bruges, et qu'ensuite il dépen- 
deait de lui d'empêcher l'approvisionnement de la Flandre, du 
Hainaut et du Brabant; ces provinces, en effet, ne produisant 
pas assez de blé, en achetaient aux marchands des Province 
Unies, qui le leur fournissaient par l'Escaut et les canaux de 
Flandre ; il suffisait d'interdire ce commerce pour provoquer 
une disette?. Frédéric-Henri ne put accéder qu'en partie aux 
désirs du cardinal : il fit réparerles fortifications du Sas de Gand 
qui avaient considérablement soulfert, puisque par endroits il 
restait à peine « pierre sur pierre »*; puis il x installa une forte 
garnison, et dans un camp voisin, un corps de quatre mille 
hommes : cs troupes avaient ordre de faire des courses pen- 
dant tout l'hiver et de ne pas laisser de répit aux ennemis? 
Quant à la fermeture des débouchés commerciaux, dont il était 
maitre, par l'Écluse, le Sas de Gand et les forts de Lillo et de 
Liefkenshæk sur l'Escaut, il n'en fut même pas question ; la 














4. CH A. E. Corr. des Pays-Hlas, XV : d'Avaugour à Chavigny, Calais, 48 sep- 
tembre 1644, 

2. CL. Lettres de Mazarin, IL: à d'Estrades, 3 septembre 1644. — C1. H. N. Cai 
rambault, 573. De nombreuses pièces de l'époque attestent cette pensée persis- 
tante, par exemple, un mémoire en italien, adressé à Mazarin en septembre 1644 
« Modo di sollevare ln Fiandra contra li Spagnol s. — À. E. Cor. des Poys-Bns, 

Ps 4-45, 
A. E. Cow de Hollande, KNXI : Mazarin à d'Estredes, 3 oclobre 1644 

—B. N. Loc. cit. 
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chose aurait nui au négoce de la Néerlande et, comme le recon- 
naissait Mazarin, l'intérêt élait « violent dans l'esprit de la 
pluspart des particuliers de ce pays». Le prince d'Orange n'osa 
pas parler d'une mesure qui lui aurait valu de redoutables ran- 
eunes. Vers la mi-octobre, il se rendit à Berg-op-Zoom avec le 
gros de ses troupes ; la cavalerie débarqua, parcourut le Brabant 
sous la conduite du prince Guillaume”, et gagna par terre ses 
garnisons ; l'infanterie resta en bateau et fut transporlée par eau 
dans les siennes”. Le 22 octobre, le prince rentra à La Haye où 
il reçut les félicitations et les remerciments de tous les corps 
de l'État‘ : quelques jours après, il alla se reposer de ses fatigues 
à Hondselarsdijek, aveu toute sa famille +. 

Les opérations sur Lerre, à part quelques escarmouches sans 
portée, € 
hollandais continuaient à donner la chasse aux navires de Dun- 
kerque, sans qu'il se produisit aucun engagement digne de 
mention. Quant aux colonies, ce n'étaient plus les Espagnols, 
c'étaient les Portugais que la République y avait surtout à com- 
battre*. La lutte contre l'Espagne, non seulement diminuait 
peu à peu d'intensité, mais encore se restreignail dans l'espace, 
pour se limiler au territoire des Pays-Bas. 








ient Lerminées pour l'année. Sur mer, les croiseurs 





1. Lettre citée du 3 octobre 1641. 
2. Le prince Guillaume etait général de la cavalerie; mais à cause de son je 
âge, le commandement était exercé réellement par un lieutenant-général: 
vieux Slackenbmeck, qui avait longtemps rempli ces fonctions, mourut en 164 
le conte de Styrum, qui le remplaca. étant mort peu de Lewrps après, In char; 
fat donnée à Jeun Maurice de Nassag, evgauvemeur général du Bresil 
{octobre 1664). 

3. CL À. E. Carr. de Hollande, SXXI rats À Chavigny, de ergues 
leZnom, 17 octobre, et % Mwrarin, de La Iaye, 24 octobre 1 
4. bd, D'Estrades à Mazarin, 24 oclobre 465, — Les Ménoires de Frédéric 
Henri (p. 3443 disent qu'il rentra le 1 

5. 6. A. E. Loc oft, NAN: Brasset à d'Avaux ct Servien, 4 nove- 
bre 4644. 

6. CE. Commelya (eontinnntiont, 1, 15446 et 438.63; les Iollaudais entroprireut 
en 165 une expédition contre le roi de Cumbndge, qui no porta guère di 
fruits; ils remontirent le Mékong et dépassérent Pnou-Penh |Paompinus) 
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Voyant le stathouder de retour en Hollande et ses troupes 
dans leurs quartiers d'hiver, d'Estrades se prépare à repartir 
pour la France. [1 s'était brillamment acquitté de ses doubles 
fonctions d'offcier et de diplomate :il avait plus d'une fois dirigé 
en personne des assauts contre les fortifications du Sas de Gand 
et contribué, par sa fougue impétueuse, à la prise de cette place; 
il avait aussi maintenu Frédéric-Henri dans son ancien attache- 
chement à la France, malgré les suggestions déloyales du roi et 
de la reine d'Angleterre. Ceux-ci avaient, en effet, sollicité le 
prince, tantôt par mylord Goring, envoyé ambassadeur en 
France, tantôt par un agent, nommé Goff, de leur fournir des 
secours efectifs contre le Parlement ; ils ne demandaient pas 
mieux que d'associer la France à la combinaison et de conclure 
unetriple alliance; mais comme ils n'étaient passrs d'entraîner 
legouvernement de la Régonte et qu'il leur fallait un appui, coûte 
que coûte, ils avaient secrètement proposé de s’entremettre au 
besoin pour une trêve entre les Provinces-Unies et l'Espagne. 
Leurs ouvertures avaient élé, en général, bien reçues ; la der- 
nière seule avait été immédiatement repoussée, parce que la 
République, venant de s'engager de nouveau avec la France, « il 
n'y a (vait) point d'apparence de rien altérer là-dedans »t, 
D'Estrades pouvait avoir pleine confiance dans la fidélité de 
Frédérie-Henri, quand il prit, à la fin d'octobre, la route de 
Paris; il était, en outre, bien informé des desseins de Son Altesse 
pour la campagne suivante, et était chargé d'en instruire 
Mazarin*. On voil par une leltre ultérieure que le principal 
objectif devait être l'attaque d'Anvers! ; en même temps, les 











1. CF. Groen van Prinster 
sieur Golfe sur les propositions du roi d'Angleterre, 
le princo à mylord Jermyn, 44 septembre 1664. 
d'Estrades avoe la France. 

2 Gf, Au E, Gorr. de Hollande, XXXI : lettres de Frédéric-llenri à Mazarin, ct 
à Briemue, 24 octobre 1644. 

1. EC. D. N. Clairardauté, M9 à leure de Frédéric-Menri à d'Estrades, 12 dé- 
cenbre 16. 


Loe. cit, IV, p. 87-406, notamment riponse au 
Juin 4684. — JE, p. HT: 
ist sur sun alliance étroile 
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Espagnols pourraient être considérablement affaiblis, si on par- 
venait à délacher d'eux le due de Lorraine, ce qui peut-être ne 
serail pas impossible*. 

Au moment où d'Estrades quittait la Hollande, les États 
Généraux renvoyaient en France leur ambassadeur ordinaire, 
M. d'Oosterwijek, qui depuis plus d'un an était en congé. Cette 
longue absence était considérée comme très préjudiciable aux 
intérôts des Provinces-Unios, et déjà plusieurs mois auparavant 
on avait pressé Oosterwijek de rejoindre son poste: il avait 
allégué, pour ne pes le faire, le mauvais état de ea santé, cl, en 
dépit du désir de la Haute Assemblée, était resté dans ses terres. 
Il avait même demandé au commencement d'octobre à être 
déchargé de son emploi, et ne s'était résigné qu'à contre-cœur à 
le conserver. 11 se mit en chemin dans les premiers jours de 
novembre, avec des lettres du prince d'Orange pour Mazarin et 
Chavigny*, et une instruction des États Généraux pournégocier 
le règlement d'une foule de questions litigieuses*. I devait, 
avant tout, insister pour l'insertion dans le traité du 4“ mars 
4684, du IX° article, repoussé par d'Avaux et Servien, et 
stipulant les obligations de la France à l'égurd de la Répu- 
blique, dans le cas où la première signerait la paix et la seconde 
une trève; il devait, de plus, requérir pour les ambussadeurs de 
Leurs Hautes Puissances les honneurs et le traitement qu'on 
accordait à ceux de Venise”, C'élaient là les deux points capi- 
taux de son instruction, et il allait se hâter d'appeler sur eux 
l'attention de Mazarin *. IL avait encore charge expresse de dé- 








1. Cf. B.N. Clairembault, 573, et À. E. Corr. de Hollande, XXI : les Étals à 
la lteine Régente, 12 décembre 1644. 

2. CL A. IL. Ré. ÉL. Gén, 13 février, 22 mars, 3 avril 164. 
. CE A. E. Lo, ei. XXXL: Brasset à d'Avanx et Servien, 43 moi 
$C À. IL Loe. ei, 42 octobre 1646. 
3. CL A. E. Lor. vit, KXXI : letires de La Ilaye, dernier octobre 144. 
Repister van Instruclien (16:0-49) : Instruction du 12 octobre 1644, 
Rés. Ét, Gén, 30 mai 164. 
l, XXXI : Dosterwijek à Mazarin, Paris, 45 décembre 1648. 
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fendre la liberté de navigation et de trafic de ses compatriotes. 
et de réclamer la solde arriérée des trente compagnies qu'on 
avail prètées au Roi en 4642. Les États souhaitaient la promple 
solution de ces différentes questions. 

D'autre part, ils continuaient à s'occuper de loin en loin du 
Congrès de Wesphalie. Les plénipotentiaires français, arrivés à 
Munster, les avaient invilés à ÿ envoyer leurs députés, et Brasset 
leur avait remis nole sur note, dans ce but. A la fin de l'année, 





illeur proposa de déléguer immédiatement une personne de con- 
fiance, en attendant que les autres ambassadeurs fussent prêts” ; 
puis il leur communiqua les propositions de l'Empereur, du roi 
de France et du roi d'Espagne, délivrées au Congrès le 4 décem- 
bre, et marquant le début officiel des délibé: 
prirent aucune résolution définitive : l'accord n'était pas établi 
entre les provinces, sur les points préliminaires qu'on discutail 
depuis deux ans, el la province de Hollande ne voulait per- 
metlre ni le départ de l'ambassade générale, parce qu'elle 
estimait que les choses n'étaient pas assez avancées, ni celui 
d'un seul député, parce qu'elle eraignait qu'il n'échappât à son 
influence + Bref, Brasset, désigné par Mazarin, pour remplir à 
Munster les fonctions de secrétaire, fut obligé de s'y rendre, 
sans savoir si les représentants de l'Union le suivraient*. Ces 
tergiversalions ne prouvaient pas que les Hollandais fussent 
animés de sentiments belliqueux ; elles signifaient plutot qu'ils 








Les Étatsne 





ons 


4 CEA Rés EL. Gén, el. E, Cor. de Hollande, XXXT 
novembre 144, 
AE. Le, eil., NXXI : Drassel 
ALL Los, eil., 20 décembre (544. 

4 PAL E, Doc, oil, NXXT : Reasset à d'Avaux et Servien, La Haye, 46 dé- 
cmbre A, 

5 Jbid,, lettres du oaux États Généraux et au priver d'Orange, novemni 

re NH, — ALI, Locseil 





les États à Mare 









Avaux et Servien, à décembre 1644. 





du; 
G dé 





laltre de Reaeset aux plénipatontis 
sabre 1611. 

6. CFA. E, Luc, cit, XXXT: Hrasset aux plénipotentidires, 160222 décembre 1638. 
LL ALI Lo eût, SE déremilire LOUE Brave partit probablement le 3 janvier 1645, 
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L'ÉSPAGNE ET FRÉDÉRIG HENRI # 


avaient peu de confiance dans le Congrès pour réaliser leurs 
vœux pacifiques, en satisfaisant pleinement à leurs intérêts età 
leur orgueil. 


Intrigues scorètes de l'Espagne an 1645-44. 


Un arrangement séparé avec l'Espagne eût peut-être mieux 
répondu aux désirs seerets de la majorité, mais les États Géné- 
raux ne s'y étaient pas prêtés : craignant la mauvaise foi du Roi 
Catholique, ils avaient repoussé ses avances et avaient conclu 
avec d'Avaux et Servien le traité de gerantie. D'ailleurs, pen- 
dant les années 1643 et 4644, Don Francisco de Melo, puis 
Castel-Rodrigo avaient eu le tort de s'adresser presque exclusi- 
vement au prince d'Orange qui, par préférence personnelle, par 
loyauté, et aussi par politique, restait très allaché à l'alliance 
française. Pour avoir été peu adroites et peu fruclueuses, les 
intrigues espagnoles de celte époque n'en méritent pas moins 
d'être brièvement exposées. 

Au début de 1643, Frédéric-Henri reçut la visite d'un Bra- 
bançon, chargé de lui offrir des avantages considérables pour 
lui et sa Maison, s'il consentait à une paix particulière. Le sta- 
thouder réplique qu'ilne traiterait pas sans la France, ot sur la 
demande de d'Estrades, congédie l'inconnu", Une tentative de 
Don Francisco de Melo, par l'entremise de lareine d'Angleterre, 
n'eut pas plus de succès *. Malgré ces échecs réitérés, les ennemis 
ne renoncèrent pas à l'idée de gagner le prince d'Orange par 
l'appat de certains Litres et de certains pouvoirs, Philippe IV 
pensait même, en flattant son ambition, l'amener à sacrifier ses 
compatriotes et à accepter des conditions extrémement favo- 
rables à l'Espagne. Les instructions, remises le 9 mars 1643 au 
secrétaire Francisco de Galarreta Ucariz, et qui furent le point 








1. Cf. À. E. Corr, de Hollande, XXIV : d'Estrades à Chavigny, 2 mars 1643. 
2. Ibid., le même au mme, 9 mars 1643. 


Univ. de Lyon. — Waopmaros. 11. Û 
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de départ de mystérieuses menées, montrent de quelles espé- 
rances la Cour de Madrid continuait à se leurrer ‘ : décidé à 
mettre fin aux souffrances de son peuple, le Roi jugeait bon de 
s'entendre avec le prince d'Orange, en lui cédant une des pro- 
vinces rebelles par voie d'inféodation ou de sous-inféodation, si 
l'Empereur élait reconnu suzerain principal; en revanche, le 
prince livrerait au Roi les autres provinces, et Ini restituerait le 
Brésil ; à la rigueur, le Roi se contenterait des places du Bra- 
bant, des îles de Walcheren, Ter Goes et Ter Tholen, des forts 
de Flandre, de la liberté de navigation sur l'Escaut, des terri- 
toires de la rive gauche du Wahal et de quelques villes sur le 
Rhin; le catholicisme devrait être librement pratiqué sur les 
terres du prince. Ces articles représentaient, du reste, le mini- 
mum des exigences du Roi, et le maximum de ses concessions ; 
il serait sans doute possible d'en obtenir de meilleurs. Afin 
d'assurer le succès de l'affaire, elle ne serait confiée qu'à Galar- 
reta, à Don Francisco de Melo et à la personne envoyée en Hol- 
lande, soit l'évêque de Bois-le-Duc, qui conviendrail à merveille 
à cause do sa prudence, de sa fidélité et de sa connaissance du 
pays”; il faudrait, en outre, s'assurer le concours de la prin- 
cesse d'Orange et la faire agir sur son mari. 

Galarreta s'embarqua à Saint-Sébastien le 30 avril 1643, et 
après une longue ot périlleusc traversée, parvint à Dunkerque le 
Tjuin*. Quelques jours plus lard, il conféra avec le gouverneur 
général des Pays-Bas, qui fut d'avis d'employer, dans la cir- 
constance, le greffier de finances de Bye, allié par sa femme à 
Constantin Huygens, secrétaire ct confident du stathouder. 


1. Analyne dans Gachard, los Mébliothèques de Madrid et de l'Escurial, p. SAVA8: 
uxte complet dens les Documentos ineditor para la historïa de Fopaña, LIN, 
av7-48 (Madrid, 1073). 
2. L'évique an 
Voir EI, pe 953. 
3,Gf, Gachard, et Documents ineditos, Loe. cit. : lettres de Hularreta à Andrès 
de Rozas, 30 avril ét 7 Juin 4013. 








à été choisi en 163 pour une semblable négociation, — 
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GALARRETA ET JOSEPI DE BERGAIGNE ss 


De Bye écrivit à Huygens delui procurer un passe-portet ne reçut 
pas de réponse !. Galarrela eut alors recours à l'évêque de Bois- 
le-Duc, Joseph de Bergaigne : celui-ci, un flamand plein de 





santé el de bon sens*, ne se faisait pas d'illusions, et ne croyait 
guère à la réussite ; pourtant il se décida à remplir la mission 
qu'on lui proposait, et il fut convenu qu'il demanderait un sauf. 
conduit par l'intermédiaire du duc de Neubourg ou de l'électeur 
de Cologne, sous prétexte de régler ses différends avec les États 
en matière de juridiction ?, Don Francisco de Melo fit rédiger une 
instruction conforme en tous points à celle qu'avait apportée 
Galarretat ; ensuite l’évèque se rendit à Cologne et à Bonn, 
auprès de l'électeur Ferdinand, qui voulut bien faire la 
démarche désirée (octobre 1643). La réponse du prince d'Orange 
fut peu encourageante : il ne pouvait, disit-il, donner un passe- 
port pour un évêque; la chose concernait les Élats Généraux? 
Joseph de Bergaigne revint dans les Pays-Bas et expédia en 
Hollande un religieux de l'Ordre de Saint-François, qu'on disait 
«bien vu du Prince »; ce religieux, caché sous des vêtements 
laïques, séjourne huit ou neuf jours à La Haye; à la fin de 
décembre, il put s'entretenir avec Frédéric-Henri. Il lui entendit 
déclarer que l'évêque ne recevrait point de sauf-conduit tant 
qu'il ne serait pas reconnu par les États comme « évêque de 
lieux neutres »”. Ce ne fut qu'au mois de mars 4644, à la suite 
d'un second voyage du religieux en Hollande, que les États 
accordèrent un passe-port à Joseph de Bergaigne, « évèque au 
quartier d'Anvers », et seulement pour aller à Cologne, à Liège 








1. GI. Doc. ined, 





lettres du même au même, 28 juin et {5 juillet 1663. 
2. @ son portrait dans la galerie des « Pacificaéores orbis christian ». 
3. CL Gacbard et Docementos, le. oil. : lettres des 97 et 2 juillet 1643. 
Ibid, Instruction de Namur, 13 août 1643, 
5. Ibid, letires de l'évique de Hois-le-Due, de Cologne, 6, #1 rt 23 octo- 
bre 1663. 
%. Hid., Melo au Roi, 18 décembre 1 
1. Jbid., lettre de l'évêque à Galarrete, 22 janvier 1644 
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où en quelque autre ville neutre!. Cela ne l'avançait guère 
Durant le reste de l'année 1644, le religieux ft plusieurs autres 
courses à La Haye, l'électeur de Cologne écrivit d'autres lettres», 
un chevalier du pays de Gueldre interposa ses bons oflices’, 
tout fut inutile, et l'évêque ne put se servir d'une nouvelle 
instruction, délivrée par le marquis de Castel-Rodrigo, le 
20 novembre 1644: Au dire du religieux, le prince d'Orange 
exprima le regret de ne pouvoir s'aboucher avec le prélat* ; il 
est permis de douter que ce regret fût bien sincère. 

Tout en faisant ces tentatives auprès du stathouder, on essaya 
aussi de négocier directement avec les Étals Généraux. Les 
prétextes ne manquaient pas, grâce au génie mercantile des 
Hollandais : on imagina, par oxemple, de s'entendre avec des 
marchands d'Amsterdam, pour des transports d'argent d'Es- 
pagne aux Pays-Bas ; Philippe LV approuva lo projet, pensant 
que ce serait le moyen de s'entendre pour autre choset. Un 
chevalier brabançon, Philippo Le Roy’, seigneur de Ravels, 
de Broechem et ŒEleghem, fut chargé de celle mission délicate. 
11 vint à La Haye, au commencement de février 1644, avec un 
passe-port qui l'autorisait simplement à vaquer à ses affaires 
particulières, et se mit aussitôt à parler d'une trève. Aitrema, 
dans sa compilation, dit que la République aurait pu. à cette 
époque, traiter plus avantageusement qu'à Munster, et se faire 
céder peut-être le haut quartier de Gueldre, et les quartiers 








4. Gf. Gachard et Doc. inéd., loc. cit. : passe-port du 3 mars 1646. — Cf À. 1H. 
Ré. ËE. Gén., 30 mai 
lettre de , 2 décembre A4. 
lettres de l'évêque des 26 mai et 8 novembre 4614. 

À Jbidem 

5. Jbid., Castel-Rodrigo au Roi, 24 novembre 1644. 

6. Gf. À. D. Seer, Esp. — Corr. des goue. gén, LV, fe 109105. 

7. Baylc, duns son Dictionnaire Aütorique el crilique, a dit que la famille Le 
Roy était originaire de France. Philippe Le Roy entra au Conseil des finances 
en 4647; il était alors receveur des contributions à Anvers. — Cf. A. E. Gorr. de 
Hollande, XXXIX : lettre de Brasset à Mazarin, 31 décembre 1636. 
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d'Outre-Meuse ; il dit aussi que la négociation fut sur le point 
d'aboutir, et que, si elle échou, ce fut en grande partie à cause 
de l'opposition d'un dépulé influent, mécontent de n'avoir pas 
été seul mis au courant. Les engagements pris alors avec la 
France semblent avoir influé encore davantage sur le résultat 
négatif de l'intrigue. Toujours est-il que les États refusèrent 
d'autoriser aucun lransporl d'argent espagnol dans les pro- 
vinces obéissantes ; en mème temps, ils demandèrent à Phi- 
lippe Le Roy, de montrer son pouvoir, « dans lequel, si l'on eût 
trouvé l'ordre de proposer quelque négociation de paix ou de 
trêve, tandis que son passe-port ne parlait que de la permission 
de vaquer à des affaires particulières, on en aurait conclu qu'il 
était en contravention, et par conséquent, de bonne prise ». Le 
Roy ne voulut rien montrer, el sollicita en vain un nouveau 
passe-port!; on lui ferma la bouche, et il dut s'en retourner au 
plus vite”. 

Un autre personnage, que plus tard on employa fréquem- 
ment à des missions analogues, le baron de Noirmont, fut 
chargé, dans l'été de 1644, de renouveler les offres de Philippe 
Le Roy. Sous prétexte de conférer avec des députés de Zélande, 
au sujet de certaines digues, il devait leur insinuer l'idée d'une 
trève. Noirmont n'alla même pas aussi loin que son prédéces- 
seur; on craignit que son intervention ne nuisit à la négocia- 
tion entreprise par l'évêque de Bois-le-Duc, et on lui ordonna 
de ne s'occuper que des diguest. 

A la fin de l'année, les efforts lentés par l'Espagne pour s'ac- 
commoder secrètement soit avec le prince d'Orange, soit avec 






4. GI A. Ré. Ét, Ge, 26 février 1646. — Aitsema, Lo. il, . CV, fe 106. 
2. GL À. E. Corr. de Hollande, KXVL : La Th à Brieune, {er mars 184. 
3. 1 ost quatifé do baron dans une Consulle da Gonocil d'État, do Madrid, 
13 mars 1046 (Documentos inditos, LXXXU, p 219 ss. Il estreité de conveler 
de Brabant, duns une lettre de d'Estrndes à Mezarin, du 90 janvier 4045. (A. E. 
Lo. cit, RKXULS 
'Doeumentos ineditos para La histeria de España, LIX, p. 40208, 
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les États Généraux, se trouvaient avoir él stériles, Ni la Cour 
de Madrid, ni les gouverneurs des Pays-Bas, n'avaient obtenu 
le moindre encouragement : Joseph de Bergaigne et Galarrela 
avaient attendu de longs mois, pendant lesquels « les heures 
de retard paraissaient des années! », et n'avaient pu seulement 
transmettre les propositions, d'ailleurs inacceplables, que Phi- 
lippe IV espérait voir bien accueillies: Philippe Le Roy n'avait 
pas osé montrer ses instruclions, et Noirmont avait dà se borner 
À fraîter une question d'intérêt local. Toutefois lex Espagnols ne 
perdaient pas courage, et ne jugeaient nullement leur insuccès 
irrémédiable. Un point paraissait acquis, c'est que le prinee 
d'Orange ne voulait pas se séparer de ses alliés, et qu'il était 
difficile d'arriver par son entremise au résultat souhaité; pour- 
tant Le marquis de Castel-Rodrigo était presque seul à penser 
qu'il vaudrait mieux s'adresser désormais aux Élals Généraux ou 
à quelques-uns de leurs membres qu'au stathouder*; son avis ne 
devait prévaloir que plus tard. 11 suffit de connaître Les aspiru- 
tions pacifiques des Hollandais, pour se rendre comple combien 
cotte manière d'agir aurait 66 plus habile et plus avantageuse 
que l'autre. Tandis que Frédéric-Henri, après avoir repoussé 
tout compromis louche, combinait avec d'Estrades les plans de 
la campagne prochaine, etenvoyait coup sur coup, en France, 
son cousin le rhingrave, commissaire-général de lu cuvalerie 
en Néerlande, et son écuyer Deschamps’, les Élats Généraux 
étaient loin de Lémoigner la mème ardeur pour la guerre et la 
mème bonne volonté à l'égard de Louis XIV. Sans doute, ils 
écrivaient à Ooslerwijck de demander pour 1645 un subside de 








1.UL Gachard et Duenmentes invdites, loe. eil. : Ealarrela à l'évique de Bois. 
le-Due, 3 décembre 1641 
2. bide, lettre au roi, 13 octobre 1646. 








3. GK A. E. Corr. de Hollande, XXXI : le prince d'O Martin, 
88 novembre 1646 ct 42° janvier 1545, Deschamps devait off dinal quel 
ques chevaux hellandais; quant au rhingrare, il faisait surtout le voyage pour 
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Google UVERSITY OF McHI 





MAUVAISE HUMEUR DES HOLLANDAIS #1 


dieux millions en argent de Hollande’, mais ils refusaient suc- 
cessivement de transporter sur le continent des Irlandais, enrb- 
lés par le Roi*, et de prèter huil vaisseaux destinés à croiser 
dans la Méditerranée’; de plus, ils réclamaient, non sans 
aigreur, une réponse catégorique au sujet de leurs prétentions 
de cérémonial, et du IX* article à insérer dans le traité de 
garantie. 

Cette attitude revêche dénotait clairement que les beaux jours 
de l'alliance française élaient passés. D'Avaux et Servien 
avaient remporté un triomphe, en faisant signer les trailés de 
février-mars 1644; ce triomphe ne pouvait être qu'éphémère. 


44 novombre A4 
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CHAPITRE II 


LES DERNIERS JOURS DE L'ALLIANCE FRANÇAISE. 
LES NÉGOCIATIONS DE MUNSTER (1645-47). 
LE TRAITÉ DE GARANTIE DE 1647. 








L'acte du {* mars 4644 ne put faire porter tous ses fruils à 
l'alliance franco-néerlandaise ; il lui permit à peine de subsister 
encore quelques années. Chaque jour, un événement européen 
ou extra-européen, une divergence de vues ou d'intérêts entre 
alliés, un fait intérieur en apparence insignifiant, lui enlevail 
un peu de son efficacité et de sa force; jusqu'au milieu de 
1641, elle ne cessa de se désagréger, et un dernier effort, tenté 
par Mazarin pour la raffermir, ne put que prolonger sans grande 
utilité, son existence nominale. 


Les Provinces Unies et l'Europe (1645-1647). 


Ce qui se passait dans le nord continuait à passionner l'opi- 
nion en Néerlande. La guerre suédo-danoise n'ayant pas été 
arrêtée par l'intervention diplomatique des États, et le roi 
Christian IV ne s'étant pas montré disposé à réduire les droits 
de péage du Sund, beaucoup de gens songeaient à une interven- 
tion armée. Justement deux des ambassadeurs envoyés à Copen- 
hague et à Stockholm rsvinrent, à la fin de janvier 4645, pour 
transmettre une demande de secours de la reine de Suède; la 
province de Hollande se déclara aussitôt pour une réponse 
favorable, et, comme le prince d'Orange s'y opposait, elle refusa 
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de contribuer aux armements qu'on préparait contre l'Espagne. 
Le comte d'Estrades s'émut de celle attitude : le 25 février, il 
prononça à l'assemblée des États Généraux un grand discours 
où il les dissuadait de se jeter de gaité de cœur dans une lutte 
nouvelle, alors qu'ils devaient consacrer toutes leurs ressources 
à la guerre espagnole’. Ce discours public était maladroit, parce 
qu'il mettait le gouvernement français dans une fausse position 
à l'égard de la Suède, son alliée; aussi d'Estrades fut-il répri- 
mandé et dut-il aller trouver le résident Spiring, pour 1 
expliquer sa conduite et lui enlever tout prétexte de plainte" ; 
toutefois, il fut invité à travailler sous main à empêcher une 
rupture entre la République et le Danemark, ruplure qui ne 
pouvait que nuire aux opérations militaires dans les Pays-Bas. 
Malgré les objurgations de Frédéric-Henri et les instances de 
d'Estrades, l'avis de la Hollände finit par l'emporter; les dépu- 
tés de cette province avaient pris la chose tellement à cœur, 
qu'ils passèrent à Le Haye les fèles de Pâques, « cc qui, de 
mémoire d'homme, n'était jamais arrivé »?. Le 19 avril 4645, 
les États Généraux résolurent d’équiper une flotte de 50 vais- 
seaux de guerre et de lever 5,000 hommes, pour protéger les 
mavires de commerce qui se rendraient dans la Ballique, ct 
combatire au besoin les Danoist, La flotte ne partit que le 
9juin ot se borna à faire passer le Sund, sans payer aucune 
taxe, aux 300 navires marchands qu'elle escortait. Mais sa pré- 
sence intimida Christian IV, et ne fut pas étrangère à la 
prompte conclusion des traités de Christianople et de Bromse- 
brë (13/23 août 1645) : le premier, entre les États et le Danc- 








4. GA. E. Corr. de Hollande, AXNIUL. — À, 11. Hs. Êt. Gén. 2% février ct 
4e mars 1645, — Aitzema, Los. cit, L CV, fe 228 ss, 

2. Cf. A. E. Los. cit, Marorin à d'Estrades, 10 mars, el d'Fatrades à Mazarin, 
20 mars 4645. — D'Estrades fut trés piqué du blawe ei se plaignit à Chavign) 
de l'ingratitude du cardinal (Ibid, 20 mars 1645). 

3. Gf. Aitzema, Loc. cit. 1, CV, 1 229. 

4. CL Kernkamp, Op. ei, p. 181, se. 
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mark, élablissait des tarifs de douane plus modérés dans le 
Sund, ot slipulait le retour, au bout de quarante ans, aux 
anciennes conditions de Spire {de 1544); le second restaurait la 
paix entre la Suède et le Danemark, moyennant des clauses fort 
onéreuses pour ce dernier pays : la marine suédoise, notam- 
ment, était exemple de tout droit de péage dans le Sund'. L'ob- 
servation de ce double traité fut garantie par une convention 
que signèrent, deux jours après, à Suder-Okra, les députés de 
l'Union et les ministres de la reine Christine*, Ces Lrois acles 
assurèrent la tranquillité du Nord, sans salisfaire pleinement 
les Provinces-Unies. Christian IV, d'ailleurs, éluda certaines 
dispositions du traité de Christianople, si bien que les États 
ajournèrent pendant près d’un an leur ratification. Cependant 
à ces mécontentements contre le Danemark succéda bientôt 
une appréhension plus justifiée du développement considérable 
de lu puissance suédoise dans la Baltique. Maîtresse des prin- 
cipaux ports de celle mer, la Suède faisait à la République une 
concurrence extrêmement redoutable. À partir de 1643, celte 
concurrence amena une série de mesures vexaloires de part 
et d'autre : les É 
dois, comme sur ceux de leurs nationaux qui faisaient voile 
vers les pays du nord-est, un impôt récemment créé, appelé 
«veilgeld » (impôt de sûreté). Le gouvernement de Stockholm 
protesta, disant que Leurs [autes Puissances n'avaient pas plus 
de droit à établir un impôt sur le commerce de la Baltique, 
que la reine Christine n’en aurait à établir une laxe sur le com- 
merer du Zuiderzée ; en mème temps, il prit plusieurs arrêtés 
propres à évincer les Hollandais des parages de la Scandinavie 
et à stimuler l'activité des armateurs suédoist. Ces hostilités 








als prélendirent lever sur les vaisseaux sué- 





1. C£. Dumont, Corpus Diplomalieum, VI, 4re partie, p. 3-44 ot M4 
2. Ibid. p. 3.99, #5 août 164 
3. C Kernkamp, Op. ei, p. 
qu'en avril 4646. 
4 Ibid. pu M8 ss. 
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mal déguisées ne Lardèrent pas à détourner les Provinces-Unies 
de leur ancienne alliée et à les rapprocher du Danemark, Un 
ambassadeur extraordinaire de Christian IV, Corfitz Ulield, 
profita de ce revirement pour conclure à La Haye un nouveau 
traité (12 février 1647) : moyennant quelques faveurs accordées 
au négoce néerlandais en Norvège, le roi de Danemark recevait 
120,000 Lhalers d'indemnité pour les mois où on l'avait frustré, 
en 4645, du produit des péages du Sund'. On en resta là pour 
le moment, en dépit des propositions plus étendues de l'ambas- 
sedeur Ulfeld. Le traité de 1647 prouvait néanmoins que les 
affaires du Nord avaient pris une nouvelle {ournure, et que 
la Suède triomphante paraissait menacer plus que son rival 
afaibli les intérêts néerlandais dans la Ballique; pour avoir 
change de face, la question n'en était peut-être que plus inquié- 
tante. 

Du moins la République entretenait ofliciellement de bons 
rapports avec ses voisins allemands et jouissait sur ses frontières 
orientales d'une sécurité de plus en plus grande. La neutralité 
de l'Empire semblait assurée; des traités signés avec les villes 
hanséatiques garantissaient la liberté de navigation et de com- 
merce dans la mer du Nord, sur l'Elbe et lo Waser*; le statu 
quo était maintenu en Ost-Frise, grâce à l'esprit de conciliation 
du prince d'Orange et des États, ct à la résignation forcée du 
comte Ulrich, grâce aussi à la protection que la France accor- 
dait à la landgrave de Hesse; l'électeur de Cologne se tenait 
tranquille, laissant mème lriompher à Liège le parti démocra- 








1. Gt. Damon, Op. ei. VI, 47e partie, p. 57-14 

2: D'autant plus que l'Espagne ÿ poustait 

3! Traités du & août 1643 et du 95 octobre 1646. — Lf. Dumont, Lee. eit, 
P. SA et p. 18051. 

4. CI. A. E. Corr. de Hollande, XKXIU : d'Extrades à Mararin, 18 avril 1845, — 
Aitièms, Loe. cl. E. CV, pasrim. Le cie Ulrich 4 plusieurs toyages à La Hay 
pour obtenir l'évacuation des Hessois, mais sans succès; les États Généraux en 
voyérent eneore une ambassade en Ost-Flsé, en 1647. — GA. Il. Régidles eun 
Inatruetien (instruction du 20 février 1617) 
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tique des Grignoux, que soutenait Mazarin! ; enfin l'électeur 
de Brandebourg, Frédéric-Guillaume, cherchait à resserrer les 
liens d'amitié qui l'unissaient aux Provinces-Unies ; Le mariage 
qu'il contracta en décembre 4646 à La Haye, avec Louise-Hen- 
rielle d'Orange * était, dans son esprit, le prélude d'une alliance 
politique. Cette alliance, il ne l'obtint pas, en partie à cause de 
la jalousie des Hollandais contre la Maison d'Orange, en partie 
à cause d'un différend pécuniaire : on lui réclamait non sans 
aigreur le remboursement d'un emprunt fait à Amsterdam en 
4616 par les Hohenzollern' ; la delle, peu considérable à l'ori- 
gine (100.000 thalers), s'était élevée, avec les intérêts aceu- 
mulés, à une somme considérable que l'électeur refusait de 
payer. En dépit de celte contestation, Frédérie-Guillaume 
obtint l'appui de la République au congrès de Munster, pour la 
défense de ses droits sur la Poméranie, et dans la région rhé- 
ane contre le duc de Neubourg : l'attitude de l'Union ne fut pas 
étrangère à la conclusion de l'accord de Düsseldorf du 8 avril 
4647, qui aitribua provisoirement à l'électeur Ravensberg, 
Clèves et La Mark, et stipula des clauses très favorables aux 
sujets évangéliques de Wolfgang-Guillaume*. 

Les circonstances en Angleterre étaient loin d'être aussi 
satisfaisantes. La médiation des États échoua définilivement en 
avril 4645, après les conférences inutiles d'Uxbridge, et les 
envoyés néerlandais revinrent dans leur pays sans avoir réussi 
à réconcilier le Roi et le Parlement*. Frédéric-Henri, auquel 
on proposait le mariage d'une de ses filles avec le prince de 
Galles, aurait désiré intervenir d'accord avec le France en 














Lonchay, La principauté de Liège, p. 18, en 1646.41. 
% €. Dumont, Lee. cit, pe 35-60 : contnt de mariage du 7 décem 
bre 1616. 
3. Grâce à l'entremise de Pierre Hufyser. 
f. Urkunden und Actenatucke zur Geschichie des grassrn Kurfariten, \N 
6 
Aitrema, Loc. ci 












CV, te 291 ss, 
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faveur de Charles I“; il était disposé à accepter des conditions 
assez onéreuses, et À favoriser le passage du due de Lorraine 
avec des troupes en Grande-Bretagne, bien qu'il se défiat, à 
juste titre des offres de ce prince ineonstant*. Mais la province 
de Hollande était décidée à traverser ces projels ; elle cachait à 
peine ses sympathies pour le Parlement et accordait des 
audiences à son envoyé, Walter Strickland', Bref, la ligue que 
la reine Henriette voulait faire avec la France et la République 
etque Mazarin ne voyait pas de trop mauvais œil, ne put se 
former, el en même lemps fut abandonnée l'idée du meriage 
anglais (avril 4646)*. Le prince d'Orange dut renoncer à ses 
velléités de secourir les Stuarts, et les Provinces-Unies se ren- 
fermèrent dans une stricte neutralité à l'égard des belligérants 
d'outre-mer, non sans suivre avee émotion les péripéties de la 
lutte. 

Des intérôts plus immédiats réclamaient alors l'action éner- 
gique des Hollandais aux Indes Orientales et Occidentales ; 
presque parlout dans ces parages ils se trouvaient en face des 
Portugais qui, après avoir reconquis leur indépendance en 
Europe, aspiraient à recouvrer leurs anciennes possessions 
d'Asie et d'Amérique. La situation était d'autant plus délicate 
que les États désiraient rester on paix avec la Cour de Lisbonne, 
leur alliée naturelle contre l'Espagne et, d'autre part, étroite- 
ent unie à la Franco. Le comte d'Estrades s'entremit pour 
amener un rapprochement, et ce fut en partie, grâce à lui, que 
fut signé à La Huÿe, le 27 mars 1645, un traité provisoire, 
relatif à Ceylan et aux territoires d'Asie! : le fort de Galle, au 

1. GI. Groen van Prinsterer, Loe. ci, LV, p. 419 88. 
p. 1-35, mars 1645, 
en juillet 1645. — Cf. A. E. Cor. de Hollande, KXXIL : Brastol à 
juillet 4645. 
4. Cf. Groen van Pripsterer, Loe. ci., 1Y, p. 122-63 (note du sieur Golfe, du 
9 avril 1648). 


5. Cf, À, IL, Rés, Ête Gen, A1 février 4545, 
6. Cf Aitzema, Loe. ei, t.CV. fe 235. — Dumont, Op. eil., VI, 1 part, p. 3017-08 
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sud-ouest de Ceylan, qui avait été occupé par lt Compagnie des 
Indes Orientales, lui fut Inissé, avec interdiction de faire aux 
environs de nouvelles plantations de cannelle, en allendant 
qu'on eût stalné sur ee point litigieux (Art. 1°"): des deux côlé 

on devait rendre les navires, marchandises, lieux et forts, 
enlevés depuis la publication de la trève de 1641. Cet accord 
arrêta momentanément les hostilités sur les rives de l'Océan 
Indien ; malheureusement, rien de semblable n'eut lieu sur 
celles de l'Atlantique. Le soulèvement des anciens colons du 
Brésil prit, en 1645, des proportions considérables : un chef 
déterminé, Jean-Fernand Vicira, se mit à la lête des révoltés. 
etune flotle portugaise débarque 1,500 hommes pour les sou- 
tenir' ; bientot tout le plat pays tomba en leur pouvoir, et les 
Hollandais durent se réfugier dans les places de la côte. La 
nouvelle de ces désastres fit en Néerlande une profonde impres- 
sion, et d'imporlants armements furent préparés en vue de 
reprendre les riches territoires du Brésil; la Compagnie des 
Indes Uccidentales mena grand bruit contre le Portugal, et les 
États Généraux remirent une note à l'ambassadeur du roi 
Jean IV, où ils requéraient la punition de tous ceux qui avaient 
secouru les rebelles”, Les représentants de la France à La Haye 
cherchèrent à apaiser l'irrilation générale, entreprise difficile, 
disait Brassel, « à raison de l'humeur intéressée et peu fidelle 
de la pluspart do ces gens icy® ». Les Espagnols proftaient 
d'ailleurs de la circonstance pour jeter de l'huile sur le feu et 
nuire autant que possible à celui qu'ils sppelaient le éyran de 
Portugal ; au milieu de l'année 1646, un de leurs plénipoten- 
iaires à Munster, le comte de Peñurande, croyait la gucrre 
minente entre les États et Jean IŸ*, Les choses n'allèrent 

















4. C!. Commelyn (eontinuation), H, p. 17273. 





2: Cf. À. E, Cor, de Hodlande, XXXIL : La Haye, à décembre 1543, 
3. Hd, Mrusset à Masavin, 4 décembre 1655. 
$C. Ducamentos ineditos par lo historia de España, LXNXU, p. 0-8 
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pas si vile et la lutte resta plusieurs années localisée dans le 
Brésil, avant qu'une rupture officielle se produisit avec le Por- 
tugal; mais cette rupture était tôt ou tard inévitable. Servien, 
en 1647, se donna beaucoup de mouvement pour provoquer 
une entente!; il n'y réussit pas et n'y pouvait réussir, parce que 
les Hollandais exigeaient le Brésil tout entier”; tout ce qu'il 
obtint, eo fut l'ajournement du conflit direct. 

Le rapide exposé des faits qui précède montre que plusieurs 
d'entre eux pouvaient exercer une fâcheuse influence sur les 
relations dela République et de la France : la part prise, malgré 
les exhortations de d'Estrades, à la guerre suédo-danoise, 
devait forcément absorber des forces et des ressources que 
l'envoyé français aurait voulu voir consacrer à la guerre espa- 
gnole ; puis le revirement en faveur du Danemark n'allait pas 
sans quelque défiance à l'égard de la Suède, fidèle alliée de 
Louis XIV. En Allemagne, l'occupation permanente de l'Ost- 
Frise per les Hessois était un grief contre le Roi Très Chrétien 
qu'on y savait favorable ; de même on s'inquiélait en Hollande 
de la prépondérance du parti français à Liège, tandis que 
Mazarin craignait unealliance gônante des États et de l'électeur 
de Brandebourg. En Angleterre, le prince d'Orange et le car- 
dinal auraient volontiers soutenu la cause des Stuarts; l'accueil 
fuit par les États de Hollande au représentant du Parlement 
froissait leurs sentiments et contrariait leurs vues. Vis-à-vis 
du Portugal enfin, les Provinces-Unies étaient pleines de 
défiance ; très irritées du soulèvement du Brésil et des secours 
fournis aux rebelles, elles auraient probablement déclaré la 
guerre, si la France n'avait sans cesse prèché la conciliation et 
n'avait hautement affirmé son amitié pour le roi Jean. De tous 
côtés et sur tous les théâtres où se manifestait leur activité, les 











4. Voir notamment sa proposition du 31 juillet 1647. — À. E, Corr. de Hoklande, 





ervien à Brienne, 5 août 647. 
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deux puissances étaient donc loin d’être d'accord; le plus sou- 
vent, quand elles paraissaient s'entendre, l'harmonie n'existait 
qu'à la surface, et de secrets tiraillements menaçaient à chaque 
instant de la rompre; la disparité presque universelle de leurs 
besoins et de leurs désirs était un puissant dissolvant de leur 
alliance. Que dire des multiples contestations qui les metinient 
plus directement eux prises! 


Diférends des Provinoes-Unles et de la France (1648-1647). 


Comme je l'ai dit plus haut, des questions de tout ordre divi- 
saient les alliés et soulevaient sans cesse entre eux des débats 
irritants, C'était le façon différente de comprendre leurs obliga- 
tions réciproques en cas de trôve ou de paix, c'était telle ou telle 
exigence pécuniaire, c'étaient surtout des questions de liberté 
religieuse, d'étiquelle, d'intérôt commercial, Dans les années 
qui suivirent le traité de garantie de 1644, quelques-unes de 
ces questions furent réglées, mais plusieurs restèrent pendantes 
ou ne reçurent qu'une solution tardive, subie de mauvaise 
grice d'un côté ou dé l'autre. C'est ainsi que pendant deux 
ans encore les États demandèrent avec persistance l'adoption 
du prétendu article IX que d'Avaux et Servien avaient repoussé 
en février et mars 4644, et qui aurait permis à la République de 
conclure avec l'Espagne une trêve, renouvelable d'une façon 
obligatoire, et ayant par conséquent l'efficacité de la paix: le 
12 janvier 1645, Oosterwijck remit à Brienne un mémoire 
pressant sur ce point; la province de Zélande refusa longtemps 
de laisser partir les plénipetentiaires pour Munster, sous pré- 
texte qu'il fallait oblenir auparavant la ratification de l'arti- 
cle IX*; Mazarin ne se laisse pas intimider et se borna à faire 
ressorlir de nouveau l'impossibilité où se trouvait la France 





4. Cf. AE, Corr, de Hollande, XAXHL. 
2. Cf. Aitzeme, Loe. vit, 4 CV, fer 942 s 
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d'accepterun pareil arrangement ; les ambassadeurs français à 
Munsteret à La Haye se montrèrent inébranlables!, et force fut 
aux Hollandais de s'incliner; peut-être la résolution qu'ils fini- 
rent par prendre, de conclure la paix plutôt qu'une trêve, fut- 
elle déterminée en partie par le désir de mettre un terme à ces 
difficultés *, Quant aux réclamations pécuniaires, les Provinces- 
Unies en avaient plus d'une à faire valoir! ; la plusimportante à 
celle époque portait sur l'arriéré de solde, dû, suivant elles, 
depuis 4643 aux trente compagnies prêlées à la France pendant 
un an. Les instances de l'ambassadeur Oosterwijck ne produi- 
sant aucun effet, les États Généraux se décidèrent, au milieu 
de 1645, à envoyer un agent spécial, Jean Copes, chargé de 
{raiter l'affaire en France, concurremment avec Oosterwijck +. 
On trouve aux Archives des Affaires Étrangères, à la fin du 
tome XXXIV de la Correspondance de Hollande, une pièce 
intitulée: Supplique a Roi du sirur Copes, commissaire des 
États, où il réclame le paiement de 113,000 écus; cette pièce 
prouve que la mission de Copes eut lieu ; je n'ai pu découvrir si 
elle fut couronnée de succès; toutefois, étant donnés la pénurie 
des finances françaises et l'accueil fait en général aux démar- 
ches de ce genre, il semble peu probableque Mazarin ait accordé 
la somme susdile. 

Si la France lémoignait peu de condescendance sur certains 
points, les Hollandais n'en témoignaient pas davantage sur 
d'autres, notamment sur le libre exercice du eulte catholique. 
Depuis la sortie maladroite de d'Avaux, ils étgient moins dis- 
posés que jamais à des concessions et songeaient plutôt à retirer 
celles qu'ils avaient consenties antérieurement : le 29 juit- 








1. Gf. AE. Cor. de Holtande, XXXVI1 : La Thuillerie aux plénipotentiaires de 
Munster, 30 août 1816. — Cf. Haxnage, Annales des Provinces-Unies, p. 2 €l 1. 

2. Cf. Aitæema, Las. cit, L CV, Fe 12 

4. Par exemple, pour indemniser lex propristaires des vaisseaux coulée devant 
La Rochelle en 1623 ef, Ailrema, Jhid, fe V5) 

5. GE Pougvir de Jeau Gpen, de 24 août 1645, — AE. Joe, eût, XKXIV. 


Univ. de Lyon. — Wanpexerox. 1. 7 


Google LVERSITY OF MICHIGAN 


El LA RÉPUBLIQUE DES PROVINGES-UNIES 


let 4645, le cour provinciale de Hollande fit avertir le secrétaire 
Brasset, au lendemain de son retour de Munster, que la messe 
dile à l'hôtel des ambassadeurs de France ne devait être 
entendue que par le personnel de l'ambassade ; Brasset répliqua 
aussitôt qu'il en écrirait au Roi, que d'ailleurs la chose regardait 
les États Généraux et non ceux de Hollande, et il ordonna 
de continuer le service « à l'accoustumée », Celle fermelé pro- 
duisit une salutaire impression et la cour de Hollande ne revint 
pas à la charge*. Le gouvernement français maintint donc la 
faveur exceptionnelle dont il jouissait, mais il ne réussit pas à 
la généraliser, malgré les dispositions accommodantes du prince 
d'Orange. Durant le siège d'Hulst, le priner, à l'instigation de 
d'Estrades, proposa aux États de tolérer dans la ville, après sa 
prise, l'exercice publie du catholicisme ; sa proposition fut très 
rudement repoussée et on ne lui cacha pas qu'il avait étonné et 
seandalisé l'assemblée; on alla jusqu'à l'accuser de s'entendre 
avee la France pour favoriser le papisme, et Frédéric-Ilenri 
confessa à d'Estrades qu'il se rendrait suspect en insistant’. 
L'année suivante, lorsqu'il fut question d'altaquer Anvers, des 
discussions interminables s'engagèrent à propos du maintien 
du culte catholique dans cette grande cité. Mazarin en faisail 
une condilion de son appui : la France, disait d'Estrades, ne 
pouvait permettre que les ecclésiastiques fussent chassés d'une 
place qu'elle aurait aidé à prendre, « comme l'on avoit fait 
de Hulst ». Le prince d'Orange, n'osant trancher tout seul un 
problème aussi difficile, le soumit à quelques députés des Élais 
qui étaient venus le trouver à Bréda; ceux-ci se récrièrent cl, 
pour ne pas se compromettre, déclardrent vouloir s'en remellre 
à leur assemblée réunie (24 juin 1646)*; ils parlèrent même de 














1. GI, AE. Corr, de Hollande, XKXIL: lettres de Brasset à Brie 
août et sept 165, 

2. Lid., NXXIV : letres de d'Estrades des 10 o-tübre, 6, 44 el 27 novembre 4543. 

3. Hide, NXXVIE cette résolution porte la date du 29 juin dans À, I, fée, secr. 
EE. Gin; cest la date ailoptée par Dumunt, Op ei. VI, 4r partir, p. 343 a. 
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LES QUESTIONS RELIGIEUSES ” 


renoncer à l'entreprise. 11 fallut que l'ambassadeur La Thuil- 
lerie, malade de la goutte, se fit transporter de La Haye à Bréda 
pour seconder les efforts de d'Estrades, et tout ce qu'il obtint, 
après une conférence de plusieurs heures, ce fut que quatre 
églises d'Anvers seraient affectées aux catholiques. Mazarin 
approuva la convention, bien qu'il la jugeat peu salisfaisante!; 
on risquait, en rebutant les États, de les pousser à un coup de 
tête désastreux. Le fanatisme protestant et la crainte des menées 
« papistes » étaient tels qu'il n'y avait rien à espérer pour le 
moment. Madame de Longueville put s'en convaincre au cours 
du voyage qu'elle ft alors en Néerlande (1646) : dans une petite 
ville nommée Rhenen, sur les bords du Rhin, on ne voulut pas 
l'autoriser à faire dire la messe à son logis; comme elle y lenait 
particulièrement ce jour-là, date de la nativité de la Vierge 
{8 septembre), elle sortit de la ville, improvisa un autel avec 
une table sur deux tréteaux et ordonna à son aumonier de célé- 
brer le culte en pleine campagne*. Les Espagnols et les 
ennemis de la France profitaient de la défiance générale contre 
le catholicisme pour répandre dans le pays mille faux bruits : à 
la fin de l'année 1646, ils firent annoncer partout que Mazarin 
avait concu le projet d'exterminer tous les protestants d'Europe; 
le cardinal chargea Brasset de dévoiler « l'artifice diabolique » 
de ses adversaires, et de détruire leurs calomnies; la chose était 
facile, eroyail-il, alors que deux protestants, Turenne et 
Gassion, commandaient les armées du Roi”. Malgré la force de 
l'argument, et bien qu'ils fissent justice des nouvelles extrava- 
gantes dont on cherchait à les éponvanter, les Hollandais persis- 














1. CL À. E. Cor. de Hollande, XNNY : lettres de La Tuillerie des 9 et 12 
646, XX XVI, {68 981 ss. : propositions de d'Estrades 
s dépatés, le 24 juin 486: lettre de d'Est 
La Thuillerie et à d'Estrades, 20 juillet  Dunwnt, Op. ci. 
Le partie, p. 15-46 (pièces concernant Le traité du 41 juillet 1646) 

2. Cf Joly, Foyage fait à Munater en Westphalie el autres lieux voisine on 1646 
eL 1667, Paris, 1670, in-1?, p. 168. 

3. Gt, Lettre de Masarin, 1, 342: à Brassct, 24 décembre 1046. 
















a 1646; XXNVIE 









Google ERSITY OF MICHC 





vou LA RÉPUBLIQUE DES PROYINCES-UNIES 


lèrent à redouter une intervention de la France en faveur du 
catholicisme : en février 1647, Servien écrivait de La Haye 
qu'un des principaux motifs qui leur faisaient craindre la con- 
quête des Pays-Bas par le Roi, élait que les catholiques de Néer- 
lande, « se voyant si proche un appuy si puissant », nc 
devinssent trop entreprenants!. On doit reconnaître que les 
Espagnols, dont le zèle religieux n'est guère contestable, se 
montrèrent plus souples et plus conciliants que les Français 
sur le terrain confessionnel dans leurs négociations avec les 
Élats; au mois de mars 4647, Servien déplorait leur recu- 
lade au sujet de la mairie de Bois-le-Duc, reculade qui allait 
amener la ruine de la religion catholique dans ce district”. 
Peut-être Servien se désolait-il plus que les ministres de Phi- 
lippe IV. 

Les discussions religieuses laissaient après elles des appré- 
hensions et des rancunes qu'il n'était pas aisé de dissiper éntiè- 
rement. Cependant, à la même époque, les alliés s'accordèrent 
sur deux questions dont le règlement à l'amiable ne pouvait 
que consolider leur union, la question du cérémonial, et celle 
de la liberté de navigation. 

En matière d'étiquette, la susceptibilité des Hollandais était 
farouche et l'orgueil du Roi de France démesuré; aussi négo- 
ciait-on depuis longlemps sans aboulir à rien. chacun étant 
intraitable sur ses droits, les États exigeant des honneurs nou- 
veaux pour leurs ministres, le Hoi craignant de se diminuer par 
une concession que d'autres monarques ne feraient pas. Déjà il 
y'avait eu des tiraillements sur la façon de désigner officielle 
ment les envoyés de la République au Congrès : devait-on les 
nommer des ambussadeurs ou des plénipotentiaires ? « 11 n'y a 
que les souverains qui envoyent des ambassadeurs, » dit 
Abraham de Wicquefort, le grand maitre des choses d'éliquette 











Era iteror, Lee. oil. IV, pe 140. 
2 Gf AE. Corr, de Hallande, NL : lultre du 26 mars 1667 
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au xvn* siècle. L'Espagne n'ayant pas encore reconnu la sou- 
veraineté des Provinces-Unies, on était convenu d'employer le 
terme de plénipotentiaires. Pour ceux-ci el pour leurs premiers 
envoyés en général, les Él demandaient le traitement 
attribué aux représentants de Venise'. Au commencement de 
4645, Mazarin résolut de leur donner une satisfaction partielle. 
Le jour même où Oostersvijek lui romettait un mémoire à ce 
sujet, il expédia en Hollande le comte d'Estrades*, en le char- 
geant de promettre « tout ce que l'Ambassadeur de Messieurs 
les Estats demandoit, à La réserre de la première visite que 
S. M. désiroit qui feust rendue à Munster par les Ambassadeurs 
de Messieurs les Estats à Messieurs les Plénipotentiairest. » 
D'Estrades accomplit rapidement son voyage et, aussitôt arrivé 
à La Haye, le 23 janvier, se rendit auprès de Frédéric-Henri, 
pour l'entretenir de sa missi 








ion: il lui confia que « sa seule con- 
sidération » avait décidé la Reine ct Son Éminence aux offres 
qu'il apportai 
ne savait si les États admettraient la restriction relative à la 
première 





Le prince fit d'abord quelques objections : il 





te à Munster; pourtant, après avoir entendu les 
raisons du diplomate français, il s'engagea à oblenir le con- 
sentement des États*. Quatre jours plus tard, d'Estrades eut 
audience de la haute assemblée et lui communique ses proposi- 
tions, I s'aperçut bientôt qu'elles étaient reçues sans enthou- 
siasme et qu'il serait politique de satisfaire Leurs Hautes Puis- 
sances sans aucune restriction; on disait précisément que 
l'Empereur venait d'accorder aux envoyés du duc de Bavière les 
mêmes honneurs qu'à ceux de l'Espagne et que les plénipoten- 











4. CT. L'Ambassacleur rt ses fonctie 
2. Voir plus haut, p. 2%. 
3. Cf. A.E. Cor, de Hollande, XXXUL: lettres de créance données à d'Estrades 
Je 12 janvier 1055. 
4. Ibid. d'Estrades à Brienne, de La Haye, 10 janvier 1645. 
5. ibidem. 
6. CL. A. H. Rés. EL. Gén, 27 janvier 165. 





livre! section 3. 
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tiaires de France avaient rendu à Munster la première visite au 
député d'un électeur. D'Eslrades en informe sa cour‘. En 
attendant de nouvelles instructions, il se trouvait fort embar- 
rasé, et le prince d'Orange aussi, car la province de Hollande 
ne cachait pas son mécontentement, refusait de s'associer aux 
plans de campagne contre les Pays-Bas et écoulaitles ouvertures 
insidieuses des Espagnols. Une lettre de Servien vint heureu- 
sement dénouer la siluation; elle portait qu'après avoir voulu 
réserver aux plénipotentiaires français le droit d'attendre la 
première visile des Hollandais on avait jugé à propos « de faire 
la faveur toute entière. » Frédérie-Ienri, averti par d'Estrades, 
se hâta de transmettre la nouvelle aux États, et le 47 février, 
l'envoyé du Roi vint en personne leur déclarer que son maîlre 
concédail « sans aucune réserve » ce qu'ils désiraient pour 
le trailement de leurs ambassadeurs®. Dorénavant, ceux-ci 
devaient être salués du titre d'Excellence; ils devaient avoir 
«la main », c'est-à-dire oecuper la droite, à leur tour 
devaient de plus recevoir la première visite des autres umbas- 
sadeurs dans les villes où ils arriveraient les derniers. 

A peine d'Estrades avait-il eu le temps de constater les heu- 
roux effets de sa déclaration qu'il retomba dans une eruelle 
perplexité. Une seconde lettre de Servien, écrite le 43 février et 
reçue le 48, lui conseillait de maintenir ses propositions pr 
tives. Désolé de ce contre-ordre tardif et craignant d'avoir 
montré un zèle « trop précipité », il ne crut pas néanmoins pou- 
voir revenir sur ce qui était fail*. Il fit part de sa mésaventure au 
prince d'Orange qui l'exhorta à no rion diro; puis il éerivit au 
cardinal pour se justifier el aussi pour jusLifier la mesure, qu'il 





























AE. Cor. de Hollande, XXI: lettre du 6 février 1643: 
A: F2 Loc. cit, lettre (sans ancun nom) du 3 février 464%; lettre de d'Es 
du 7 février 4645 (P. Just, no VI, 








ï Servien, dans sa {rs Jottre, avait parlé 





Google 





CONCESSIONS FAITES AUX HOLLANDAIS 1 


avait annoncée peut-être inconsidérément, mais qu'il jugeait 
nécessaire!, La reine Anne et Mazarin approuvèrent sa con- 
duite. Ils avaient reçu des lettres reconnaissantes du prince 
d'Orange et des États Généraux*,et avaient cnmpris que par un 
léger sacrifice ils avaient rompu des intrigues dangereuses; ils 
ordonnèrent seulement à leur envoyé de faire valoir tout le prix 
de leur bonne grâce et l'intention du Roi de favoriser particu- 
lièrement ses alliés!. Le 13 mars, d'Estrades pleinement rassuré 
parut de nouveau dans l'assemblée des États et leur remit une 
lettre de Louis XIV, confirmant solennellement sa déclaration. 

Les vieilles querelles d'étiquette entre la France et les États 
étaient lerminées au milieu de mars 4645, au grand profit de 
leur amitié; sans doute, il y eut encore dans la suite quelques 
petits démélés, notamment pour le titre de Hauts et Puissants 
Seigneurs que les ambassadeurs français ne ne décidaient pas 
dans leurs harangues aux États, à meltre à la place du tra: 
tionnel « Messieurs ». Quelques Hollandais s’en indignaient ; 
ils eslimaient que c'était se moquer que de donner le titre 
d'Excellence aux ambassadeurs ou serviteurs de Leurs Ilautes 
Puissances, et de ne trailer Leurs Hautes Puissances mêmes, 
que de « Vos Seigneuries » ou de « Messieurs® ». Toutefois 
la majorité avait été très sensible au peu d'encens obtenu, 
d'autant plus que chaque jour en atlestait davantage l'impor- 
tance. L'exemple de la France ne turda pus, en effet, à être suivi 
par l'Espagne, l'Empereur et les autres puissances, et quand les 
plénipotentiaires néerlandais arrivèrent à Munster, ils reçurent 
un accueil qui témoignait de la considération la plus flatteuse®. 






1.GE A. E. Corr. de Hollande, XAXIU : lettres "de d'Estrades à Mazarin, à 
Hrienne et à Chavigny, 4 février 4645. 

2. Ibid. lettres des 30 et 95 février 1645. 

3, Ibid, lettres de Mazarin au prince d'Orange et à d'Estrades, & mars 4641. 

62 GE À. He lé. ÊL. Gén, 3 mars 1865, 

5. CC. Aitæoma, Lee. eit., !. CV, 1 920. — À. E. Lee. eil,, XL: lettre de Lionne 
à Servien ee janvier 1841. 

G. Basnage dit (Annalee, p. 49) qu'ils en abusbrent et se comportérent avec 
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C'était à La Haye que d'Estrades avait conduit la délicate 
négociation touchant le cérémonial ; ce fut à Paris que fut 
conclu, un an après, le traité concernant le commerce par mer. 
En dépit des réclamations des États et des notes de leur ambas- 
sadeur, Oosterwijek, les vaisseaux de guerre et les corsaires 
français ne cessaient de saisir des navires marchands de l'Union, 
en appliquant plus où moins justement l'édit de Henri III, de 
mars 4584, «sur la juridiction de l'amiral, le droit de prise, elc.». 
Ils opéraient surtout dans la Méditerranée et faisaient subir au 

afie néerlandais des pertes considérables. Le conseil de la 
marine sanclionnait, en général, les saisies, et si par hasard le 
Roi ordonnait de reviser un de ses jugements, cette revi 
entrainait de longs délais et des frais onéreux : le 18 mai 1643, 
Louis XIV ordonna de reviser un jugement portant sur 
5 navires conduits à Toulon, et éeri à M. d'Infreville d'em- 
pêcher qu'on ne les vendit*; l'ordre de restitution de ces 
navires ne fut donné que dix mois plus tard, et on ne l'exé- 
euta pas immédiatement”. D'ailleurs, pour quelques navires 
rendus ainsi à leurs propriétaires, combien élaient perdus sans 
recours! Aitzema dit qu'en mai 1645, los armateurs hollandais 
avaient plus de 26 vaisseaux à réclamer‘. D'Estrades, assailli de 
plaintes à ce sujel, avait proposé peu auparavant au prince 
d'Orange, de préparer un nouveau trailé de commerce’; 
quelques articles farent dressés vers celte époque, et, le 49 juillet 
suivant, les États Généraux, à l'instigation des députés de 
Hollande, résolurent d'envoyer en France un commissaire pour 
s'en occuper, de congert avec Oosterwijck*. Ce commissaire, 


arrogance, que Gent par exemple se borna à douner la main au due de Longue 
ville, sans se lever de sa chaire, 
4. Voir plus haut, p. 27. 
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2. Gf. A. F. Cor, de Hobiande, XXXIN. 
310 les États à Mazarin, 19 mars 1646, 
L. Loc. it. LC, fe 930. 





CALE. De cit, 
6 GE AI Rés, Et. Gén. A9 juillet 468% 





Brienne, 3 avril 1645, 
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que le province de Hollande avait choisi dès le 11 mai, se 
nommait Jean Reynst'. Il récut l'ordre de requérir à Paris la 
restitution des vaisseaux et biens enlevés aux sujets de la Répu- 
blique, et d'arrêter les termes d'une convention, assurant à 
l'avenir la liberté de navigation et de commerce dans la Médi- 
terranée*. 

Malgré le zèle de Reynstet d'Oosterwijek, auquel le secrétaire 
d'État, Loménie de Brienne, reprochait de n'avoir « d'aulires 
affaires que celles de ses marchands? », la négociation se pro= 
longea durant plusieurs mois. La compagnie néerlandaise du 
Levant, spécialement intéressée à sa réussite, se déclara prête 
au mois d'octobre à débourser trois ou quatre mille florins en 
faveur des commissaires français auxquels Reynst avait 
affairet; la perspective de eetle « courtoisie » ne parait pas 
avoir beaucoup avancé les choses. Le désir de faire plaisir au 
prince d'Orange qui en avait éerit à Mazarin, ct la nécessité de 
se concilier les États Généraux, pesèrent plus dans la balance. 
La principale difficulté venait des pratiques déloyales de 
certains négociants qui n'hésitaient pas à transporter sur leurs 
navires des munitions, des vivres et mème des troupes de 
l'ennemi. Afin de couper court à ces pratiques, ou tout au 
moins de dégager leur responsabilité, les États Généraux pro- 
mulguèrent un placard, le 4 mars 4646, interdisant aux 
armateurs ct marins des Provinces-Unies de rendre à l'Espagne 
aucun service‘. Peu de temps après, le conseil du Roi décida de 
se relächer des rigueurs de l'ordonnance de 1384 sur la marine, 
et le 48 avril 1646, un traité fut enfin signé à Paris, 














4. Où fteinst. 
 G À. LL. Register tan structien: Instruction du 2 août 1655. A. E. Cor. 
de iollande, KXXIY : lettres de erénoce et pouvoir du sieur Heynst, 2 aoû 1645. 
3. C1 À. E. Luc. eût, XL : lettre 8 mars 
4. C1. À. H. Rés, ÊC. Gén., 1 oct. 1665: ces counnissaires étaient Sépuier, de 
Loménie, Particelli el Bignon. 
5. GL À. E, Loc, eil, KAXIV : leltre du 14 août 4643. 
6. GI A. H. Rés. ÉL Gèm., 12 mai 1646. — Aitrema, Loc. ci 
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En attendant un règlement définitif, le Roi promettait de 
surssoir pendant quatre ans, à l'exécution des articles de 1584 
« portant que les marchandises appartenantes aux Ennemis 
donnent lieu à la confiscation de celles des amis »; de la sorte, 
les navires néerlandais dans la Méditerranée, au Levant et sur 
l'Océan, trafiqueraient librement, même si leur trafic portait 
sur des grains et légumes de pays ennemis; toutefois, ils ne 
recevraient à bord ni marchandises de contrebande, « à sçavoir 
poudres, mousquels el toutes sortes d'armes, munitions, 
chevaux et équipages, servans à la guerre », ni, à plus forie 
raison, des hommes « pour le service des ennemis »; en cas de 
contravention, tout serait de bonne prise, « navires, appareils 
et marchandises » (art. 1). Justice exemplaire devait être fai 
par les États de ceux qui enfreindraient celte interdiction 
{art. 11). Les navires marchands hollandais rencontrant des 
vaisseaux de guerre ou corsaires français abattraient leur 
pavillon « par respect », et laisseraient venir à eux une cha- 
loupe; trois personnes au plus monteraient sur le pont pour 
s’enquérir de leur destination et voir leur passe-portou patents, 
v sans faire autre plus exacte porquisition ny visite, ny que 
pour ce regard il soit pris aucune sorte de droits sous prétexte 
de salaires, vacations ou présens fallait, bien entendu, 
qu'il n'y eût rien à bord des choses ci-dessus prohibées (art. ILI). 
Les eapitaines et sujots du Roi ne devaient ni moloster, ni 
endommager les navires marchands de l'Union, sous peine 
d'être punis, et Lonus des dommages el intérèts ; une caution 
« bonne et solvable » serait exigée avant leur départ, pour 
répondre éventuellement de lours malversations (art, IV). Les 
mèmes conditions devraient être respectivement observées par 
les États et leurs vaisseaux de guerre (art. VI). 

Ce traité faisait droil à quelques-uns des griefs des Hollandais 
et devait empècher la plupart des saisies dont souffrait leur 








1 GE. Dument, Op. eit., VI, fre partie, p. 42-43. 
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commerce; aussi futil bien accueilli en Néerlande et les 
membres de la haute assemblée demandèrent-ils rapidement à 
leurs provinces l'autorisation de la ratifier; la ratification des 
États eut lieu à La Haye le 4 août!, celle de Louis XIV à 
Fontainebleau le 28*, Lu cour de France s'était déclarée 
contente de la « discrétion et prudence » avec lesquelles le sieur 
Reynst avait agi’. Des deux colés, on se réjouissait de voir 
écarté un sujet de différends perpétuels. La condition des n6go- 
ciants néerlandais établis à Rouen et à Nantes, et qu'on pressait 
de lourdes taxes, fournit encore aux Élats, en 1646 et 1647, plus 
d'une occasion de se plaindre ; l'ambassadeur Oosterwijek fit 
des représentations à ce sujelt, et aussi les commissaires qui 
conférèrent avec Servien en 1647*. Le Roi tint compte de ces 
réclamations : par un arrêt de son conseil du 8 mai 1647, il 
ordonna de supprimer les taxes abusives et de traiter les négo- 
ciants néerlandais comme sos sujelse. Au point de vue du 
commerce comme au point de vue du cérémonial, on était 
provisoirement parvenu à clore l'ère des conflils. 

Cetheureux résultat contre-balan ait, en une certaine mesure, 
la pénible impression produite par d'autres démélés. Toutefois, 
quelque aigreur s'était glissée dans les rapports des alliés et 
surtout la confiance réciproque faisait défaut. Les États rodou- 
taient l'ambition de Mazarin, ils avaient peur des succès de la 
France. 








4. CI. A. H. Rés. ÉL, Gén., 28 avril, 3 mai et {er aoû 1646 
2. Gf. A: E Cor, de Hollande, XXXVIL. 
3. 1bid., XXXVI : miaute de lettre pour Messieurs les Estats, 27 avril 4646. 
4. Notamment le 28 juillet 4646. — A. E. Loe. cit, XXXVIL. 
A. H. Rés, El. Gén, 17 janvier 1641. 
5. Gf, Le Giere, Négocialions secréles touchant la paix de Munster et d'Osnabrug, 
2 vol. in-fol,, La Haye, 1128-26, I, p. 395-17. 
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Situation des Pays-Bas Espagnols (1640-1047). 
Visées inquiétantes de Mazarin. 


Une question primait alors toutes les autres et devait être la 
pierre d'achoppement de l'alliance francaise, la question des 
Pays-Bas. L'Espagne était accablé par des échecs réilérés, et 
en que Philippe IV parût résolu, avec ce mélange de lierté et 
d'insouciance qui faisait le fond de son caraetère, à continuer la 
lutte dans les deux hémisphères, le moment paraissait proche, 
où il serait irrémédiablement vaineu. Parmi ses possessions, les 
provinces belges, exposées au nard et au sud à des attaques 
formidables et prises entre deux feux, élaient les plus com- 
promises; ne finiraient-elles pas, si la guerre se prolongeait, par 
devenir la proie des assaillante ? C'est re que les Hollandais, 
moins soucieux déjà de s'agrandir que d'échapper au voisinage 
de là France, so demandaient avec anxiété, el la situation 
intérieure des Pays-Bas n'était pas propre à les tranquilliser. 

« La pauvreté règne partout », écrivait à cetle époque, un 
correspondant de Castel-Rodrigo en Hollande, « mais elle est 
accompaignée icy d'ordre, en France de bonheur, en Espagne 
du contraire® ». Partout où ils s'étaient établis, les Espagnols 
avaient apporté avec eux leur misère et leur mauvaise fortune. 
On s'en ressentait à Bruxelles autant si ce n'est plus quà 
Madrid. Le Brabant et le Limbourg étaient sans cesse on bulle 
aux incursions des Hollandais, le Hainaut ct le Luxembourg à 
celles des Français, la Flandre à celles des deux coalisés; je ne 
parle pas de l'Arlois qui élait désormais au pouvoir de 
Louis XIV. Pour comble de malheur, les auxiliaires lorrains. 
venus pour défendre les provinces obéissantes, ne se faisaient 
pas faute de les exploiter. Marie de Gonzague s'en rendit 
compte en passant par là pour se rendre en Pologne auprès du 
roi Ladislas qu'elle venait d'épouser par proeuralion. « M. de 




















1. CF. AB. Seer. Esp. — Cor des Gore. Gén, LVLIE, fe 50-51 (octobre 1645). 
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Lorraine », écrit-eile de Bruxelles en décembre 1645, « est fort 
haï dans les Païs-Bas ; ses troupes y font des volories el 
méchancetés horribles dont il ne fait que rire... ». Plus d'une 
fois, les Élals provinciaux se plaignirent de ces brigandages et 
demandèrent au gouverneur général d'y meitre un terme”; 
vaines prières ! L'épuisement des finances permellait à peine 
d'entretenir quelques milliers d'hommes et l'on ne pouvait 
risquer de s'aliéner le contingent lorrain, en le soumettant à 
une sévère discipline. Pillé par les soldats amis comme par les 
ennemis, gravement atteint dans son industrie et dans son 
commerce, et presque abandonné par l'Espagne à ses propres 
ressources, le pays était réduit à une misère extrême. Phi 
lippe IV fut averti par un ecclésiastique, au commencement de 
4646, qu'il semblait impossible ou pour le moins excessivement 
difficile d'assembler des troupes suffisantes pour le protéger” ; 
le marquis de Castel-Rodrigo lui écrivait le 3 février que depuis 
quatre mois il n'avait pas reçu un réal, ni les soldats une paie 
Dans ces circonstances criliques, il ordonna de pousser acli 
vement les négociations engagées avec le duc de Bouillon, Le 
due de Vendôme el M®° de Chevreuse, et insista sur l'impor- 
tance qu'il y avait à susciter en France des dissensions 
intestines; il se reconnuissait, en somme, impuissant à lenir en 
échec ses adversaires par la force, el avouait que, pour sauver 
les Lerritoires belges, il espérait plus de la ruse et de l'intrigue 
que des armes* 














4. G£ D'Aumale, Op. ei, V, pi 5. 

2: CF, remontranee des États de Flandre (An août 4647). — A. 
Bas, 

3. CI. À. D. Seer. Esp, — Cor des Cou. Gèn, LIN + le Roi à Castel: Rodrires, 
8 tévrier 4646. 

4. Gf, Documents inedilos para la isluria de España, LAXXI, p. 79 ss 

524 et eurieu de constater pourtant qu'il avait des serupules à s'llier à des 
mécuntents prateatante il éerivait, le 3 janvier 4846, à Castelhodrige, quil n° 
ecuucir des hérétiques sans l'avis de théologiens consciencieux 
Kef. Au Be Bon eût, LIN 
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Une chose était rassurante pour le maintien de la domination 
«spagnole, c'élait le loyalisme des Flamands et même des Wal 
lons; tous étaient profondément attachés à leur religion et se 
défaient, non sans quelque raison, de la tolérance promise par 
les Hollandais; tous craignaient un démembrement dont les 
menagaient les progrès de la France; le roi catholique leur 
apparaissait comme Le défenseur naturel de leur foi et de leur 
intégrité nationale. Le elergé des Pays-Bas jouissait d'une 
énorme influence et l'employait au service de l'Espagne : 
en 1645, il offrit d'entretenir dix mille hommes à ses frai 
Le parti des conjurés de 1632 n'osait relever la tête; les pro- 
clamations du comte d'Egmont ne lrouvaient aucun écho, pas 
plus que sa prétention d'être reconnu au congrès de Munster 
en qualité de due de Gueldre et de Zutphen?. Personne ne son- 
geait à s'apitoyer sur le sort des proscrits, comme le come 
d'Épinoy ou le due de Bournonville. Lo gouvernement espa- 
gnol était mème si tranquille de ce côlé qu'il relächa, en 
juin 1646, lesergent-major Carondelet, emprisonné depuis 1634»; 
d'autre part, en l'absence des États Généraux que Philippe 1V 
ne voulait pas convoquer, les assemblées dé chaque proviner 
témoignaient par leurs voles el leurs adresses de la plus sincère 
fidélité. Toutefois l'immense majorité de lu population était 
avide de repos, et celle tendance pacifique pouvait amener des 
üraillements entre elle et le souverain; en oclobre 1645, les 
États de Brabant envoyèrent une délégation de trois membres 
uu marquis de Castel-Rodrigo pour lui représenter les dangers 
que eourait Anvers; les lrois députés, l'évêque d'Anvers, le 
baron de Hoboken et le pensionnaire d'Anvers, Edelheer, 
déelarèrent qu'en présence des succès de l'ennemi, il fallait ou 
renforcer l'armée ou conclure lu paix; comme on ne pouvail, 

















4, G. Aitéema, Lee. eût L EN, fe 257 

2! GE A. E Cor. des Pays Bu, XX, putin. 

34 CE À. D Seer. Eup. — lon. des Gouo. Cén., LIX + leltre du Roï à Castel 
Aoërigo, 19 juin 4646. 
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faute d'argent, lever de nouvelles troupes, on devait essayer de 
négocier avec les Hollandais, et cela à La Haye et non à 
Munstert, Le marquis de Castel-Rodrigo prit l'avis des princi- 
paux ministres et généraux qui l'entouraient; ceux-ci estimèrent 
(notamment le marquis de Caracena, Piccolomini et Fuen- 
saldagne), qu'il était bon de donner satisfaction aux États de 
Brabant, et le marquis s'y décida. Seul, le président Roose 
s'y était opposé, en rappelant ce qui s'était passé en 1633* : il 
se pouvait, em effet, que les Hollandais demandassent à traiter, 
non avec le Roi, mais avec les États belges: or aucun Espagnol 
ne voulait d'une négociation d'Élais à Élats ; c'était là le coté 
dangereux de l'affaire, et précisément un membre de l'assemblée 
brabançonne avait proposé de recourir à celte façon de pro- 
céder’. Le gouverneur fut bientôt tiré d'embarras par la fin 
de non-recevoir qu'on lui opposa en Hollande, et il se félicita 
d'avoir tenté une démarche dont les Belges lui furent recon- 
naissants. La situation des Pays-Bas n'en restait pas moins 
précaire, et les habitants conlinuaient à être très inquiets de 
l'avenir, Afin de leur donner du courage, Philippe IV adrossa 
des lettres aux villes, aux prélats et aux ministres indigènes : 
Castel-Rodrigo l'engagea, en outre, à conférer l'ordre de la 
Toison d'or à quelques nobles, pour les récompenser de leur 
dévouement+. Ces exhorlations et ces faveurs ne furent pus 
perdues : au commencement de 1647, les diverses provinces 
votèrent des « aides » relativement considérables, 

Vers la même époque prit fin un élat de choses qui nuisait 
beaucoup à la défense des Pays-Bas, à savoir le partage du 
pouvoir entre plusieurs chefs. Le marquis de Castel-Rodrigei 








4. GE À. B. Seer, Exp. — Carr. des Gone. Fén., LIL : lettre de Csatel-Routrigru 
au Roi, 24 octobre 1645. 

2. CL. P. Just, no VIH : lettre de Castel-Rodrigo an Roi, $ novembre Hi. 

3. CE. Lettre citée de Castel-Rodrigo, du 29 octobre 1443 

4. CE À. B. Loe. et, LVUI + lettre au Roï, du 99 décembre 163. 

5. Hbid., LXI, en février et mars 461. 
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avait fait preuve d'habileté dans la conduite des affaires poli 
tiques; le comte de Peñaranda en a témoigné dans une lettre à 
don Luis de Haro et l'a appelé « un grand ministre »!; mais 
son collègue, Piccolomini, duc d'Amalf, n'avait pas été à la 
hauteur de sa tâche pour les affaires militaires, et on avait pu 
regretter que la haute direction de tout n'eût pas 618 remise à 
un seul*, De plus, le président Roose, si estimable par ses qua- 
s d'administrateur et do juge, s'était moniré comme tou- 
jours peu facile à vivre et était resté Lout juste en bonne intel- 
ligence avec Castel-Rodrigo?. Enfin, l'atlilude inconstante du 
duc de Lorraine avait, pendant deux ans, jelé le désordre dans 
l'armée, d'autant plus que lo due n'était pas retenu par des 
considérations de respect, n'ayant pas affaire à plus grand que 
lui; le roi Philippe IV avait dû ordonner de tout faire pour l'em 
pêcher de trahir, de s'emparer même au besoin de sa personne +. 
En 1647, un nouveau gouverneur général parut à Bruxelles. 
culte fois un des plus nobles princes de l'Europe, et plusieurs 
des inconvénients de l'administration précédente furent écartés. 

Le roi d'Espagne avait songé, en 1643, à donner le gouver- 
nement des provinces obéissantes à son fils, don Juan; il y 
avait renoncé dans la crainte de mécontenter les Belges par la 
nominalion d'un prince mineur et bâtard. Depuis lors, il s'était 
mis en quête d'un antre membre de sa Maison pour l'investir de 
celte charge : il jela les yeux, naturellement, sur l'archiduc 
Léopold d'Autriche, son cousin, dont le choix ne pouvait 
manquer d'être agréable à ses sujets, parce qu'il avait déjà 
une grande expérience de la guerre et des affaires, el qu'on 











1. LA mai 163 lettre citée par Gachard, Hibliolhèques de Madrid et de l'Eseu- 
rial, p. 50. 

2 Th. p.234 + lettre de Peñaranda à Colon, 4er juin 1685, 

3. 6. Dueumenios ineditos part lu historia de España, LXNNI, p. 487: 
randa an Hoi, 29 oétubre 466 

GE A. IE Sevr, Esp — Carr, des liour, Gén 
Mourigo, 20 juillet 43e 
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grâce à lui, obtenir les secours de l'Empire germa- 
nique, Dos négociations furent entamées entre les deux cours 
de Vienne et de Madrid, et le marquis de Carreto, ambassadeur 
impérial en Espagne, débattit avec les ministres de Philippe IV 
les conditions auxquelles l'archidue recevrait ses nouvelles 
fonctions. D'après une convention de février 1645, l'archiduc 
devait avoir les plus larges pouvoirs, politiques et militaires, 
et nommer à la plupart des offices vacants ; il ne scrait assujetti 
à aucune des décisions du Conseil d'État, prises à la majorité 
des voix ; au contraire, il pourrait se déterminer, comme il le 
jugerait le plus utile et raisonnable. Son traitement serait 
de quinze mille écus par mois, Toute négociation avec les Hol- 
landais serait renvoyée à Munster, mais les plénipotentiaires 
du congrès tiendraient l'archidue au courant*. Ces articles, 
qui assuraient au futur gouverneur général l'autorité la plus 
étenduc, furent agréés de part et d'autre, et Léopold se serait 
aussitôt rendu aux Pays-Bas si de graves complications ne 
l'avaient retenu. Il commandait l'armée de l'Empereur et ne 
put l'abandonner au moment où Torstenson, puis Wrangel 
d'une part, Turenne de l'autre, menaçaient les pays hérédi- 
taires de l'Autriche, et y nouaient des intelligences avec de 
nombreux mécontents. Un an et demi plus tard, eroyant le 
danger passé, le roi d'Espagne chargea don Miguel de Sala- 
manca d'aller trouver Ferdinand IEI et l'archidue, et de leur 
rappeler leurs promesses ; comme l'ambassadeur impérial avait 
demandé l'éloignement du due de Lorraine, don Miguel 
devait déclarer que Charles IV n'avait aucun commandement 
susceptible de porter ombrage au frère de l'Empereur. L'hiver 
s'écoula sans que rien fût changé: ee fut seulement à la fin de 











1. GE Doeumenlos ineditos para la historia de Frpeñe, LIX + Castel-Rod 
moût 164. 

2 CE. P. Just. ne IX. À. B, Seer, Esp. — Corn, des Gouv. 

2. Ibid, Lastruetion datée de Saragunre, 14 soptembre L54û 
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mars 1647, quand l'état des affaires d'Allemagne le lui permit, 
que l'archidue se mit en route. Il voyagen très rapidement, 
passa le Rhin à Coblentz, et arriva le 7 avril à Namur, où il 
était attendu par le marquis de Castel-Rodrigo. Ce dernier lui 
rendit compte de la situation des Pays-Bas, insista sur le néces- 
cessii de traiter de nouveau avec le due de Lorraine pour garder 
ses troupes à le disposition du Roi, et le pressa de venir immé- 
antavee lui que trois gentils 





dialement à Bruxelles. Léopold, 
hommes de sa Chambre et son grand chambellan. hésitait à <e 
montrer avec une si petile escorte dans la capitale de son gouv 
nement: Castel-Rodrigole décida à y venir éncognito, remettant 
à une autre fois son entrée publique et solennelle. Ainsi fut fail, 
el le 11 avril, après avoir 6t6 adorer à Sainte-Gudule la relique 
du Saint-Sacrement, le prince prit possession de ses pouvoirs 
L'archidue Léopold-Guillaume, qui inaugurait avec tant de 
piété son administration, élait, comme le feu eardinal-infant 
Ferdinand, un personnage ecclésiastique et guerrier tout à la 
fois. Né en 1614, du futur empereur Ferdinand Il et d'une prin- 
cesse bavaroise, dont il était le cinquième enfant, il avait 616 de 
bonne heure destiné à l'Église, et était devenu suceossivement 
évêque de Passau et de Strasbourg. de Halberstadt et d'Olmütz, 
enfin grand-maitre de l'Ordre teutoniquo. Sa carrière religieuse 
ne l'avait nullement empêché de prendre pact aux luttes de son 
temps, et depuis l'âgo de vingt-cinq ans, il avait porté l'épée 
plus que ln crosse; il s'étaiL signalé par sa bravoure dans plu- 
sieurs cumpagnes contre les Suédois ou les Français, par sa 
sévérité impiloyable à l'égard des lâches ou des mulins, par <a 
constance à supporter le mauvaise fortune ; rarement général 
fu plus souvent ballu el sut réparer plus vite ses défailes?. 
































ur, des Cour, Gén, LXL : lettres de l'rchidue et de 
Eastal-ltetrige au Roi, de Bruxelles, 13 avril 1617, — Gastel-Rodrigo se retira en 
Espasne où il mourul en Iü61. — CE, Brlnit et Burgundir quleruatores, p.88 ss 
Le. Wurchach, Bioraphiches Lericon des Kaiserthums Wsterreich, VI 
Si es, Vienne, 180, in-8e 
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L'ARCHIDUC LÉOPOLD-GUILLAUME 5 


Lorsqu'il vint à Bruxelles, en 1647, il n'avait encore que trente- 
trois ans, mais les fatigues ‘et les privations de toutes sortes 
l'avaient vieilli et usé : de longs cheveux retombant sur les 
épaules et une fine moustache atlestaient seuls sa jeunesse ; sa 
figure osseuse et sèche, ses yeux éteints, sa mine froide el dure, 
lui donnaient un aspect sévère el rébarbatif*. C'était un moine 
bardé d'acier, prêt à accomplir par le fer et le feu la mission à 
laquelle il se croyait voué, et à voir le doigt de Dieu dans les 
moindres événements. Son emblème ordinaire. qu'on lrouve 
sur les médailles frappées en son honneur, élait une croi 
enlacée par deux rameaux de lauriers; sur l'un de ces.rameaux, 
un œil ouvert représentait la divinité vigilant 








ur l'autre, un 
mors symbolisait la rude autorité qu'il prétendait exercer; au 
bas de le croix, un lion s’enfuyait devant un agneau, avec 
l'épigraphe « Tinore Domini* ». On avait parlé, un moment, 
de le faire sortir de l'Église pour lui donner en mariage M" de 
Montpensier, mais jamais le projet n'avait été sérieusement 
formé*, L'archiduc resla fidèle à ses vœux et, pendant Les neuf 
ans que dura son gouvernement, la cour de Bruxelles ressembla 
fort à un couvent : chaque jour, il récitait l'office avec son 
confesseur; un contemporain s'est moqué avec esprit des cour- 
tisans qui avaient sans cesse l'air de chanter malines, et a rap- 
porté, pour faire connaître le ton de sa maison, la saillie plus 
ou moins authentique d'un officier criant « Deo gratins » aux 
sentinelles du palais*. En dépit de ce caractère de dévotion 
outrée, qui parut exagéré même aux Flamands, le régime auquel 
l'archidue soumit les Pays-Bas fut loin de leur ätre funeste : 

















Et. Van Hulle, Pacifentores orbis christian. 
K, Van Loon, Op. eil., LI, 290. 
f. Lettres de Musarin, I : lettre à Mn de Lomgusville, 2 décembre 1645 
Mémoires do MM de Montpeneier {collection Michaud et Poujoulat, 3e réric, LV, 
pe sn 

4. L'archidue se démit en 4 el alla virre dans la retraite eo Autriche jusqu'à 

rt (1662). — CN. Delgli Gubernatores, p. 10 s8. 

Mémoires de Hollande, publiés en 4618, p. 
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sans doute, il y agiten despote, sans se soucier des institutions, 
ni surtout des libertés des provinces, mais il rétablit l'unité de 
vues et l’unité de commandement qui étaient alors indispen- 
sables; sans doute, il fut l'humble disciple des Jésuites et pros- 
crivit impitoyablement la doctrine de Jansénius, mais il rendit 
pour quelques années une certaine force et un certain élan à 
la puissance espagnole dans ces régions. Bien secondé par des 
officiers capables comme Beck, Fuensaldagne, Guillaume de 
Lede, le comte de Bucquoy, il réussit à tenir tête aux armées 
de Louis XIV et même à envahir son royaume, grâce aux 
trahisons des parti 

Le loyalisme des Belges et l'énergie de l'archidue Léopold 
n'auraient probablement pas pu suppléer à l'épuisement des 
finances et à l'insuffisance des troupes”, s'il avait fallu conti- 
nuer longtemps à défendre les frontières du nord et du sud 
contre les Hollandais et les Français. Par bonheur pour 
l'Espagne, la faiblesse des Pays-Bas effrayait terriblement la 
République des Provinces-Unies, et les visées de Mazarin sur 
ces lerritoires étaient un épouvantail dent il était aisé de se 
servir. On le vit bien lorsqu'elles se précisèrent. 

L'imbroglio qui se déroula dans les premiers mois de 1646 
est tellement difficile à suivre, les assertions et dénégations des 
principeux intéressés sont tellement contradictoires, lesrés 





ns de la Fronde. 








des 
contemporains sont tellement obscurs, qu'on a une peine infinie 
à classer les fais et à coordonner les témoignages. Une chose est 
certaine, c'est que l'idée de terminer le conflit franco-espagnol 
parun mariage, et de faire des Pays-Bas la dot d'uneinfante, avait 
élé conçue de bonne heure de divers côtés à La fois. Don Fran- 
0 de Melo en avait parlé à Duplessis-Besançon en 4644°; 








Le L'arebiduc insista, dans ses premirex lettres au loi, sur le besoin qu'il avait 
d'argent et de renforts, — A. D Sec. Eap. — Cor. des Guns. Gén. LAL : lettres 
du di avril et du LA mad HET. 

2 UC Mémoires de Dupless 









esançon, pe 180 et 182-43. 
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LE PROJET DE MARIAGE FRANCO-ESPAGNOL an 
le gouvernement espagnol y avait songé en 4645, bien que le 
comte de Penaranda s’inquiétât des droits éventuels de succes- 
sion que l'infante pourrait apporter à la Maison de France :. 
L'embassadeur de Venise à Munster, Conterini, avait plus 
d'une fois proclamé les avantages de la combinaison, tandis 
que les espagnols Saavedra et Brun s'écriaient que la paix 
« ne pouvait se faire saus les violons! ». Mazarin s'était montré 














disposé à accueillir favorablement ces ouvertures, s'il ne Les 
avait lui-même provoquées, comme le soutient Abraham de 
Wicquefort”. On ne saurait avec certitude attribuer à l'Es- 
pagne, à un des médiateurs ou à la France, la première con- 





ceplion de ce projet; peul-être s'élait-il spontanément présenté 
à l'esprit de plusieurs hommes d'État, sons la poussée des 
événements, et leur avait-il semblé le seul moyen de tout 
arranger pacifiquement. Ce n'élait encore, à la fin de 4645, 
qu'un plan imprécis, une insinuation à peine formulée, presque 
lui donner 








une « énigmet », mais il fallait pen de chose poi 
de la consistance. 

Le eurdinal de Mazarin, qui désirait passionnément incor- 
porer les provinces belges au royaume de France, crut le 
moment venu de réaliser son rêve, à la faveur d'un échange et 
d'un mariage. L'échange aurait été celui de la Catalogne contre 
les Pays-Bas et le Roussillon, ou même seulement contre les 
Pays-Bas; le mariage aurait été celui de Louis XIV et de l'in- 
fante. A peine sa résolution prise, il s'ingénia à en chercher Lous 
les avantages, à convaincre de son excellence tous les plénipo- 


4.CT. Gachard, Bibliothèques de Madrid ele. p. 20-57. — Dosumentes ine- 
dites para la historia de España, LAXXII, 26-18 : leitre de Peñaranda nu Roi, 
ur décembre 1645. 

2. CI. Letirer de Mazarin, I : à Longueville, 26 août 1615 : à Brasset, 17 mars 1646. 
— B.N, Clairambaull, 516: extraits de dépéches des plénipotentiaires de Munster, 
28 janvier 1646. — Labardœus, Op. eil., p. 483. 

3. @. Lettre citée de Mazarin, du 36 août 1645. — Wicquefort, Hisioire des 
Provincer-Unies, IV, pe 49 (édition im de {T4S). 

4. Letire cilée de Mazarin à Draseet, 17 enars 1046, 
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tenlisires à Munster; il s'ingéniu en même temps à trouver lu 
meilleure marche à suivre dans cetle négociation délicate, et 
les meilleurs arguments à employer auprès des alliés ou des 
ennemis du Roi. Ces préoccupations se firent jour dans une 
série de mémoires adressés,au courant de janvier et février 1646, 
à MM. de Longueville, d'Avaux et Servient. Dès Le 43 janvier, il 
posa en principe qu'il valait beaucoup mieux pour la France 
étendre sa domination vers le nord que vers le sud; puis le 20, 
dans une longue dissertation dont M. Mignel a fait le premier 
ressortir la portée?, il énuméra et développa douze raisons im- 
portantes de poursuivre ce bu. La principale était que l'acquisi- 
tion des Pays-Bas espagnols « formerait à la ville de Paris un 
boulevard inexpugnable », et qu'alors véritablement « on pour- 
rail l'appeler le cœur de la France »; de plus, les coupables et 
factieux perdraient leur refuge ordinaire, car c'était au delà de 
la frontière septentrionale que se tramaient la plupart des com- 
plots contre le Roi; les Anglais seraient intimidés, et les 
Provinces-Unies considéreraient davantage la puissance fran- 
çaise; l'Empereur lui-même en viendrait à souhaiter une paix 
durable: les peuples de Flandre, opprimés pur l'Ecpagne, s'ac- 
coutumeraient vite à leur nouvelle situation ; enfin, le commerce 
national serait favorisé par la possession de portscomme Mardick 
et Dunkerque, « le plus beau et le plus commode qui soit dans 
la mer océane, et le plus considérable à nostre égard, pour nous 
approcher de Messieurs les États, et pour regarder comme il 
faut l'Angleterre ». Ces perspectives étaient altrayantes ct 
aucun français ne pouvait ne pas en êire séduit; mais de 
grandes difficultés élaient à prévoir, et Mazarin parut, sur ce 











1. Cf. A. E. Hollande, Mémoires et Documents, XIV : Ménoires ct dépiches de la 
our de France à ses plénipotentiaires à Munster janvier juin 166) — Le Cere, 
Op. cit. WU (négociations de 1646). — Chéruel, Lettres de Mazarin, | (ce sont 
surtout pour ectie époque des lettres aralysées|. — Bougeent, Op. cit, IV, 
PATES 

2. Gr. Négociations relatives à la succession d'Espagne, 1, p. 11782 
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point, bien optimiste à ses subordonnés. Sa première idée fut 
qu'il fallait engager les Espagnols à proposer le mariage ct 
l'échange, sans leur montrer qu'on les désirait; peut-être aussi 
pourrait-on en « jeler » quelques mots en l'air, devant les 
ministres de l'Empereur ou d'un autre prince, qui croiraient 
ensuite avoir imaginé eux-mêmes l'expédient. 11 importait, 
d'autre part, de persuader aux Espagnols et aux Hollandais 
qu'ils y gagneraient. Aux premiers, on représenterait que les 
Pyrénées et les places forles du Roussillon élaient le vrai 
rempart de l'Espagne vers la France, que la Catalogne & 
Jaiten étendue aux Pays-Bas, « avec ceste différence que ceux- 
<y sont une pièce destachée, et l'autre tient au corps principal 
de leurs Estals »; que les Pays-Bas élaient coûteux à garder et 
que la Catalogne donnait aux Français une admirable base 
d'opérations dans leur pays: que s'ils renonçaient à fomenter 
de Flandre des divisions en France, il était après tout plus poli- 
tique de « se garantir du mal que d'en faire à autruyt»: d'ail. 
leurs, ils élaient incapables de défendre les Pays-Bas, el ils 
sauveraient « le decoro de la Corona di Spagna » en les cédant 
pur un mariage. Quant aux Hollandais, de la « jalousie » 
desquels le cardinal se défiait, et à qui il n'était pas d'avis de 
s'ouvrir trop tôt « parce que ce seroit ruiner la chose dez son 
commencement" », il estimait que l'échange en question leur 
assurerait un profond repos, éminemment favorable à leur 
prospérité; loule occasion de guerre serait écarlée, leurs 
prétentions seraient reconnues, et ils ne pourraient qu'applau- 
dir au voisinage de la France, qu'ils appelaient de leurs vœux 
en 1635; autrement, ce serait avouer « qu'ils aiment mieux 
avoir pour voisin un prince, leur ennemy irréconciliable, et qui 

4. « Raisons qui semblent devoir persuader aux Espagnols le party dont i est 
question, dattéer du 20 janvier 1616 -. — A. E. Hollande, Mémoires el Document, 


XIV. — Le Clere, Loe. cit. 
2. CI. À. E. lid., Mémoires deu 41 janvier «t 10 février 1616 aux plénipoten- 
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prétend la souveraineté sur eux, qu'un ancien amy, à qui ils 
doivent leur establissement et la meilleure partie de leur gran- 
deur'». Pour les décider, on consentirait au besoin à leur 
laisser Anvers, en stipulant le libre exercice de la religion 
catholique. Le prince d'Orange, auquel on ferait espérer quelque 
acquisition territoriale, et qui se trouverait libre de secourir le 
roi d'Angleterre, accueillerait sans doute avec joie le projet”. 

Les plénipotentiaires du Roi à Munsier n'approuvèrent pas 
sans réserve ces beaux raisonnements. Moins enthousiastes que 
le cardinal, ils pesèront froidement les bons ot los mauvais 
côtés de l'affaire, et se sentirent portés à y voir plus d'incon- 
vénients que d'avantages. Îls eurent le courage d'attirer l'allen- 
tion du premier ministre sur les dangers qui pouvaient en 
résulier, et sur l'opposition qu'on ne manquerait pas de ren- 
contrer chez les Espagnols, les Anglais et les Hollandais. 
Mazarin leur répliqua orticle par urüicle : comme ils avaient 
proposé, pour dérouter les Espagnols, de leur dire qu'on voulait 
garder la Catalogne, il déclara qu'on était souvent forcé de 
< tourner le dos au lieu où l'on voulait arriver», mais qu'il 
jugeait pourtant le délour un peu long: à l'égard des Anglais, 
il allégua la guerre civile qui les absorbait, el les empécherait 
d'intervenir; pour les Hollandais, il annonça qu'il croyait tenir 
le moyen de leur faire goûter son plan sans trop de peine : le 
prince d'Orange en avait été informé indirectement, peut-être 
par le marquis de Castel-Rodrigo, et avait écrit à d'Estrades ses 
inquiétudes; alin de le rassurer ct de le sonder en même temps, 
d'Estrades se rendait en Hollande ; il allait exposer franchement 
au prince « la substance des discours » de Contarini, Saavedra 
et Lrun, et lui demander son avis: il ne devait témoigner 














4. CE. À. E. Hollande, Mémoires et documents, XIV : Mémoire du 46 lévrier 4646 et 
+ Raisons qui doivent porter Messieurs les Estats à désirer l'eschange de la Cata- 
logne et mesme du Houssillen avec Ir Flandre et la Comté de Nourgogne +. 

2. Aid, Mémoires des 3 et 10 février 164 

1 hide, Mémoire des plénipolentiaires du 20 janvier 4616. 
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aucune inclination pour la chose, mais prendre plutôt avec 
adresse le contre-pied», « exagérant à quel prix la France achel- 
teroit ce qui reste aux Espagnols dans les Pais-Bas…. »; il ne 
ferait aucune proposition et se bornerait à réclamer « un con- 
seil »; il laisserait seulement entrevoir au prince qu'on lui 
offrirait une compensation, dans le cas où l'échange projeté 
s'accomplirail#. 

L'instruction remise à d'Estrades au moment de son départ 
ne se trouve pas aux Archives des Affaires étrangères; je l'ai 
découverte à la Bibliothèque Nationale, dans le fonds Clairam- 
bault, en tête du tome 574, sans date, et elassée par erreur 
parmi les pièces de l'année 4645 ; elle contient les prescriptions 
ci-dessus mentionnées et doit avoir été rédigée entre le 10 et 
le 15 février 1646". Avec son instruction, l'envoyé emporte 
deux lettres du 41 février, qui devaient lui servir d'introduetion 
auprès du prince et de la princesse d'Orange”. Le prétexte du 
voyage étail la conclusion d'un traité de campagne 

Arrivé à la Haye le 25 février, d'Estrades se hâta de voir 
Frédérie-Henri; il lui exposa en confidence le motif de sa mis- 
sion affectant un ton interrogateur, et insistant sur ce que 
l'échange des Pays-Bas contre la Catalogne serait plus pro- 
fitable à l'Espagne et aux États qu'à la France. Le stathouder 
fut d'avis qu'il fallait s’aboucher sur ces bases avec les Espa- 
gnols: il déclara toutefois qu'Anvers devrait appartenir à la 
République, et, comme d'Estrades se récriail, il parla de céder 
Maëstricht à la place; il voulait, en outre, qu'on ne püt le soup- 
gonner d'avoir connaissance de rien, d'autant plus qu'il ne s'en 
mélerait pas, « n'ayant point de personne à qui il osast confier 
un tel secret ». Avant de congédier son interlocuteur, il lui 

















1. Cf À. E. Hollande, Mémires et documents, XIV : Mémoires de Mazerin, dos 
40 ct 45 février 4646. 

2 Cf. P. Just, 29 X. 

3. Gf. A. Ë. Cor. de Hollande, XXXVI. 
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demanda deux jours pour réfléchir‘. Cette entrevue, dont 
Mazarin fut enchanté, prouvail que le prince d'Orange, person- 
nellement, n'était nullement contraire aux désirs cachés du 
cardinal; mais un petit fait, sans rapport apparent avec la 
question, et que d'Estrades mentionnait à la fin de sa lettre, 
allait changer la face des choses. C'était l'arrivée subile à La 
Haye de Pauw et Knuÿt, deux des plénipotentiaires néerlandais 
au Congrès. Ils avaient quitté Munster sans en rien dire aux 
plénipotentiaires français, et ils apportaient aux États une nou- 
velle à sensation, à savoir que Philippe LV s'en remetlait abso= 
lument, pour « l'ajustement » de la paix, à l'arbitrage de la 
reine Anne. C'était une adroite manœuvre de l'Espagne, pour 
diviser les alliés. De plus, Pauw et Knuyt répandaient sous 
main le bruit qu'un mariage était décidé entre Louis XIV et 
l'infante, et que celle-ci recevrait en dot les Pays-Bas. Peut-être 
l'ambassadeur vénition, Contarini, leur avait-il parlé du projet 
dont ni le duc de Longueville, ni ses collègues n'avaient soufflé 
mot. Quoi qu'il en soit, l'émotion fut vive en Hollande; on alla 
jusqu'à dire qu'en cédant les Pays-Bas, Philippe IV cédait aussi 
à la France ses prétentions sur les Provinces-Unies. Le prince 
d'Orange fit appeler d'Estrades, et Le pria de s'en relourner sur- 
le-champ auprès du cardinal, pour l'informer « de plusieurs 
choses qui regardoient ses intérêts? ». 

Le mème jour, 27 février, après avoir conféré de grand 
matin avec le conseiller pensionnaire sur les ouvertures qui 
lui avaient été faites, et l'avoir chargé de les communiquer en 
secret aux États de Hollande, le prince vint les exposer devant 
cette assemblée; il ne eacha pas la surprise qu'il en avait res- 





1, Cf. A. E. Cerr. de Hollande, XNXVI : d'Estrades à Mwarin, La Haye, 
26 Février 1646. 

2. Ibià., d'Estrades à Mazarin, 27 février 4645; lettres de Prassct à Servien, dé 
S1 février et 2 mars 1646. — À. E. Hollande, Mémoires et Documents, XV 
Mémoires de Son Excellence aux plénipotentiaires, des 3 et 8 mars 1646. — D. N, 
Clairambautt, 516: Mazarin à d'Entrades, 3 mars 1646 
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sentie, et exprima l'opinion que, si la chose se faisait, la Répu- 
blique devrait réclamer le partage fixé en 1693. Le lendemain, 
28 février, tandis que les États de Hollande discutaient passion- 
nément sur la conduite à Lenirt, le prince se rendit aux États 
Généraux, et les mit également au courant. C'est ce qui ressort 
d'une résolution secrète du 10 mars suivant, car dans les 
registres que j'ai consultés aux Archives de La Haye, il n'existe 
pas trace du fait, à la date du 28 février. Bien que la démarche 
de Frédéric-Henri ft une espèce de trahison à l'égard de 
d'Estrades *, on ne peut le blâmer de l'avoir faite; il eût été 
coupable d'en user autrement, comme l'ont fort bien dit A. de 
Wicquefort, et plus tard l'historien Wagenaar; ceux-ci, trom- 
pés par le texte inexact d’une lettre de Mazarin, du 8 mers, ont 
cru que d'Estrades avait fait, dès le 43 février, sa communica- 
tion au prince, et ont reproché à ce dernier d'avoir attendu jus- 
qu'au 28 avant d'en parler aux États t; le reproche tombe de 
lui-même quand on rétablit les vraies dates. Néanmoins, il se 
trouva des Ilollandais pour incriminer l'attitude de Frédéric- 
Henri, pour laisser entendre notamment qu'il savait depuis long- 
temps les désseins de la France et qu'il était d'accord avec elle 
pour les faire réussir +, Quelques-uns, comme Alexander van 
der Capellen, ne comprirent jamais rien à ce qui s'élait passé, 
et renoncèrent à éclaircir le mystère *. Le facon ou d'autre, la 
plupart pensèrent que l'envoyé de Mazarin était venu annoncer, 





1. Cf. A. de Wicquelort, Hirtoire des Iroviners-Unies, 1, Preutes, p. 12528 el 
337-38 : Résolutions de Hollande des 27 et 2 février 4646. 

2. GC. A. H. Rés. seer. Êt. Gém., 10 mars 1646. — Aitrema, Loc. cit. L CV, 
fe 318, cite une Résolution secrète du mercredi 2% février 1646. 

3. Dans une lettre du 5 mars 4646 à Drienne, Brasset suppose avec trop ile 
reillance que le prince à voulu rassarer les États en leur disant qu'il ne 
s'egissait encore que de propos en l'air. — Cl. À. E, Cor. de Jlallemde, XXXIL. 

4. CT. Wicquelort, Gp. cit. IV, p. 8. — Wagemar, Op. eit., XI, p. 5. 

5. Cf. À. E. Hollande, Mémoires et Documents, XIV : Ménoire de Son Excellence 
aux plénipotentiaires, 17 mars 4846. — Le Clerc, Loc. cit. 

6. Mémairer cités, 11, 143. 































Google UVERSITY OF McHI 


22 LA RÉPUBLIQUE DES PROVINGES-UNIES 


non des propos en l'air, mais un projet concerté entre la France 
et l'Espagne. Après le départ do d'Estrades ‘. Brasset eut fort à 
faire pour dissiper ces préventions et combattre ces calomnies, 
1 commença par informer les Élats que la Reine Régente avait 
reçu la proposition d'arbitrage de son frère, le roi d'Espagne, et 
qu'elle l'avait immédiatement repoussée *, « ne pouvant pro- 
noncer comme juge en un faicl où elle est partye si intéressée »; 
tout en désirant la paix, la Reine était décidée à ne pas trailer 
sans ses alliés, ct sans qu'ils eussent reçu satisfaction”. Quant 
à l'idée de l'échange, si chère à Mazarin, ce ne fut qu'à la der- 
aière extrémité qu'on l'abandonna : le 17 mars encore, après le 
retour de d'Estrades, le cardinal n'en désespérail pas; il éeri- 
vait à Brasset qu'il y avait grande différence « entre chasser les 
ennemis (des Pays-Bas) par force, ou d'y entrer en faveur d'un 
mariage el de l'eschange d'une grande province. », et que par 
conséquent, si l'échange avait lieu, les États ne pourraient rien 





prétendre sur une chose où ils ne mettraient « rien du leur: ». 
Tout au plus, pourrait-on leur donner le marquisat d Anvers 
contre Maëstricht. 11 fallut bientôt en rabattre. Le prince 
d'Orange, inquiel. des bruits qui couraient, se croyant joué par 
la France, et craignant de voir sa situation compromise par 
celle sotle histoire, se mit en colère ot adressa à d'Estrades une 
lettre de reproches; il l'accusait de l'avoir trompé en lui sou- 
mettant comme une idée sans importance, ce qui était déjà un 
projet arrèlé, et ajoutait sèchement : « Ne croyez pas que je 
sois aisé à surprendre? » Cette colère ne dura pas. Brasset 


4 Le 3 mars 1646, d'Estrades écrivait à Mazarin qu'il allait partir dans une 
heure, mais il ne partit que trois ou quatre jours plus tard (A. E. Cor. de Hot- 
lande, XXXND. 
2. Désle & mars 1616, la Reine Anne 8: 
Hollande, Mémoires et Documents, XIV}. 
3, Cf À. E. Corr, de Hollande, XXXIT : Mémoire du A mers 4616, re 
&. CE Lettres de Mazarin, U, p. 28 
5. Hbid., aux analyses : extrait de letire du prince du 10 mers, envoyée à Lon- 
gueville le ? avril. 





envoyé sou refus à Munster (A, E. 
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remontra que c'était la Cour de Madrid et non celle de Paris 
qui avait fait preuve de duplicité, que le cardinal avait agi 
avee la plus grande franchise, et qu'il en était bien mal récom- 
pensé. Le prince, revenu de son emportement, écrivit à Mazarin 
qu'il avait élé ému par les avis qui lui arrivaient de toutes 
parts et m'avait pu immédiatement démeler le vrai du faux; en 
tout cas, il n'avait jamais eu l'intention de l'offenser (25 mars !. 
La querelle en resta là, et grace à la sage résolution prise par 
le cardinal de renoncer provisoirement à ses rèves *, le calme 
rentra peu à peu à La Haye dans les cerveaux surexcités. 
Cependant, et quoique Frédérie-Menri assurät qu'il n'y avait 
plus « auleune impression parmy les Estats * », l'initiative 
imprudente du ministre français laissa pendant longtemps chez 
les Hollandais et même chez le stathouder des défiances et des 
craintes impossibles à dissiper. Quand l'ambassadeur extraor- 
dinaire, La Thuillerie, revint de Suède à la fin d'avril, il con- 
slata l'émotion élonnamment profonde qu'avait produite le bruit 
du mariage espagnol. C'est que, malgré les dénégations 
réitérées de Mazarin, qui pendant deux ans s'efforça de pré- 
senter le projet comme un arlifice grossier, imaginé par 
l'Espagne, malgré les libelles qu'il fit composer et publier pour 
prouver que le prétendu mariage de l'infante était « une des 
plus malicicuses fourbes qui cussent jamais été inventécs* », 
l'opinion publique en Néerlande ne s'y méprit pas: elle comprit 
que la France avait sérieusement envisagé l'éventualité de l'ac- 
quisition des Pays-Bas, et que cette éventualité n’avait rien 








4. UC AE. Cor. de Hollande, XXXVE — Cf. Leltre de Brassot à Mazsrie, du 
26 mars 4646 (Hbid, XXE) 

















3. 1 avait dit dés le 45 février dans an Mémoire aux plénipotratieires do 
Munster, que si le prinec d'Orange ait contraire, il faudrait abandonner le 
projet, 

3, GAL E. Luc, ci,, XXI: lettre de Drasaet, du 20 murs 1040. 

8. id. RKXY à lettres des 24 avril  Drienne, et 28 ma L1, à Mazsrin. 

3. Cf. Confession de l'imprimeur, belle de Hnmars 1644 |A. E. Loe. il, NLYL. 
— Voir austi « Les profondeurs d'Espagne « dans Le ere, Op. cit, I, 419 19. 
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d'impossible; elle commenta l'aveu téméraire, fait aux Espa- 
gnols par un plénipotentiaire français et transmis aussitôt en 
Hollande, que les Espagnols élaient insensés de refuser à la 
France une concession qui la mottrait avant trois ans en guerre 
avec la République ‘. Tout en croyant momentanément le 
danger écarté, elle songea qu'il pouvait renaître, et se préoc- 
cupa des moyens d'y échepper *. Les contemporains sont una- 
nimes sur ce point. Du reste, les Espagnols ne perdirent aucune 
occasion d'entretenir ces sentiments : ils se servirent surtout 
pour cela de pamphlels, Lantôt sous forme de leltres, comme 
la Lettre d'un Hollandais, datée de Middelbourg, 20 décembre 
4646, tantôt sous forme de brochures, comme Le eraye balanen 
des Provinces-Unies, publiée en janvier 4647? : dans l'une, ils 
mettaient en scène un Hollandais, disant à ses compatriotes : 
« C'est asteur la question : si le Françoys nous servira mieux 
pour voisin, ou l'Espagnol? En matière d'Eslat, les meilleurs 
voisins sont ceux qui sont les plus faibles. Tout ce qui est fort 
et puissant engendre jalousie.el meffiance, el où celles-là 
logent, vous ne trouverez jamais alection ou bonne correspon- 
dance ». Dans l'autre, ils accusaient la France d'être « insa- 
liable », et de ne ménager les l’rovinces-Unies que « comme le 
boucher fail averq le lorreau ». Aucune de ces insinuations, 
aucun de ces raisonnemenis intéressés n'étaient perdus, parce 
que la peur de la France était devenue désormais chez un grand 
nombre de Hollandais un véritable affolement. 

















1. CF, Documentne inediles pura La historia de España, LXNXU, 959 ss. Conaulte 
de la Jante d'État de Madrid, du 13 mars 1646. 

2. UE Aitzemn, Joe, rite, Le CV, fe 

3, CFA. E, Cor, de Ullunder, NKXNIL 4 XL 
d'Espagne et Ee marge te Uoy et de l'infante avec Le dix-sept protiners en ol 
primé en mars 1636, — Hogan, Op. cite, IV, pe 206 38. 
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ENTENTE DU PRINCE D'ORANGE ET DE MAZANIN un 


État intérieur de 18 République des Provinces-Unies. 


Un des motifs pour lesquels on appréhendait de voir le 
royaume de Louis XIV devenir, soit par traité, soit par con 
quête, limitrophe de la République, c'était l'entente intime qui 
existait entre le prince d'Orange et Le cardinal de Mazarin. Le 
parti des États, toujours prèt à suspecter les intentions du sta- 
thouder, continuait à lui attribuer les desseins les plus incon 
tutionnels; il n'ignorait pas que Mazarin aurait voulu affermir 
l'autorité de la maison de Nassau, ot lui assurer une situation 
souveraine. Sans doute, il ne put savoir que d'Estrades, en 1646, 
était chargé d'offrir au prince le marquisat d'Anvers, ma 
devina que Frédéric-Henri ne s’effrayait guère du voisinage de 
la France, et n'y voyait pas personnellement d'inconvénients. 
Dans une Jettre de La Haye, du 2 avril 1646, Brasset signale cet 
état d'esprit : le prince, éerit-il, se lient sur la réserve à notre 
égard, pour ne pas confirmer « l'opinion entestée qu'ont les 
Hollandais de son concert avec nous pour establir son authorité 
à leur préjudice. Il eut, l'autre jour, la patience de souffrir que 
Lois députés de Hollande luy dirent en face que tout ce qu'il 
faisoit avec la France estoit pour les opprimer ; à quoy ayant 
reparty ne pas croyre que leurs principaux l'entendissent de la 
sorte, ces principaux le luy vinrent confirmer effrontément!. » 
Un peu plus lard, Servien constata des dispositions analogues 
chez « les plus fins » du pays: seulement cette fois, ce n'était 
pas Frédéric-Henri, c'était son fils qui élait mis en cause; on 
craignait que, déjà allié au roi d'Angleterre et à l'électeur de 
Brandebourg, il ne s'avisät un jour, avec l'appui de Le France, 
de vouloir être souverain *, L'examen attentif des fails prouve 











4.0 Groen van Prinsterer, Lac. cit, IV, pe Hit 
9 Hd, p. 180.91. 
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que cette dernière façon de voir, sans être absolument juslifiée, 
était pourtant plus légitime que la première: le vieux sta- 
thouder, qui d'ailleurs avait souvent donné des gages de son 
respecl pour les institutions nationales, ne pouvait raisonna- 
blement être accusé de méditer un coup d'État; sa femme, 
Amélie de Solms, obéissant uniquement à son humeur inté- 
ressée, favorisait la conclusion de la paix avec les Espagnols; 
seul, le jeune prince Guillaume soutenait avec force le parti 
de la guerre, à l'aide duquel il se flaltait peut-être d'accroitre 
les pouvoirs de sa famille. 

Frédéric-Henri restait attaché à l'alliance française comme il 
l'avait été loute sa vie; il ne cessait de correspondre avec 
Mazarin et la reine Anne, et de leur adresser des prolestations 
de dévouement; il accepla même avec reconnaissance un chiffre 
que le cardinal lui envoya, au commencement de 1646, pour 
les dépêches secrètes’. Cependant, il ne voulait ni démentir 
par quelque démarche autoritaire la ligne de conduite sage et 
digne qu'il s'était tracée, ni se déparlir de la déférence qu'il 
devait aux États Généraux; il comprenait que ses compatriotes 
fussent fatigués de la guerre, et lui-même, physiquement et 
moralement affaibli, sentait le besoin d'aboutir prochainement 
à une solution pacifique. Sa santé, très ébranlée depuis quelques 
années, déclinait rapidement. Pendant la campagne de 1645, il 
fut paralysé plusieurs semaines par une allaque de goutte, 
compliquée d'hydropisie; d'Estrades en fut si inquiet qu'il 
poussa le prince Guillaume à demander le commandement 
de la moitié de l'armée, afin d'agir à la place de son père”, 
L'année suivante, ce fut pis. Le chroniqueur Aitæma com- 
mence ainsi le XXVI: livre de son histoire, consacré à 
l'année 4646 : « La santé du prince d'Orange s'alfoiblissoit de 
plus en plus, ses jambes commençoient à s'enfler, et il entroit 











arr. de Hollande, XXXVI : le prince à Maznrin, 49 mars 4646. 
NIV : lettres de d'Estrades, des 44 aOût et 6 septembre 1645. 
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dans sa soïxante-troisième année, qu'on appelle la climaré- 
rique* ». A part le dernier membre de la phrase, qui rappelle le 
jargon en honneur chez les médecins du xvn siècle, le témoi- 
gage d'Aitzema est strictement conforme à la réalité. Les 
dépèches des envoyés français sont remplies de nouvelles déso- 
lantes sur l'élat du prince, sur les infirmités du corps, et, chose 
plus triste, sur le ralentissement progressif des facultés intellec- 
telles. Dès le 26 mars, Brasset écritque « la parole luy devient 
de plus en plus empeschée, spécialement après disner, et la 
mémoire extrèmement débile* » ; au mois de juillet, d'Estrades 
raconte qu'il a été un jour sans parler et sans connaissance, à 
la suite d'une fluxion sur la langue’; La Thuillerie déclare 
qu'il n'est plus « qu'une masse de chair animée par le eœur qui 
luy reste encore »; enfin, le maréchal de Grammont, venu 
près de lui avec six mille hommes pour l'aider au siège d'An- 
vers, dit « qu'il est encores pis que M. de La Thuillerie et 
M. d'Estrades ne l'ont mandé® ». Peut-être le prince n'alla-t-il 
pas jusqu'à proposer au maréchal de danser avec lui « une 
courante à l’allemande® », mais, durant une dizaine de jours, 
il parut avoir perdu la tête. Pour cacher son état, il prétendait 
monter à cheval à la grosse chaleur du jour, ce qui contribuait 
à l'achever. Certains Hollandais lui ayant tenu des propos favo- 
rables à l'Espagne, et Grammont ayant protesté, il ne lui 
répliqua autre chose si ce n'est : « il y en a qui disent que si, el 
les autres que non », et il se mit à parler de chevaux récem- 
ment achetés. C'était de « l'imbécillité »; comme disait Gram- 
mont, l'Apocalyse n'était pas plus difficile à déchiffrer que ses 














Ibid, XXXVIL : & Mazarin, 2 juillet 4616. 
. Grammont l'affirme dans s08 Aémoirs (collection Michaud et Poujoulat, 
se série, VII, pe 209). ù 
Univ, de Lyon, — Wannoron, 1. n 


3 
&. Jbid, KXXV + à Mazarin, 2 juillet 1616. 
5. 
6 
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réponses !. Il ne se remit pas complètement après cette crise, 
el ne recouvre, jusqu'à sa mort, qu'une parlie de ses moyens. 

Dans ces conditions, il était naturel qu'il fit des vœux pour la 
paix, ou, fout au moins, n'y fût pas opposé. De là une évolu- 
ion très sensible, accomplie dans son entourage immédiat. 
Parmi les membres de son conseil particulier, alors au nombre 
de dix d'après un document contemporain ®, quelques-uns ces- 
sèrent d'être aussi dévoués qu'auparavant à la France : Jean de 
Kauyt, par exemple, plénipolentiaire au Congrès de Munster, 
chercha à s'entendre avee les Espagnols le plus vite possible, et 
au mieux des intérêts de la maison d'Orange; Frédéric-Henri 
ne le désavoua pas. Peut-être espérait-il obtenir de l'Espagne 
le haut quartier de Gueldre, avec le Litre de duc pour son fils, 
ainsi que le rapporte van der Capellen *; peut-être altendait-il de 
l'Empereur l'érection du comté de Meurs en duché, ct la 
dignité de prince d'Empire4; pent-tre même, bien que la chose 
paraisse difficile, songeait-il à l'acquisition du duché de Bra- 
bant*. Dans tous les cas, il perdait chaque jour un peu de son 
ardeur belliqueuse, et, infidèle malgré lui à ses anciens enga- 
gements, so laissait aller insensibloment à approuver des négo- 
ciations précipitées avec l'ennemi. 

Le princesse, sa femme, n'élail pas étrangbre à celle allitude. 
Après avoir ét6 par ambition et par intérêt un des plus fermes 
appuis de l'alliance française, clle avait 416 porlée par les 











4. Cf. À. He Gorr. de Hollande, XXXVIL : lettres à Nanrin de d'Estrades 
“4 Juillet et 2 aoDt 1646) et de Grasumont (2 août). 

2, Cette piéee parait être une copie envoyée par Brastet à Marin dans une 
lettre du mois d'août 1645 (A. E. Lee. ei, XXXIX). Les dix conweillers, dont les 
mms sont plus où moins exripiés, dtaicnt MM. de Kauyt, de Nedurhorst, de 
Zuslichem, da Wilhem, vau Durp, de Beiumont, Comelis Pau, Volberg ( 

in () & Bungret (Buisere) 
3. Memoires, 1, p. A4 et 157. 

4. GC. Deumentes inedilos jura la hivloria de España, LXXXI, p.310 ss 
Pebarnda à Philippe IV, 14 ui 1646. 

3. GE. À. D. Seer, Esp. — Corr. des Goue. Gén. LV, fe 495-50. 
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mêmes mobiles à s'en détacher. Toute la politique se réduisant 
pour elle À une question de profit, elle était avec ceux qui lui 
en promettaient le plus. J'ai montré à diverses reprises que 
Richelieu, puis Mazarin, n'avaient épargné ni flalterios, ni 
cadeaux pour la gagner; en 1644, la reine Anne lui avait 
envoyé un cellier de perles. Ces prévenances avaient été bion 
accueillies, mais le souvenir en effaçait vite, et tout était à 
recommencer. D'ailleurs, Amélie de Solms avait imaginé de 
réclamer une somme de soixante-dix mille livres, qu'elle pré- 
tendail lui être due par le gouvernement français, et elle ne 
voulait pas démordre de cetle prétentiont. En mai 1646, 
Mazarin, informé de ses plaintes, résolut de la satisfaire et 
écrivit à La Thuillerie qu'il ne « plaindrait pas » quatre-vingt 
ou cent mille livres pour y parvenir*, En y réfléchissant, il 
trouva sans doute la somme un peu forte, car il n'expédia à 
l'ambassadeur que six mille pistoles, ce qui, on Néerlande, était 
évalué à cinquante mille livres environ; il eût mieux valu, disait 
La Thuillerie « faire la grâce complette »; il eût mieux valu 
également la faire sans retard, et ne pas aigrir la princesse par 
de nouveaux délais, sous prétexte de voir clair dans son jeu’. 
Dans le courant de juillet, La Thuillerie eut plusieurs entre- 
tiens avec la princesse qui lui parla de son affection constante 
pour la France, et affirma qu'elle n'avait jamais songé à s'en- 
tendre séparément avec les Espagnols : le marquis de Castel- 
Rodrigo avait proposé de lui écrire; elle l'avait refusé « tout à 
plat », en disant que rien m'aurait justifié celle avance : « ce 
n'est pas pour me faire l'amour. car il est trop viel el moy aussi, 
et cela donneroit des ombrages que je serois bien marrie de 
causer... »{ bref, conelut-elle, « l'on se peul asseurer de M. le 











1. Voir plus haut, p. 61. 
Cf. A. E. Corr. de Hollande, XXXY : à La Thuïllerie, 3% mai et 41 juin 1686. 
— Groen van Primsterer, Loe. ei, [V, p. 156 


3. CT. À. E. Hbid.: La Thnillerie à Mazarin, 23 juillet 4646 et Mezarin à La Th 
rie, 12 juillet 1645. 
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prince d'Orange et de moy, si je puis contribuer quelque chose 
au bien de le France, qui s'accordera tousjours comme j'espère 
avec celuy de cet Estat' ». L'ambassadeur jugea qu’il était 
urgent de consolider colo bonne volonté apparente, et lo 
42 août il informa la princesse qu'il tenait à sa disposition la 
somme de six mille pistoles’. Amélie de Solms l'en remerciabriè- 
vement, en déclarant qu'elle se serait fait serupule de la rece- 
voir, « si la debte n'estoit si vieille et si claire* ». C'était faire 
entendre qu'elle considérait les six mille pistoles, non comme 
un présent, mais comme une chose due, et qu'elle n'avait pas 
de reconnaissance à en avoir. 

Au moment même où elle acceptait l'argent de la France, 
elle ne se génait nullement pour s'en faire promettre par l'Es- 
pagne. Un gentilhomme anglais, qui avait élé ambassadeur 
auprès de la reine Anne, et s'était fail renvoyer de Paris à 
cause des intrigues qu'il y nouait, lord Goring, servait d'inter- 
médiaire entre la princesse et le gouverneur des Pays-Bas t. 
L'aventurier Saint-bar, connu par sa parenté avec le comte 
de Montrésor et ses relations avec les ennemis de Mazarin, était 
reçu avec faveur à la cour de La Haye!, et ne cessait d'aller et 
venir entre cetic ville, Bruxelles et Spa. où s'était réfugiée la 
duchesse de Chevreuse*. En même lemps Jean de Knuyt qui, 
depuis l'affaiblissement de Frédéric-Henri, obéissait absolu- 
ment aux ordres de sa femme, négociait pour elle à Munster 

1. CL Groen ven Prinsterer, Joe, il, IV, p. 58 (extraits) 

2. Gt AE. Com de Hollande, XXXŸIL 

3, Ibid, XXXN : la princesse à La Thuillerie, Bréda, 14 noût 1616, 

À bide, XXXVI : Mararin à Urasset, LL janvier 1646; XAXVII : au mên 
5 octobre 1646: catte den 
Mazarin, I, p. 818; voir 
Cor. des Gouv. Gén. LXI 
Svél 4667. 

5. CL Lettre» de Mazarin, 1, analyses : 20 mi 4646, à Longurville. 

8. À propos de coûte nouvelle équipée de la duchesse, Moztrin 


Rivière, le 20 mai 1646, qu'il s'en tenait au proverbe italion 1 « Al 
fugge, IL ponte d'oro » (A. E. Cerr. des Pays-Bas, XVI) 















id. p. 
lettres de Castel-odrigo au Roi, 49 janvier et 
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d'avantageuses conditions. On disait couramment que, si la 
rêve avec l'Espagne se concluait, Amélie de Solms y gagnerait 
quatre ou cinq cent mille livres de rente, grâce à la restitution 
de certains biens en Bourgogne et de quelques seigneuries bre 
bançonnes, telles que Zevenberg et Turnhout, proches de Berg- 
op-Zoom et de Bréde; on assurait même que Philippe 1V 
indemniserait À son profit la duchesse de Bouillon et la prin- 
cesse de Hohenzollern de leurs prétentions sur le marquisat de 
Berg-op-Zoom, et lui ferait avoir Lingen‘. Mazarin ne pouvait 
lutter sur ce terrain; il s’aperçut bientôt que son dernier cadeau 
n'avait produit aucun effet, et qu'il était inutile de recom- 
mencer. Quand la princesse vint à Herg-op-Zoom en septembre 
pour y retrouver Frédéric-Henri, elle refusa de voir M. de 
Grammont, et l'obligea à remettre sa visite « à la vallée de 
Josaphat »; elle se plaignit du reste d'être attaquée et calomniée 
en France, et ne cacha pas que, puisqu'on la disait si bonne 
espagnole, il lui fallait bien en prendre son parti *. Dès lors, 
elle fit moins de mystère de ses sympathies pour l'ennemi dont 
elle était sûre d'obtenir beaucoup, et elle usa en faveur de ln 
paix de sa grande influence sur son mari, 

Son fils était moins docile et témoignait ouvertement le désir 
de continuer la guerre et de marcher la main dans la main avec 
lo roi de France. Malgré sa jeunesse il rèvait de jouer un rôle. 
Les envoyés de Mazarin flattaient son ambilion pour s'emparer 
de sa confiance. « C'est un prince qui parle peu et est fort cou- 
vert », écrivait l'un d'eux; « il a beaucoup d'esprit et de 
eœuret lons peust faire fondemant sur son emilié lorsqu'il l'aura 
promise? ». Au commencement de septembre 1645, d'Estrades 




















Loc. eil., IV, pe 163: extraits de le letiro de 
La Thuillerie, du 6 août 4646; soir la letire entière dans A. E. Cerr, de Hollande, 











Due d'Aumele, Op. cit V, pe 480: Grammont à M. Le Duc, 23 septembre 
A. A.E. Corr. de Hollande, KXXNII, Grawmont à Masariu (même date). 
3. Gt. A. E. Fbid., XXXVIL: d'Estrades à Mazarin, 13 août 4646. 
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l'avait engagé à demander le commandement de la moitié de 
l’armée, afin d'entreprendre quelque chose pendant une maladie 
de son père; Guillaume avait saisi avec fougue cette occasion 
de se mettre en avant, mais sa proposition avait été rojotée ot 
une scène très vive avait eu lieu entre le père et le fils. D'Es- 
trades, inquiet des suites de cette algarade, pour le jeune prince 
et pour lui-même, car Frédéric-Henri avait appris d'où le coup 
était parti, employa sa souplesse adroite à obtenir une réconci- 
liation ‘11 y parvint, sans faire oublier entièrement au stathou- 
der le dépit que lui avait causé la démarche de son fils. « L'amour 
des pères envers les enfans est bien grande », disait le cardinal 
de Mazarin, qui se connaissait en psychologie, « mais ces discours 
là sont chatouilleur, particulièrement à des personnes advancées 
en âge, qui peuvent soupçonner qu'on les mesprise* ». L'année 
suivante, un député hollandais ayant remis la question sur le 
tapis, Le prince d'Orange entra dans une véritable rage; il s'écria 
que son fils était « un jeune garcon qui n'avoit rien fait e qui ne 
scavoit rien faire, et pour ce qui estoit de luy, il ne se voulait 
pes faire enterrer avant d'estre mort», Ceite humeur jalouse, 
loin de décourager Guillaume, ne fit que surexciler son ardeur 
remuante et le jeter dans les bras de la France: il songea à se 
rendre à Paris pour y faire sa cour à la Reine Régente et s'y 
lier plus étroitement avec le cardinal; la santé chancelante de 
son père fit ajourner le voyage*. Du moins, il entrelint les meil- 
leurs rapports avec les diplomates français el répondit le plus 
gracieusement du monde aux avances de Mazarin. Celui-ci 
chargea Grammont et d'Estrades de lui exprimer son estime 
particulière; s'il ne lui écrivait pas directement, c'était pour ne 
donner d'envie à personne : il s'en rapportait d'ailleurs à Gram- 














4. €. AL. Corr, de Hollande, XXXIV : d'Estrades à Mazarin, 6 et 25 sept. 1645. 

2. CL. Groen van Prinaterer, Lee. ei, IV, p. Hf1: à d'Eatrades, (7 sepe 
Lembre 41616. 

3. Ibid. p. 488: d'Estrades À Mazarin, 29 août 1. 

4. €. AE. Loe, cit, XXNVI: Brassct à Servien, 2 janvier 4646. 





Google UVERSITY OF MIcH 





GUILLAUME ET LA FRANCE 5 


mont et à ses « charmes » pour gagner le jeune prince : « Je 
suis asseuré », ajoutait-il, « qu'il ne sçauroit vous échapper, si 
vous avez volonté de le prendre; » Guillaume fut pris. Peu à 
peu, dans la compagnie séduisante de ces gentilshommes qui se 
servaient avec autant d'éclat de l'épée et de la parole, il en vint 
à voir par leurs yeux, à s'assimiler leurs raisonnements, à con- 
sidérer comme siennes leurs idées. À leur instigation, il chercha 
à entraver certaines menées suspectes à la France : à la fin 
d'août 1648, profitant de la venu au camp de Jean de Knuyt, il 
le manda chez lui, lui dit qu'il abusait de la faiblesse de son père 
pour lui faire croire prochain un accommodement avec l'Es- 
pagne. et le menaça de le chasser dès qu'il en aurait le pouvoir*. 
De Knuyt se retira lout élourdi de la semonce. Un mois plus 
tard, Guillaume osa combattre l'influence de sa mère et fi pro- 
longer malgré elle la campagne’. En l'absence de Grammont et 
d'Estrades, il fut accompagné pendant deux mois par un nouvel 
agent de Mazarin, Millet, encore un soldat diplomate +. Millet 
lui ayant apporté une leltre du cardinal, pleine d'efusion, il y 
répondit sur le même ton*: ce fut le début d'une correspon- 
dance qui devait être chaque année plus active et plus intime. 
11 fallut toutefois la cacher soigneusement en 4646, pour ne pas 
éveiller l'attention du prince et de la princesse d'Orange; Millet 
qui avait été spécialement accrédité auprès de Guillaume, « pour 
recevoir ses commandemens et l'advertir de ce qu'il souhait- 
teroit de son service », fut obligé de donner un autre prétexte 
de son séjour en Hollande; comme on le soupçonnait de vouloir 
eorrompre des députée, afin de rotarder la paix, il fut forcé de 














1. Cf. Leitres de Mo 11, p.10: à Grammont, 3 août 4616 et A. E. Corr. de 
Hollamte, XXXVI : à 43 noût 466. 

2. Cf. Groen van Primterer, Lae. ei. IV, p. 165 

3 @ À F. Loe. eit., XXXVII : Millet à Mazarin, Lee octobre 1646 

et ou Miloti, do Jeure j'ai maintenu l'orthographe du 
méme, 

A. E. Loc. eit., XKXVII: lettres de Maorin, du 
Guillaume, du 5 octobre suivant. Ë 
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quitter La Haye au mois de décembre‘. Sa mission n'avait pas 
ét inutile : à son départ le fils du stathouder élait définitivement 
acquis à la France. 

Ce résultat semblait, à première vue, com penser l'état d'im- 
puissance auquel était réduit Frédéric-Henri, et les louches 
manœuvres d'Amélie de Solms. Guillaume avait une réelle 
autorité, en sa qualité d'héritier présomptif de toutes les charges 
paternelles : dans sa famille, il était en excellents termes avec 
Guillaume-Frédéric, stathouder de Frise, le plus puissant de ses 
parents; dans le conseil de son père, il encourageail ceux qui, 
comme MM. de Nederhorst et de Zuylichem (Constantin Huy- 
gens), continuaient à ne voir que les bons côtés de l'alliance 
française ; dans la République, il soutenait les partisans de la 
guerre à oulrance, anciens gomaristes repousant comme 
immorale et impie une transaction quelconque avec le Roi 
Catholique, jeunes nobles amoureux de gloire guerrière, 
patriotes redoutant le retour des divisions inlestines quiavaient 
suivi La trève de douze ans, marchands intéressés à la ruine 
complète du commerce belge ou à la conquète des colonies 
espagnoles. Cependant lu ligue dé ces passions et de es intérèts 
ne pouvait, en réalité, contrebalancer les forces dont disposait 
le parti de la paix. La tactique récemment adoptée par Mazarin 
n'avait échappé à personne et on en avait profilé pour rééditer 
contre le prince Guillaume les anciennes accusations qu'on ne 
pouvait plus diriger contre son père ; beaucoup de Hollandais 
s'effrayoient de sa liaison avec le cardinal et croyaient ÿ décou- 
vrir l'indice d'un complot contre les libertés de l'État. D'autre 
part l'immense majorité de la nation aspirait à un repos dont 
la nécessité s'affirmait chaque année davantage : le pays était 
épuisé par les impôts, et la dette publique grossissait toujours ; 
certaines provinces ne payaient plus leur part des contributions 


4. Gf AE, Carr, de Hollande, XKXVII : Millet à Mezarin, 12 et 20 octobre, 
20 novembre et 4 décembre 4646. 
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et le fardeau retombait sur les autres; la Zélande et Utrecht 
devaïent à la Hollande en 1647 cinquante tonnes d'or (cinq mi 
lions de livres:}; pour quelques négociants qui gagnaient à la 
continuation de la guerre, des centaines d'autres en souffraient; 
enfin, aux Orangistes qui prévoyaient des dissensions après la 
conclusion de la paix, il était aisé de répliquer que le calme et 
la bonne harmonie au dedans n'étaient pas incompatibles avec 
la sécurité extérioure. En présence des inconvénients multiples 
d'une politique essentiellement belliqueuse, des hommes qui 
en avaient jusque-là défendu le principe, s'en détachaient, et 
passaient dans le camp opposé. Ona déjà vu l'évolution de Knuyt. 
D'autres faisaient comme lui pour suivre le courant : tel, un 
personnage, dont l'iniluence élait considérable, le greffier 
Museh. Ilavait eu longtemps une atlitude équivoque; la France 
allait essayer en vain de le retenir à prix d'argent”; Musch 
n'était pas homme « de promesse », el il se souciait uniquement 
de savoir d'où le vent soufflait. 11 ne put, il est vrai, empècher 
les États Généraux de voter en décembre 1646 une instruction, 
restreignant les attributions et les pouvoirs de leur greffier, 
instruction manifestement dirigée contre lui, qu'on accusuit 
d'accaparer la conduite des affaires”; du moins, il conserva sa 
charge et s'applique à regagner la confiance de ses concitoyens 
par son empressement à prévenir leurs désirs. Les provinces 
qui, comme la Zélande, avaient retardé par leurs exigences 
l'envoi des plénipoteniaires à Munster, se laissaient peu à peu 
entraîner par la perspective attrayante de la paix. Quant à la 
province de Hollande, elle tendait à dominer la Généralité dont 





L. CF. Sommaire de La forme dut Régime des Provinces-Unies, publié dans lex 
ragen en Medrdrelingen de la Société tistorique d'Utrecht, XV (Utrecht, 18%, 








11: à d'Estredes, 24 février 4616. — Groen van Prin. 
aterer, Loc. cit. IV, p. 455-56. 

3.GL Vreede, Op. cüt, 1, p. 65 À 68. L'Instruction fut définitivoment approuvée 
le 10 janvier 1647. — Cf. A. H. Rés. Êt. Cén. 
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elle était l'âme et à la pousser dans les voies où elle avait profit 
à l'engager; indifférente aux promesses faites, elle ne songeait 
pas un instant à mettre en balance ses obligations à l'égerd de 
vieux alliés et les avantages offerts par l'ennemi; passionnément 
éprise de ses intérêts, elle se serait précipitée dans un traité 
«les yeux fermés » [a ojos cerrados), comme disait un espion 
de l'Espagne, si les autres membres de l'Union ne l'en #vaient 
emptchéet. 


‘Traités de subsides et campagnes de 1645 et 1648. 


En dépil des circonstances qui éloïgnaient la République de 
la France et malgré la poussée irrésistible des tendances paci- 
fiques, l'alliance franco-néerlandaise ne se relâcha que lente- 
ment: la guerre fut continue en commun aux Pays-Bas pen- 
dant deux ans encore, et, si elle n'eut pas de très brillants 
résullats, elle porta à la domination espagnole dans ces régions 
des coups plus sensibles qu'on ne l'aurait cru. 

Au début de l’année 1645, tandis qu'Oosterwijck veillait à 
Paris aux intérêts de Leurs Hautes Puissances, le roi de France 
n'avait plus un seul représentant à La Haye. L'ambassadeur 
La Thuillerie séjournait en Danemark et en Suède pour présider 
à la pacification du nord, et allait ÿ demeurer jusqu'en 4646. 
Le chargé d'affaires, Brasset, appelé à Munster pour y remplir 
les fonctions de secrétaire, rejoignait ce poste dans Les premiers 
jours de janvier. Mazarin comprit qu'il était dangereux d'aban- 
donner à eux-mêmes des alliés aussi peu sûrs que les Hollan- 
dais, et avant la fin du mois, il leur expédia le comte d'Estrades. 
Outre les questions de cérémonial qu'il devait traiter et que j'ai 
exposées plus haut, d'Estrades était chargé de demander aux 
États le prêt de huit vaisseaux de guerre et de prendre avec eux 
et le prince d'Orange les disposilions nécessaires pour la cam- 


LCI. À. B. See. Esp. — Corr. des Gouv. Gén, LVTII: avis de Hollande adressés 
à Gastel-Rodrigo, 22 décembre 1645. 
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TRAITÉS DES 40 ET 90 MARS 4643 E 


pagne prochaine; il ne devait offrir de subsides qu'après avoir 
obtenu les vaisseaux destinés à renforcer la flotte du Roi. Cette 
prétention faillit tout perdre : les États déclarèrent qu'ils étaient 
sur le point de rompre avec le Danemark, et ne pouvaient don- 
ner aucun navire: Frédéric-Henri, qui pressait les provinces de 
fournir uu million de florins en sus des contributions ordinaires 
dans l'idée d'entreprendre le siège d'Anvers, fut désagréable- 
ment surpris el supplia le cardinal, non seulement de se désister 
de son exigence, mais encore d'accorder exceptionnellement une 
somme d'un million cinq cent mille livres*. Les États auraient 
même voulu deux millions*. Le cardinal,averti de la réponse faite 
à sa demande et convaincu qu'ilne réussirait pas à triompher de 
l'enlétement batave, se résigna à faire des concessions?; il ne 
voulait pas risquer de s'aliéner la province de Hollande, tout 
absorbée par les complications scandinaves et fort disposée à 
économiser sur l'armée de terre, afin d'envoyer dans le Sund 
une puissante escadre. Il renonça aux vaisseaux de renfort, ol 
accorda ce que les États désiraient pour le litre et le rang de 
leurs ambassadeurs. Toutefois ce fat seulement le # mars que 
neuf commissaires furent désignés pour conférer avec d'Estrades 
ctnégocier avoc lui un nouveau traité de subsides !, Co traité fut 
vite rédigé el conclu, d'autant plus que personne ne se mit en 
frais d'imagination et qu'on se borne à lranserire exactement 
les termes du traité de l'année précédente (10 mars 1645)°. Je 
ne reviens pas sur des clauses déjà analysées et dont la répéti- 
tion est inutile*, 11 est plus intéressent d'insister sur la conven- 





4. GT. A. E. Corn. de Hollande, XXII: d'Estrdes à Mrienne el à Mazari 
30 janvier 1645. 

3. Cf. AI. Rés, ÉL Gén., 44 novembre 1846. 

3. Ce ne fut pas sans rogrets mi bésitalions, car le 41 février il éerivait à 

Estrades de réduire sos offres de subrides ; ef. B, N. Clairambault, 514. 

4. CF. A. M. Réee Êt. Gén., 5 mars 1045. 

5. GE. Dumont, Op. ci, VI, 1e partie, p. 294, — Ailrems donne, à tort, la date 
du 45 mars (loe. cit, & OV, fe 2291, 
“Voir plus haut, p. 30 eù 59. 
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tion additionnelle qui fut discutée les jours suivants et dont le 
lexle ne se trouve pas dans tous les recueils imprimés!. Dès le 
40 mars, les États furent informés qu'outre les 1,200,000 livres 
promises dans le traité, d'Estrades était autorisé à en offrir 
300,000 de plus pour l'exécution « d'un grand dessein »; le 
44 mars, la haute assemblés résolut d'accepter ce supplément 
et de l'employer à lever des troupes extraordinaires*, Des délais 
ayant été réclamés par les députés de Hollande et de Zélande 
qui se disaient insuffisamment instruits, l'affaire traîna jusqu'au 
20 avril; à cette date enfin, les États approuvèrent à la fois la 
conclusion et la ratification de l'article secret *. Le roi de France 
fat plus expéditif : le 28 avril, il ratifia à Paris les actes signés 
par son envoyé. Une fois de plus la ligue de guerre était 
renouvelée entre la France et l'Union; on se berçait même de 
l'espoir que la campagne serait menée avec plus de vigueur que 
de coutume. Après avoir hésité à s'engager, les Élals parais- 
saient satisfaits de s'y être décidés : ils firent remettre à 
d'Estrades 40,000 florins et en affectèrent 48,000 autres à des 
cadeaux aux ministres français ?. 

Laissant les Hollandais s'oceuper de leurs préparatifs mili- 
taires qu'il savait bien ne pouvoir être achevés avant la fin de 
meï, d'Estrados s'en alla passer quelques semaines en France ; 
il revint ensuite auprès du prince d'Orange pour le servir « en 
sa charge » de colonel*. Le 4" juin, il arrivait à Bréda, juste à 
temps pour prendre part eux opérations? Peu de temps aupa- 
ravant Les États avaient reçu avis que Brasset serait bientôt de 











4. 11 se trouve dans le recueil d'Aitzema, mais pas dans celui de Dumont. 

2. U. À. M. Rés, ÉL. Gén., 40 et 14 mars 1645. 

38 Ibid, 20 mers, 45 et 20 avri) 1645. — D'après une lettre de d'Estrades, In 
conclusion aurait eu lieu le #8; toutefois l'acte porte la date du 20 (A E. Cor. de 
Hollande, XXXUD. 

4 CI AE. Lee. cit., XAXUL 

5. CL A: H. Ré. Êl. Gén, 20 avril el 20 mai 4645, 

6. Cf. A. E. Loc. eil., XXII: le Roi au prince d'Orange, 22 mai 1645. 

1. Ibid. lettres aux plénipotentiaires de Munster et à Brienne, 2 juin 464 
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relour auprès d'eux, en qualité de « résident »'. Ce n’était pas 
qu'il ne rendit des services au Congrès, mais on jugeait 
se présence plus nécessaire en Hollande. Ce-vieux et fidèle 
serviteur connaissait à fond les choses et les hommes du pays, 
et son expérience était précieuse dans les circonstances diffi- 
ciles qu'on traversait. En l'absence de La Thuillerie, il était 
aussi indispensable à La Haye pour surveiller les États Géné- 
raux que d'Estrades au camp pour pousser le stathouder. Maza- 
rin avait fait une faute en le déplaçant : il le sentait, et accom- 
plissait un acte de sage politique en le rappelant sur le théâtre 
ordinaire de son activité. Quand Brasset y eut reparu le 
20 juillet, et eut remis aux Étuts les lettres qui l'accréditaient 
comme résident*, les intérèls de la France se lrouvèrent en 
d'aussi bonnes maine que possible. 

La mauvaise volonté de la province de Hollande et son obsti- 
nation à foire la guerre au Danemark avaient retardé, non 
empêché les levées de troupes; aussi quand d'Estrades revint 
de France, vingt mille hommes de pied et cinq mille chevaux 
étaient prèts à entrer en campagne *, Leur objectif étant la ville 
d'Anvers, Frédérie-Henri avait ordonné de concentrer l'infan- 
terie à Dordrecht où elle s'embarquerait, et la cavalerie à 
Tilbourg en Brabant; le feld-maréchal Brederode devait faire 
une descente en Flandre du cô1é du Sas de Gand, tandis que 
le stathouder agirait plus au nord. Ce plan ne put s'exécuter 
parce que l'ennemi le pénétra, et que le général Beck, avec 
sept mille Espagnols, se Lint aux environs d'Anvers pour la 








4. Gr. AE. Cor, de Hollande, XXXUL : le Moi aux États, 43 mai 1845. — 
Brassot ne quitta Munster qu'après l'arrivée du duc de Longueville au Congrès 
(0juin 464); cf. Ogier, Journel cite, p. 23. 

2. Cf. A. H: Rés. Êt. Gén., 24 juillet et 4 août 1515. 











letires des 24 juin et 14 juillet 4645. 
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eouvrir. Brederode alla prendre terre au Sas de Gand el 
s'empara du village de Wachbeeck, mais il fut alors menacé 
par le corps de Beck, et le prince d'Orange ne voulant pas 
l'exposer à une lutte inégale, se décida à le rejoindre. C'était 
reprendre la tactique ordinaire des descentes en Flandre, grou- 


per toute l'armée néerlandaise sur un même point, dansun pays 
coupé de rivières et de canaux, et, comme une bataille générale 
était « contre les maximes ot les ordres de cest Estat », le 
réduire peut-être à des marches et contre-marches sans résul- 
tat*. D'Estrades en out pour dès qu'il vit lo quartior général 
établi au village de Selzaten : Son Allesse, écrivait-il, ne 
eroyait guère pouvoir que « donner des alarmes » lantôl vers 
Bruges, tantôt vers Gand, et il serait malaisé de la porter à 
quelque entreprise considérable. Pendant les premiers mois de 
la campagne, ces prévisions furent justifiées: : après un mois 
passé à Selzaten, le prince alla camper entre Gand et Bruges, 
à Oost-Eckeloo, où il resta jusqu'à la fin de juillet; puis il 
feignit, pour tromper les ennemis, de marcher sur Bruges, 
avec l'idée de s'embarquer à l'Écluse et d'essayer de surprendre 
Anvers, en débarquant à Calloo”*. L'aventure était hasardeuse, 
surtout dans un pays que la marée couvrait et découvrait alter. 
nativement; elle ne pouvait réussir que si les Espagnols ne se 
tenaient pas sur leurs gardes. Malheureusement, les navires qui 
devaient transporter les troupes, n'arrirèrent pas au jour dil; le 
général Beck fut averti et prit des mesures en conséquence; 
bref, il fallut renoncer au projet et s'en retourner à Maldeghem, 











1. GI A. E. Corr. de Jatlende, XXII et KK XIV: lettres de d'Estrades à Ma 
Fin, 7 Juin et 10 juilleL 1643. 

3. Voir parmi les suurces pour le récit de 1 campagne [x relation de Vincart, 
mcerélaire des guerres à Bruxelles (Documentos inrdélos para La Historia de 
España, LXVID. 

3.0 AL. Lee. ei, KNKIV : letres de d'Estrades, 47 el 25 
vantles Mémoires de Frétérie-Henri (p. 340 43.) le prince voulait 
Ysendyck. 
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sibarquer à 





Google ! 





OPÉRATIONS EN FLANDRE [EI 


puis à Oost-Eckeloo®. Entre temps, l'armée des États avait, 
lisé les forces de Beck et celles du duc de 
Lorraine”, ce qui avait permis à Gaston d'Orléans de prendre 
avantageusement l'offensive contre Piccolomini et Lamboy 
dans la Flandre occidentale : Monsieur avait enlevé sur la cote 
Mardick, avec l'aide de l'amiral Tromp, et dans los terres, 
Bourbourg, Cassel, Ypres, Béthune et plusieurs autres petites 
villes. Son confident, La Rivière, exullait : « Sa Majesté », 
s'écriait-il dans une lettre à Mazarin, « a esté servie à souhait, 
et on peut dire sans la flattor maintenant, qu'elle est plus 
matlresse de la Flandre que le Roy d'Espagne: ». Le duc 
d'Orléans quitte ses troupes au courant de septembre pour 
retourner à la Cour, mais les maréchaux de Gassion et de 
Rentzau qui commandèrent à sa place, ne furent pas moins 
heureux que lui : Armentières, Warnelon, Comines et Menin, 
c'eska-dire les places de la haute Lys, tombèrent successive- 
ment entre leurs mains (septembre 1645)+, Stimulé par les 
succès des Français, par les reproches de ses compatriotes et 
par les sollicitations de d'Estrades, le prince d'Orange songea 
vers celle époque à allaquer la ville de Gand. II l'avait annoncé 
au duc d'Orléans dès la fin d'aoùl, sans que personne y crût'; 
c'est que, en dehors des difficultés d'exécution, ce dessein 
soulevait certaines objections graves : Gand, par exemple, 
d'après le traité de 1695, devait revenir à la France, ce qui 
encourageait peu les Hollandais à s’en emparer. D'Estrades crut 


4. Cf. A. E. Cor. de Hollande, XXXIV : lelires de d'Estrades des 49, 21 et 
Mémairer de Frédérie-Henri (loc, ei), et Commelyn (continuation), 

















3. On voit même par une lettre de J'Estrades, du {7 juillet 1545, qu'une tenta- 
tive fu faite pour débaucher le due de Lorraine: la tentative échoun (el. À. E. 
Loe, cit. XXXIV). 

3. CF. À. E. Corr. der Pa: AVIL: lettre du ? septembre 1615. 

&. Ibid, XVIII. Arreatières s'étant rendue en une nait, Mazarin écrivit le 
13 septembre au due d'Orléans :« V. A. R. à donné un tel pli aux affaires de 
Flandres... que les places ne sçauroient maintenant durer plus d'une nuit. + 

5. Héid, XVIL: loliro de La Rivière à Mararin, de Cassel, 29 août 443, 
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lever la difficulié, en promettant au nom du Roi, que si les 
États prenaient Gand, ils la garderaient jusqu'au partage général 
des Pays-Bas, à condition seulement d'accorder le libre exercice 
du culte catholique dans la ville*. Le stathouder, quoique 
rassuré par celle promesse, n'osa pas donner suite à l'affaire, 
sans avoir l'approbation de Leurs Hautes Puissances ; il leur 
expédia un des députés qui l'avaient suivi, M. de Wimmenum*, 
avec mission de demander leur avis el de leur communiquer la 
décluration de l'envoyé français. Wimmenum parut le 18 sep- 
teinbre dans la haute assemblée et la pria de désigner des com- 
missaires auxquels seuls l'objet de son voyage, et 
sous le sceau du secret. Les commissaires ne furent qu'à moitié 
satisfaits de la promesse du comte d'Estrades ; cependant, ils se 
prononcèrent pour une bataille, s'il était possible de la livrer 
dans des conditions favorables ; ils espéraient qu'une vic! 
provoquerait des troubles en Flandre et amènerait peut-être les 
sujets de Philippe IV à secouer son joug”. Après le retour de 
Wimmenum, Frédérie-Henri allait sans doute tenter enfin son 
eoupde main sur Gand, lorsque l'arrivée inopinée de Gassion et 
de Rantzau sur le canal de Gand à Bruges vint lui faire une fois 
de plus changer ses plans +. 

Les sachant si près de lui, il leur envoya aussitôt son novou, 
M. de Beverwert, et le colonel d'Estrades, afin de leur proposer 
do Lois choses l'une : où bien de se replier sur Menin et d'y 
attirer les ennemis, tandis qu'il exécuterait le dessein de Gand; 
ou de se joindre à son armée pour envahir le pays de Waes; où 
de passer la Lys, puis l'Escaut, et de prèler 3,000 chevaux pour 
les débuts du siège d'Anvers. Cette dernière ouverture fut agréée, 











confierai 














4. Promesse du 2 août 1 BLN. Clairambaul!, 375; la même promesse 
se trouve avec la date du 41 septembre aux Archives de La Haye (As. seor. Et. 








k 

Emile de Boeckhorst, sieur de Winiménuimn. 

3. CE A. H. Rés ser. ÉL Gén., 16 et 18 seplombre Auiü. 
4 CE Mémoires de Frédérie-Henri, p. 351 ss. 
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et le prince d'Orange, après avoir fait distribuer des vivres pour 
cinq jours à son armée, se dirigea vers le canal de Gand à Bru- 
ges. Le 28 septembre, les deux maréchaux passèrent le canal 
dans une pelite chaloupe et rendirent visile au prince à 
Mariekerke; on était alors si près de Gand qu'on voyait l'heure 
aux cadrans des tours et que l'alarme fut très vive dans la ville‘ 
L'entrevue, qui eut lieu en l'absence de d'Estrades par suile 
d'un contretemps impréva, fut courte et n’aboutit à aucune 
résolution : d'après un récit postérieur, rédigé par d'Estrades, 
le prince et les maréchaux auraient été « fort mal satisfaits les 
uns des autres », le prince disant que les maréchaux ne lui 
avaient parlé de rien, ceux-ci se plaignant que le prince ne 
voulât rien faire”. Le comte d'Estrades s'interposa, alla ser- 
monner les maréchaux dans leur camp, et obtint d'eux qu'ils 
allaqueraient Deynze, sur la Lys. Ainsi fut fait, et de son côté 
le prince passa la Lys à une lieue de là, sur un pont de bateaux. 
Ce passage accompli, il s'agissait, pour continuer la marche sur 
Anvers, de franchir le haut Escaut ou perit Escaut, en amont 
de Gand, et, comme ce fleuve forme une boucle à cel endroit, 
de le franchir de nouveau en aval, alors que grossi de la Lys il 
commence à mériter le nom de grand Escaut, De nou veaux dif- 
férends éclatèrent à ce sujet entre Frédéric-Henri et les maré- 
chaux français : Je prince réclamait d'eux 3,000 chevaux pour 
attaquer Anvers, et les priait dé rester cinq ou six jours avec 
lui; les maréchaux, inquiets de la jonction, à Gand, du due de 














4. Gt. Aïtsems, Loc. cit te CV, FAT. — À. E. Cor. de Hollande, XXNIV: late 
Ares de d'Estrudes à Mazarin, 2 seplembre ot ++" octobre 1665. 

2. Cf. B. N. Cairambaull, 373, à la Gn de l'année 4643 : pièce intitulée « Traité 
fuiten année 4015 par M, d'Ésirades entre M. le prince d'Orange et M, les 
Maréchaus de Gassion et de Mansseu ». 

3. D'Etraden n'en fait montion que dans son Memoire et dans une lelire à 
Grigny du à cctobre; dens ses lettres à Mazarin, il ne parle que de la antific- 
ion riciproque du prince et des maréehaut ; mais il ÿ eut certainement 
et on en retrouve la trace dans les Mémoires de Frédéric-Henri, 
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Lorraine, de Piceolomini et de Beck, tremblaient pour les places 
qu'ils avaient prises sur la haute Lys: ils refusaient d'affaiblir 
leur armée et de s'éloigner de leurs conquêtes. Après maintes 
discussions !, Frédéric-Henri se décida à séparer sa fortune de 
celle des Français; il obtint seulement leur aide pour passer 
T'Eseaut, d'abord en amont de Gand, ce qui s’effectua sans di 
culté, ensuite en aval, où l'ennemi essaya en vain de l'arrète 
pendant l'action, le général Beck fut blessé à l'épaule. Le 3 oc- 
tobre, les Hollandais étaient heureusement sortis de ce pas difi- 
cile; Gassion et Rantzau se retirérent vers Monin, En somm 
la réunion éphémère des deux armées n'avait porté aucun frui 
le stathouder, après une marche pénible, était de nouveau 
réduit à ses seules forces, et ne se sentail pas en état d'assiézer 
Anvers. Il résolut pourtant de ne pas en rester là, et se rabattit 
sur une place moins forte, mais importante par sa situation, 
celle d'Hulst. 

Hulst est située à l'ouest d'Anvers, à l'extrémité nord du pays 
de Waes, dans une de es régions flamandes où il est difficile de 
distinguer la terre de l'eau. Au xvn® siècle, le pays était encore 
plus marécageux et humide qu'il ne l’est aujourd'hui, de sorte 
que la place, entourée de retranchements et de forts, entre deux 
grands canaux, élait regardée comme la clef du pays de Waes 
el de ses gras pâlurages. Les Espagnols furent très émus en 
apprenant que le prince d'Orange avait passé la Durme, petit 
affluent de gauche de l'Escaut, et se dirigeait vers Hulst ; ils se 
hâtèrent d'y jeter trois régiments d'infanterie, ce qui éleva la 
e de 3,000 hommes, sous la conduite du sieur 
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1: Voici ce que d'Extrades écrivait à ; le S'octobre 1645 : « 
rois vous représenter la panne que | ajuster M. de Gassion et M. de 
Hana avec M. le prince d'Orange : il est passé des choses qu'il seroit trop 
eserire, mais j'ai vrui sept où huit fois nos deseins entièrement 
Se M. le prinre d'Orange eat arrivà le cine 
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2. LFA. E. la, de Hollande, NKUV: d'Estrades à Mazsi 
au bord de 'Eseo (sie) 
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de Hénin’. Ce renfort n'intimida pas le prince d'Orange. Le 
5 octobre il parvint devant Hulst, emporta en quelques joursles 
forts avoisinants (foris de Nassau, de Moervacrt, de Ferdinand, 
de Spinola, elc.) et battit bientôt les fossés et les murs de la 
place. Malgré la goutte qui l'avait pris au bras, il ft preuve d'une 
activilé remarquable, et le 3 novembre suivant les assiégés 
demandèrent à capituler; le 5, la garnison sortit avec les hon- 
neurs de la guerre; elle ne comptait plus que 800 hommes 
valides*, La prise de Hulst eut un grand retentissement; elle 
épouranta les Flamands qui ne cachèrent pas qu'ils considé- 
raient leur province comme vouée à une conquête prochaine: 
elle remplit d'enthousiasme la France: et les Provinces-Unies. 
Une médaille commémorative, faisant allusion au sens du mot 
Hulst, qui, en hollandais, signifie « houx », reçutcelle légende 
significative : « name sepes horrida rusco »,« maintenant le houx 
rend notre haie inabordable ‘ ». La prise de Hulst fut complétée 
par celle de plusieurs forts, situés du coté du Sas de Gand 
notamment le fort de Moerspuy, sur la rivière de Moervas 
puis Frédérie-Henri organisa la défense de la place*, et s'em- 
barqua pour Berg-op-Zoom d'où il gagna Bréda et La Haye: par- 
tout il fut accueilli avec de grands honneurs, et à La Haye les 
corps de l'Etat vinrent le remercier de ses « bons devoirs! ». 

La éampagne était terminée et de tous les cotés elle avait é16 
heureuse pour la France et la Néerlande, désastreuso pour l'Es- 
pagne. La légende que portait une médaille française de 4645, 


4. GL Mémoires de Frédérie-enri, p. 336 ss. D'après d'Estrades, 1 n'y avait pas 
plus de 2,090 hommes de garnison. Cf. A. E. Corr, de Jiollande, XXXIV : lets 
Beienne, du 8 oclobre 1645. 

2. CL A. E. De. cit. AXXIY: d' 
43, 22, 30 octobre et 6 novembre 16 

3. Mazarin en félicita Fréderie-Henri, le 11 novembre 4645, avant même d'avoir 
là nouvelle officielle de la capitulation (ef. À. E. Loe. eil, XXXIV). 

4. CE. Van Lou. Up. cit. Il, p. 278-10. 

3, D'après le Mémoire de d'Estrades, déji cité, le prince vfrit le gouvernement 
de Huist à d'Estrades quille refusa (ef. B. N, Clairambaul!, 515, à lu fn). 

6. Cf. Mémoires de Frécléric-Henré, p. 362. 











trades à Urienne et à Marin les 8, 40, 
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« Galliaubique victria », n'était pas menteuse!, Aux Pays-Bas 
surtout, la fortune s'était prononcée neltement en faveur des 
alliés, ot il semblait qu'une seule année suffirait, suivant l'ex- 
pression d'un contemporain, pour donner sur ce point aux 
Espagnols « le coup de la mort" ». Le prince d'Orange y était 
disposé, et d'Estrades fut chargé d'aller le dire au cardinal de 
Mazar Il serait parti pour la France dès le milieu de novembre 
s'il m'avait eu ordre de se rendre à La Haye et d'y négocier pour 
le Roi une levée de 2,000 hommes : Mazarin voulait profiter du 
licenciement des troupes enrôlées par les Élats en vue de la 
guerre du nord; malheureusement il fatim possible de rien con- 
clure, à cause des exigences déraisonnables des soldats ; du reste, 
le stathouder désirait garder dans le pays un nombre suffisant 
de recrues éventuelles! Le 2 décembre, d'Estrades s'embarqua, 
laissant à Brasset Le soin d'entretenir les Hollandais pendant 
hiver dans des dispositions belliqueuses +. 

Il y avait bien à faire pour cela. Tandis que les Espagnols 
reprenaient Mardick en décembre, et nouaient avec quelques 
traitres desintrigues afin de soulever Le Languedoc, surprendre 
La Rochelle et s'emparer de Péronne? les plénipotentiaires de 
nion se mellaient en route pour le Congrès de Munster, et 
l'espoir de la paix faisait battre les cœurs à La Haye. Le sta- 
thouder, presque seul, songeait à pousser vigoureusenfent les 
hostilités: les États ordonnèrent sans donte à Déstenvijek de 
demander encore des subsides pour 4646*, mais la province de 
Hollande jugeait inutile de faire de nouvelles dépenses pour 














1. CE Van Loon, Op. id, If, pe PTETI. 

2. GE Mémoires de Goulas, Il, p. 144. 
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NOUVEAUX TRAITÉS DE SUBS 


une guerre qui touchait à sa fin. Le bruit du mariage franco- 
espagnol, le projet de Mazarin d'échanger la Catalogne contre 
les Pays-Bas, et la proposition d'arbitrage faite par l'Espagne à 
la reine Anne, provoquèrent une telle émotion dans les Pro- 
vinces-Unies que Le parti de la paix à tout prix faillit l'emporter, 
en février et mars 1646'. D'Estrades, venu en Hollande pour 
conférer avec Frédéric-Henri, rapporla de son rapide voyage la 
plus fcheuse impression. Au mois d'avril, même après la con- 
clusion à Paris du traité de subsides ordinaire ®, on pouvait se 
demander si l'armée néerlandaise ferait campagne. Le retour 
de l'ambassadeur La Thuillerie, après deux ans passés dans le 
nord, eut lieu fort à point, au milieu de ces complications : 
débarqué à Amsterdam le 45 avril, il se rendit le lendemain à 
Le Ilaye, et employa efficacement son influence auprès des États 
et du prince d'Orange! : il était autorisé à offrir une somme 
extraordinaire de trois cent mille lèvres, « aux mesmes termes 
et soubs les mesmes conditions de l'article secret qui fut expé- 
dié à La llaye l'année dernière par le sieur d'Estradést »; sa 
négociation fut relativement courte, et le 13 mai, il signa avec 
des commissaires néerlandais une convention additionnelle. 
semblable à celle de 1645*. Ce ne fut toutefois qu'à la fin de 
mai que la Hollande consentità la levée des « wasrdgelders », 
nécessaires pour remplacer dans los villes les troupes de l'armée 
active‘; ces longs délais retardèrent considérablement le début 
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4. CI. À. E. Gorr. de Hollande, KXXH: Brasset à Brienne, 5 mars 4645. 

2. Signé le 6 avril par Oosterwijck. — CI. Dumont, Op. cil., VI, fre partie, 
p. 294, Ge traité répétait textueliement les précédents et uccorait 4,200,000 livres 
de subsides. I fut ratifé à La Haye le 11 mai, à Compiègne le 25 mai (A. E. Los. 
cit, XXXVI). 

3. CL À. E. Loc. cit, XXXV: La Thuillerie & Mazarin, 6 avril et à Brienne 
24 avril 1646 (copies) 

4. Ibid. le Roi à La Thuillerie, Paris, 7 avril 4646. 

8. CL. Dumont, Op. ei, VI, 1re partis, p. 346. — À. E. Loc. cit, XXXVI: 
traité de subsides extraordinaire du 43 mai 1646. — À. H. Rés. É(. Gen, VA mai 
AG46.  Ailzema, Loc, ci. t. CV, fe 309. 

6. Gt. Doët van Flonsburg, Arehie/ vosr kerbelijle on wereldsshe genchiedenisten, 
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des opérations! car on ne saurait donner ce nom aux courses 
de partisans entreprises en Flandre et en Brabant par les gar- 
nisons de Hulst et de Maëstricht*. 

Pour combiner avec le stathouder lesdesseins de la campagne, 
Mazarin avait envoyé en Hollande, vers la fin d'avril, un de 
ses gentilshommes, M. de Roannelle, sergent de bataille’, 
Celui-ci avait proposé le siège de Gand. L'entreprise ne fut pas 
tentée, le marquis de Custel-Rodrigo uyant été averli el ayant 
mis la ville en état de défense. Frédéric-Henri en revint alors à 
son cher projet d'attaquer Anverst; il ne cessait d'y penser 
depuis des mois et certaines circonstances particulières lui per- 
meltaient d'espérer cette fois le succès. Les détails n'abondent 
pas sur ce point el ceux que j'ai trouvés sont assez confus: 
toutefois, voici ce que l'on peut en déduire : au mois de décem- 
bre 4645. un homme avait été offrir à Mazarin de lui livrer la 
citadelle d'Anvers, par l'entremise d'un officier de la garnison; 
le cardinal avait eu aussitôt l'idée de communiquer cette offre 
au prince d'Orange’, et il le fit sans doute dans la suite. Quoi 
qu'il en soit, une négocialion mystérieuse fut entamée en avril 
ou mai 1646, au nom du prince, avec le maitre de camp espa- 
gnol, don Pedro de la Cotera, auquel furent promis jusqu'à 
300,000 florins s'il consenlait à introduire des troupes hollan- 
daises dans le château d'Anvers. Un document publié dans la 
Chronique de la Suciété historique d'Utrechi*, prouve que Fré- 
dérie-Henri s'était engagé à récompenser magnifiquement, en 
cas de succès, l'agent qui le servait; d'auire part, on voit par 








V: lettres de Berumont à Mathenes 
A6. 

4. GL À. E. Cor. de Hollande, XXKV: La Thuillerie à Mazari 

2. Gi. Commelyn (continuation), ll, p. 181-83. 

3. Gt. A. E. Loc. ci, XKXV; le Roi et Mazarin à La Thuillerie, 20 avril 1685. 

4. Ibid, lettres de La Thuillerie à Mazarin, {ar et 98 mai 4646. 

5. Ibid., XXKIV: Mazarin à Brasset, 2 décembre 4645. 

6. Année LHQ, p. (HAT + « Pris Frederih Hendrik en het Ceutrel von Ant- 
werpen. » 





LA et 46 mai, et 6 juin 4646, fn-4», Utrecht, 
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PROJET D'AITAQUE GONTRE A NVERS st 


une lettre de Castel-Rodrigo au roi d'Espagne, que dès le 42 mai 
le Gouverneur général des Pays-Bas était au courant de l'affaire 
et que don Pedro de la Cotera lui-même l'en avait informé ; 
l'officier espagnol continua quelque temps la correspondance 
dans le but d'attirer à Anvers et de saisir, pour-en faire justice, 
celui qui avait voulu le séduire", Rien n'indique qu'il ÿ ait 
réussi: mais ce qui est cerlain, c'est que le prince d'Orange 
élail dupe s'il comptait sérieusement sur ses intelligences dans 
Anvers. Qu'il ÿ comptât ou non, il ne voulut pas démordre de 
son projet, et le comte d'Estrades, envoyé de nouveau près de 
lui au mois de juin”, ne chercha pas à l'en détourner. Il aurait 
seulement désiré le voir agir rapidement. Il fut bien déçu. 
D'interminables discussions eurent lieu à Bréda, où le prince 
séjournait, sur les secours militaires qu'il demandait et sur la 
condition qu'y mellait Le Roi. à savoir que Le libre exercice du 
culte catholique serait maintenu h Anvers 
bait. Pendant plus de trois semaines, Frédérie-Ilenri et les 
députés des États refusèrent de se soumeltre à celle condition ; 
enfin, La Thuillerie étant venu de La Haye assister d'Estrades, 
on se mit d'accord le 11 juillet 1646, après une orageuse confé- 
rence. Il fut convenu que le due d'Orléans qui opérait sur la 
Lys avec le due d'Enghien, Gassion et Rantzau, el venait de 
prendre Cour prèterait au prince d'Orange 3,000 hommes 
de pied et 3,000 chevaux pour sa tentative. et ferait, en outre, 
une 





la place succom- 











mportante diversion vers l'Eseaut ou vers la eôle* 
préliminaires réglés, Frédéric-Ienri partit pour Berg-0p- 





1 G. À: B. Seer. Esp. — Corr. des Gore. Gén., LIX (P. Just., ne XI); une chose 
st obscure dans cette intrigue, c'est qu 
Copal dans le document hollandsin, et Ju le. document enpa 
ænol; il est probable néanmoins que s'est une seule st mme personne, 

2. €. A. E. Cor. de Hollande, TXXVL : Mazarin au prince d'Orange, 9 juèn 1646; 
d'éstrades à Mazarin, La Haye, 17 juin 1616 

2. Cf. Dumont, Op. it., VI, 4e partie, p. 345-68, — Les États de Hollande ayant 
appris que le culte catholique serait célébré dans 4 églises, en Lémaignéront leur 
mécontentement (ef. Wegenaer, Op. ei. XI, 427). 
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Zoom, où il fat frappé d'une attaque d'apoplesie ; 
piteux état, d'Estrades et La Thuillerie oblinrent qu'il continuât 
sa route et descendit à Philippine, sur la côte de Flandre; le 
20 juillet, il était à Selzaten, au sud du Sas de Gand. Comme le 
due d'Orléans se trouvait dans le voisinage, les deux envoyés 
francais se rendirent à son camp, et examinèrent avec lui et les 
autres chefs de l'armée le parti qu'il convenait de prendre. 
D'Estrades porta la parole : le stathouder, dit-il, paraît hors 
d'élatde commander ses troupes; peut-être serait-il à propos de 
lui envoyer avee le corps auxiliaire promis, le due d'Enghien, 
« à qui M. ke prince d'Orange obéircit absolumant, ainsi qu'il 
nous en a asseuré, à M. do La Thuillerie et à moy ». Cette idée, 
qui aurait souri à Mazarin*, ne fut pas goûlée par le conseil 
de guerre, et il fut décidé qu'on so bornerait à détacher 
2,000 hommes de pied et 2,000 chevaux sous le maréchal 
de Grammont pour aider au siège d'Anvers*; c'étaient 
2,000 hommes de moins qu'on n'avait dil, mais lelle élait 
« l'imbéeillité » de Frédérie-Henri, qu'il ne s’apereut de rienel se 
déclara satisfait, quand le 23 juillet, Grammont lui eut fait passer 
en revue sa pelile roupe?. Quelques jours après, landis que le 
duc d'Orléans se retirait versl'ouest, les Hollandais avec Gram- 
mont levèrent leur camp de Selzaten et se dirigèrent du côté de 
l'Escuut. La chalour était accablante* el ralentissait leur mar- 
che l'insuffisance du chef exerçait d'ailleurs sur les soldats une 
influence déprimante. Arrivés a Lokeren, ils s'errétèrent et 
resièrent deux semaines immobiles : leur avant-garde poussa 








4. Gt. Lettres de Mazarin, M, p. 30 : 3 aONt 1646 à M. le Maréchal de Gran 
à d'Estrades (mème date]. — Cf. A. E. Cor. des Pays-Bas, XVIII. 

A. E. Cor. de Hollande, XAXYII, d'Estrades à Cavigny CE à Mazarin, 
24 juillet 4846. 

3. bid., Grammont à Mazarin, 9 juillet 1646. 

4. CE. les Mémoires des contemporains, tous unanimes sur ce point : Mi de 
Montpensier, Lee. eil., p. 31 »s., parle de quantité de soldats qui moururent « de 
chaud et de soif» dans l plaine de Bruges. — Gi. Gourvills (collection Michaud, 
de série, V, p. 492-69), ele. 
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seulement jusqu'à Tamise sur l'Escaut et s'en empara, conquête 
éphémère, cur deux jours après elle fut abandonnée‘, et toute 
l'armée alla camper à Saint-Gilles de Waes (13 août)". Dès lors 
Le dessein d'Anvers n'était plus réalisable ; l'éveil avait été 
donné aux ennemis qui avaient rassemblé des forces impo- 
sanles aulour de la ville; l'espoir de s'en rendre maître par la 
force s'évanouissait, en même temps que celui de s'y introduire 
par la ruse. Le prince d'Orange, affaibli par la maladie et 
£rompé par de faux bruits de paix, resta insensible aux in- 
stances de Grammont qui se 1lésolait de son inaction; très 
jaloux, d’autre part, de son autorité, il refusait de s'en décharger 
sur son fils; il était de ces héros « qui ne veulent pas cesser de 
L'êtret ». Après un séjour d'un mois à Saint-Gilles, il rogagna 
la côte et s'embarqua pour Berg-op-Zoom. De Ià, Grammont et 
d'Estrades comptaient le pousser à l'attaque de Lierre en Bra- 
bant: ; il était urgent d'inquiéter les Espagnols de ce côté, afin 
de faciliter la tâche du due d'Enghien qui avait pris Mardick et 
Furnes, et allait assiéger Dunkerque; le due avait lui-même 
envoyé au slathouder un de ses officiers, M. de Tourville, pour 
le prier de tenter encore quelque chose’. La question fut 
débatiue non seulement au camp, mais à La Haye ; l'ambassa- 
deur La Thuillerie, ayant oblenu un congé, était parti pour la 
Franco *; le résident Brassot fit à sa place les démarches néces- 








4. Gf. Commelyn (continuation|, Il, p. 19-22. On peut regrelterque le récit des 
Ménoires de Frédéric-Henri s'arrôte juste avant celle campagne. 

9. Cf. À. E. Corr. de Hollande, XXXVII : d'Estrades à Mazarin, 28 juillet 3, 6.et 
13 moût 4646. 

8. Cf. Basnage, Op. cit, p. 31 

4 CL AE. Loe. eit, XXXVI 
19 septembre 4546. 

8. CE. B. N. Clairambaul!, 3% : Louis de Bourbon à d'Estrades, de Furnes, 
14 septembre 4646, 

6. Gf, A. H, Rés, ÊE, Gén. 22 à 29 not 1610. — À, E, Loc, city, SAXV à le Roi 








dires de d'Estrades at de Grammont, 15 et 








aux États, 5 juillet 4640; lettres de La Tanilerie, de La Haye, en août 1050. 
L'embassaleur, atteint de Je goutte, n'avait pu partir qu'au commencement de 
veptembre. 
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saires auprès des Étais, et, en dépit d'une vive opposition, la 
Haute Assemblée déeida, le 26 septembre, que les troupes de la 
République conlinueraient la campagne’. Le prince d'Orange 
résolnt alors, non d'assiéger: Lierre, mais de se porter sur les 
bords de la Meuse. Le maréchal de Grammont, qui avait déjà 
rapatrié par mer son infanterie !, quitta l'armée hollandaise en 
Brabant, et, par une course rapide avec ses 2,000 cavaliers 
eseortés jusqu'à Maëstricht par la cavalerie des États, atteignit 
Seden et le territoire français ; d'Estrades l'accompagnait, 
ayant laissé Millet auprès du prince Guillaume*. Millet était 
chargé de faire durer les opérations aussi tard que possible; il 
ne parvint qu'à mener le prince d'Orange et son fils devant 
Venloo, qu'ils atlaquèrent sans l'investir, ce qui permit aux 
Espagnols de renforcer la garnison à plusieurs reprises; ce 
ge « imaginaire »fut levé à la fin d'octobre, les troupes furent 
dispersées dans leurs quartiers d'hiver, et le slathouder rentra 
à La Haye le 3 novembre. Il terminait ainsi sans résultat sa 
dernière campagne. Sans aller jusqu'à dire avec un publiciste 
hollandais qu'il n'avait rien emporté « que la honte! », on est 
obligé de convenir qu'il n'avait accompli aucune action glo- 
rieuse:; il s'était borné à immobiliser une parlie des forces 
ennemies et à favoriser par des diversions les entreprises de la 
France en Flandre. Faut-il croire, comme on en répandit le 
bruit, qu'il n'avait rien voulu tenter, parce qu'il attendait de 
l'Espagne certains avantages“? Faut-il penser qu'il jugea 
inutile de s'engager dans quelque aventure à la veille de la 








4. GE. A E. Carr, de Hollande, XXXIX : Mémoire de rasset, 6 et 2 septembre; 
Résolution des États Généraux, du 26 septembre 4610, 

2 Dbid., XXXVH : d'Estrudes à Mazarin, 11 septembre 1646. 

3 Jbid,, lettres de d'Estrades à Brienne, 4° octobre, de Berg-op-Zoom, el à 
Mazarin, de Sedan, 10 octobre 1656. 

4. Ibid, lettres de Millet de devant Venioo, ?, 0 et octobre 1646, de La Haye, 
5 nowœbre. — CL. Commelyn (continuation) il, p. 1129: 

5. C. Psrudo-Mémoires de Jean de Wätt, p. 442. 

6. GE Capellen, Op. cf, 1, pe 457. 
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paix? Doit-on tenir pour vraies les paroles que lui prête Ail- 
zema: « Je suis fâché qu'il ne se soit rien fait de plus cette 
campagne, mais on a la paix! ?» 1l est possible que ces di- 
verses considérations aient exercé une certaine influence sur 
son esprit; pourtant, selon toute vraisemblance, la raison 
déterminante de son inertie fut son déplorable état de santé ; 
en lemps ordinaire, il se décidait avec lenteur et agissail avec 
circonspection ; la maladie porta à l'extrême ces habitudes 
temporisatrices ; si l'on ajoute qu'il perdit par instants la notion 
Le des choses et qu’il eut de la peine à se reconnaître au 
milieu des opinions contraires de sa femme, de son fils, des 
députés à l'armée et des envoyés francais, on s'explique qu'il 
soit resté plongé dans une sorte detorpeur et ne se soit appliqué 
à aucune opération importante. 

Du reste, qu'il le voulñt ou non, l'entente des Élais avec 
l'Espagne était complète à celte époque, et la République que 
la prise de Dunkerque par le due d'Enghien avait à la fois 
réjouie el inquiété”, était sur le point de conclure le traité 
séparé auquel on la sollicitait depuis longtemps de consentir 








Négociations de l'Espagne et des Hollandais 
de 1645 à janvier 1647. 


Des négociations, les unes secrètes, les autres publiques, y 
avaient peu à peu conduit. Les premières étaient la suite des 
tentatives faites antérieurement par l'intermédiaire d'ecclésias- 
tiques, de marchands, d'agents de toutes sortes, même 
féminins, pour séparer le prince d'Orange et les États Généraux 





L Lee. ev, us. 

2. Réjouie à cause de la suppression des pirateries éunkerquoises, inquiétée à 
ceuse de le concurrence française. — Cf, Dasnage, Op. cit, p. 38. — Peñarande 
écrivait de Munster à Pailippe IV, Je & octobre 1646 : les Hollandais montrent 
autant d'inquiétude pour Duskerque que mour-mêmes (ef. Documento 
para la hisloria de Erpaña, LXXXII, p. 413). 
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de la France; elles continuèrent à côté des secondes, qui à par- 
tir de janvier 4646s’engagèront en Westphalie entre les plénipo- 
tentiaires espagnols el ceux des Provinces-Unies. Bien que les 
négociations de Munster aient été de beaucoup les plus impor- 
tantes, les autres cependant furent assez fréquentes et conduites 
avec assez de ténacité pour ne pas être passées sous silence. 
Les premiers mois de l'année 1645 en virent échouer succes- 
sivement plusieurs. D'abord le baron de Noirmont étant venu à 
La Haye sous prétexte de s'informer du départ des ambassa- 
deurs néerlandaisau Congrès, les Élats Généraux se hälèrentde 
le renvoyer, avec l'assurance qu'on s'occupait des préparatifs 
nécessairest. Un chanoine d'Anvers, dépèché peu de temps 
après pour proposer une négociation particulière, à Orsoy par 
exemple, fut congédié aussi rapidement*. A la fin de février, 
NNoïrmont reparut avec une lettre de Castel-Rodrigo, demandant 
un passs-port pour l'évêque de Bois-le-Due, Joseph de Ber- 
gaigne, nouvellement promu archevèque de Cambrai et désigné 
par Philippe IV comme un de ses plénipotentiaires pour la paix 
générale; il y avait près de deux ans que le prélat attendait 
l'autorisation de venir en Hollande; celte fois il désirait seule- 
ment entretenir Frédéric-Uenri au passage; Son Altesse refusa 
l'entrovue, en déclarant que Bergaigne risquerait d'être 
maltraité par la populace et que d'ailleurs on ne devait conférer 
qu'à Munster. La réponse fut si vite donnéo que Noirmont ne 
coucha pas plus de deux nuits à La Haye”. Dans celte affaire 
comme dans les précédentes, le prince d'Orange manifostait sa 
répugnance à s'aboucher avec l'ennemi, à l'insu de ses alliés ; 
sa conduite confirmait l'impression qu'avait eue Castcl-Rodrigo 


4. CL. À. H. Rés. Êt. Gén,, 13, 16 et 20 janvier (45. 

2. G. À. E, Cor. de Hollande, XXII : d'Estrades à Mazarin, 17 février, et à 
Chavigny, 24 férrier 16 

3. id, d'Estrados à Muza .H. 
crier 464. — A. B, Seer. Esp. — Curr, des Gouv. Gén., LVIIL: avis du 34 oc 
tobre 1645 sur la négociation avec les Hollandis. 








Google 





EFFORTS POUR GAGNER FRÉDÉRIC-HENRI 457 


et que d'autres hommes d'État espagnols commençaient à par- 
Lager, à savoir qu'il serait plus politique d'agir auprès des États 
Généraux que du stathouder. Tout en étant pénétré de la 
justesse de ce point do vue, ot en em tenant compte dans une 
certaine mesure, le gouvernement de Bruxelles continua à 
déployer mille artifices pour se concilier le chof de la maison 
d'Orange. L'abbé de Mercy, qui passa quelques jours à La Haye 
vers celle époque, était chargé de le circonvenir, et de lui offrir 
le duché de Gueldre: il n'y renonce que quand le prince lui 
eut fait dire qu'il n'aurait aucun plaisir à le voir!. L'évêque de 
Gand, Antoine Triost, ne fut pas plus heureux auprès du greffier 
Musch comme celui-ci se trouvait sur les frontières de Flandre, 
Triest voulut lui soumettre certaines propositions; le greffier se 
borna à déclarer que les États ne traiteraient qu'à Munster*. 
Repoussés de tous côtés, les Espagnols suspendirent pendant 
quelques mois leurs démarches; ils ne revinrent à le charge 
qu'en septembre. À celte date. une dame de Riswart (ou Ri- 
souart}, veuve d’un colonel de cavalerie qui avait servi la Répu- 
blique, fut expédiée au camp hollandais; elle insista pour que 
le stathouder entrâl en pourparlers avec Castel-Rodrigo et don 
Miguel de Salamanea auxquels le roi d'Espagne avait, disait-elle, 
donné « carte blanche » pour le satisfaire. Frédéric-Henri 
objecta ses engagements avec la France et refusa de les trahir? 
Suivant Madame de Riswart, on serait venu à boul de ses scru- 
pules en Ini cédant le duché de Brabant sous la suzeraineté de 
Philippe LV; il est impossible de savoir si celte allégation est 
fondée; dans tous les cas, le marquis de Castel-Rodrigo recula 
devant une pareille idée*. Cela ne l'empècha pas de renouveler 


4. Cf. AL E. Corr. de Hollande, XXI 
Blénipotentiaires de Munster, 7 mers 4645. 
in, 13 mars 1645. 
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ses avances : au mois d'octobre 1643, pendant le siège de Hulst, 
le prince d'Orange recut une lettre d'un capucin de Bruxelles, 
Séraphinus Ruffin, qui désirait lui transmettre des conditions. 
«plus nobles et meilleures » que les offres les plus magnifiques 
de la Franco!. Le capuein ne tarda pas à arriver en personne, 
« desguisé en cavalier »; le prince ne lui donna audience 
qu'après avoir mandé le comte d'Estrades et l'avoir caché dans 
un cabinet proche de sa chambre, d'oùil pourrait tout entendre. 
D'Estrades a raconté lui-même la scène. Le capucin proposa uit 
prince « de luy rendre en souveraineté out le bien qui luy apar- 
tenoit dans la Franche-Comté et luy donner deux cent mille 
livres de rente de surplus, pour le desdommagement des pertes 
qu'il avoit failles, de recognoistre Messieurs les Estals pour sou- 
verains des provinces qu'ils avoit conquis, et de faite paix ou 
treuve à telles conditions que le Prince voudroit, et le lesser 
l'arbilire des différans qui sont entre le Roy d'Espagne et la 
France ». Frédéric-Henri répliqua à son interlocuteur qu'ayant 
quitté le monde pour le cloître, il ferait mieux de ne pas se 
méler de telles affaires, que d'ailleurs il donnerait part de ses 
offres au roi de France et lui demanderait conseil; là-dessus. il 
appela d'Estrades, en présence du capucin fort penaud, et lu 
remit les pouvoirs de l'émissaire espagnol. 11 intervint ensuite 
auprès des États Généraux pour faire congfdier Noirmont qui 
était encore revenu à La Hayer. 

Cette constance à fermer l'orcille aux insinuations déloyales 
des ennemis ne rebuta pas ceux-ci. On en eut la preuve avant 
la fin de 1645. Le 2 décembre, à l'instigation des États de Bra- 





















8 uov, dti (fr, Jeot,, n° VUD), et leltre du 13 oclobre bi de la dame en ques- 
tion à l'évêque de Gand (1944, P 165}. 

1. GA, E. Gorr. de Hollaude, XNXIY : lettre de Termonde, 16 octobre 1643. — 
Voir aussi À. E. Corr, des Payn-Fas, XX 

2. 6. 8. N. Craiembnnt(, ST déjà titée, placée à Ia fin de l'année 1655. 
— EE Bougeant, Gp, cite LV, pa 4-65, Rasage, Op ca pe 12 

GLACE. de Hollande, KYXIV : é'Estradrs à Mazarin, 0 octobre 1645. 
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bant, le marquis de Castel-Rodrigo écrivit au prince d'Orange 
et aux États Généraux pour leur offrir une négociation à La 
Haye, par des personnes « naturelles du pays », comme en 4642 : 
l'offre était plus séduisanto que les précédentes; néanmoins elle 
ne fut pas mieux accueillie. Le 9 décembre, Leurs Hautes Puis- 
sances répondirent que leurs plénipotentiaires allaient partir 
pour Munster et que là seulement on pourrait s'entendre ; Son 
Alteseo approuva ce langage et déclara n'avoir rien à y ajouter. 
Les lettres échangées furent communiquées au résident 
Brasset, Les mûmes faits se reproduisirent presque identiques, 
à plusieurs reprises, au cours de l'année 4646 : notamment, en 
janvier, quand un sieur van der Locht, muni d'un passe-port 
du Conseil d'État, vint réitérer les propositions de négociation 
séparée’, et en avril-mai quand un nouvel échange de lettres 
eut lieu entre le gouverneur des Pays-Bas et les États Géné- 
raux ; celle fois, il s'agissait d'une suspension d'armes que le 
premier s'elforça en vain d'obtenir’. Pendant ce temps, plu- 
sicurs agenis de l'Espagne firent la navette entre Munster, 
Bruxelles ot La Llaye, pour exhorter les Provinces-Unies à une 
paix particulière : Noirmont et Friquet trouvèrent dans ces 
voyages l'occasion de déployer leurs talents de ruse et de sou- 
plesse!; ils n'oublièrent pas, bien entendu, de faire appel aux 
passions intéressées des Ilollandais, non plus qu'à celles 
d'Amélie de Solms que l'anglais Goring excitait de son côté ; 
les documents espagnols parlent tantôt d’un million et demi. 











4 GL AE, Cor. de Hollande, XXI et XAXIV. — A. IL. Jés. Ét. fién., 9 di 
cembre 1645. — À: B. Seer. Exp. — Corr. des Gouv. Gén., LVIII. Suivant Ifis- 
ange, Op. eil., p. %, le gouverneur des Pays-Bas avait fait rorter ses lettres 
var Jean Vier, riche marchand d'Anvers, 

2. CI. Capellen, 11, 199, — À. H. Rés, Ét, Gén, 
Loe. ait. t. CV, fe 315. 

à. Lettres de Castel-Rodrigo, du #5 avril, et des États du 2 mai 1616; cf. La 
Neusille, Op. cit., I, p. 1345. 

$. €. N. Clairambenll, 536: Maradin à d 
Prinsterer, Loe. cit, LV, p. tit 
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tantôt de deux millions de florins, comme ayant été promis à 
ceux qui hâteraient la paix ou la trève'. Ces menées occultes 
furent surtout utiles pour faire agréer à La Haye le traité que 
les plénipotentiaires néerlandais étaient en train de dresser à 
Manster, d'accord avec les plénipotentiaires espagnols; les 
négociations de Westphalie primèrent, en let, celles de Hol- 
lande, dès qu'elles furent entamées, et il ne fut plus guère 
question de conclure sous l'œil trop clairvoyant de d'Estrades 
ou de Brasset l'arrangement séparé, auquel il était infiniment 
plus facile de travailler sur le théâtre du Congrès et sous le cou- 
vert de la paix générale. À partir de ce moment, l'Espagne n 
se préoccupa que de maintenir à La Haye les résultats acquis à 
Munster; ce fut ce qui provoqua, en décembre 1646, la mission 
de Philippe Le Roy, chargé par Castel-Rodrigo de combattre 
l'influence el l'action de Servien auprès des Élats Généraux”, 
Je reviendrai sur celte lutte diplomatique lorsque j'aurai exposé 
les événements qui s'étaient passés au Congrès, ou plutôt à côté 
du Congrès, em 1646, événements dont la connaissance est 
indispensable à l'intelligence de la suite. 

Depuis plusieurs années déjà, la République se préparait à 
participer au Congrès de Munster; le choix des plénipotentiaires 
avait été fait de bonne heure par les diverses provinces; mais 
certaines considérations et la discussion de certains points, par 
exemple des trois points préliminaires tendant à garantir 
l'Union, la Religion et la défense militaire de la Néerlande, 
avaient entraîné des délais considérables. L'arrivée tardive à 
Munster et à Osnabrack des représentants des autres puissances 
etla lenteur des premiers débats, n'élaient pas de nature à sti- 
muler et à presser les Hollandais. Quelques-uns estimaient 















4. GI. A. D. Seer, 





— Carr. des Gauv. Gén, LVIL : GastetRofrigo au Roi, 
10 décembre 4645: le Roi à Castel-Rodrigo, 10 juin 1646. 

2. Ibid, L! slel-Roiriga au Roi, 30 décembre 1646, — A. F, Corv. des Pays- 
as, XX Castel-Rodrigo aux États Généraux, Bruxelles, 28 décembre 1616 
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qu'il élait inutile, au point où en étaient les choses, d'envoyer 
des députés qui coûteraient cher el ne concluraient rien; 
d'autres ne voulaient pas les laisser partir avant d'avoir fait 
insérer dans leurs instructions tous les desiderata de leur pro- 
vince; d'autres melaient secrètement leur espoir dans le succès 
d'une négociation particulière avec l'ennemi; le prince 
d'Orange, enfin, ne paraissait pas tenir outre mesure au départ 
des plénipotentiaires qu'il n'aurait plus sous la main et dont il 
ne répondrait plus. Chose singulière, ce fut la France qui 
témoigna le plus de hâte dans la circonstance : d'Avaux et Ser- 
vien, se rendant en Westphalie en 1644, avaient exhorté les 
États Généraux à députer au Congrès, aussi vite que possible; 
quand ils furent à Munster, ils ne cessèrent de demander que 
leurs collègues néerlandais vinssent les rejoindre. D'Estrades et 
le résident Brasset se firent l'écho à La Haye de leurs instances. 
Durant l'année 1645, qui fut pour le Congrès une année de pro- 
grès marqué, puisque les principaux personnages et chefs d'am- 
bassade y firent sutcsssivement leur apparition, le duc de 
Longueville pour la France, le comte de Peñaranda pour 
l'Espagne, le comte de Trautmansdorf pour l'Empereur, ces 
instances se multiplièrent. D'Estrades crut avoir obtenu, au 
mois d'avril, que les députés de l'Union partiraient le 4° mai 





le mois do mai s'écoula pourtant sans résultat. D'Avaux ot Sor- 


vien écrivirent alors aux États Généraux d'une façon pressante, 
et reçurent pour réponse que le départ aurait liou « devant le 
dixiesme du mois d'aoust prochain, sans plus long délay ni 
remise* ». Vaine promesse! Brasset, mis au courant à son 
retour de Munster, jugea qu'il ne fallait pas trop compler sur In 





date du 10 août : « J'y quelque opinion, disaitil, que ce ne 
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sera qu'au vieux stile, ot qu'il se passera bien encore dix jours 
par-dessus avant qu'ils soient preslz' ». Brasset élait oplimiste ; 
ee ne fut pas dix jours, co fut des mois qu'il fallut patienter 
encore. LaFrance, d'ailleurs, avait grend tort de s'en inquiéter; 
complant sur la fdélilé de ses alliés et sur leur respect des 
irailés, en particulier du traité de mars 1644, elle désirait 
négocier de concert avec eux au Congrès ; elle ne savait pas 
qu'ils étaient prêts à l'abandonner el que chaque jour de relard 
apporté au départ de leurs ambassadeurs élait un jour de gagné 
pour la durée de l'alliance. 

Les États Généraux ne secouèrent leur apathie que dans la 
seconde moitié de 1645 : malgré la province de Zélande qui 
faisait une véritable obstruction et réclamait Lantôt le règlement 
définitif des « points préliminaires », tantôt le consentement 
de la France au prétendu IK* article du traité de 1644, les autres 
provinees décidèrent qu'on ne devait plus ajourner le départ 
des plénipolentiaires*. En oclobre, après avoir résolu quelques 
difficultés, comme celle du litre à donner au roi Philippe IV 
qu'on avait gardé l'habitude d'appeler seulement « roi de 
€astille® », les États relurent el adoptérent l'instruction de 
leurs envoyés*. Ge document, auquel on avait travaillé près de 
deux ans, et qui fut daté officiellement du 28 oclobre 1645, 
était extremement long et entrait dans les plus minutieux 
détails sur les points qui intéressaient spécialement les Hal- 
landais : des 116 articles qui le composaient, une bonne partie 
concernait le commerce en Europe et aux colonies, et la 
situation qui serait faite aux nationaux de chaque puissance 
sur les territoires appartenant à l'autre. L'article 1 avait une 





4, GL A. E. Gorr. de Hollande, XXXII : Brasset à Brienne, 34 juillet 1645. 

2. GA. Il és, El. Gén, AA eL22 août 16 

3. 1 fut décidé qu'en l'appellerait roi d'Espagne, si cela était exigé par ses 
pléripotentiaires (bia, LA oetubre 144; les Élats accurdérent ce utre dés la fin 
de décembre (lbid., 29 décembre 1645). 

4. Ilid., A2 octobre 1645. 
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importance exceptionnelle par le principe qu'il posait : les 
États Généraux des Provinces-Unies devaient traiter à Munster 
comme pays, provinces et États libres et souverains ; do plus, 
c'était une trêve qu'il s'agissait de conclure, Lesarticles suivants 
portaient que celle trève scrait de douze ans au moins, et qu'on 
accorderait au roi de Castille le litre de roi d'Espagne plutôt 
que de rompre pour eette formalité (art. Il à VI). Pendant la 
trêve, chacun garderait ses possessions, ÿ compris les plaines, 
villages et hameaux dépendant des villes possédées; ainsi la 
* Mairie » de Bois-le-Duc serait considérée comme une dépen- 
dance de le ville de ce nom (art. VII à X). Lessujets du Roi et des 
États entretiendraient bonne correspondance et amitié, pour- 
raientaller et demeurer dans les pays des deux parties et y Lrae 
quer; la navigalion etle commerce aux Indes seraient maintenus 
sans changement ; la rêve ne commencerait d'ailleurs dans ces 
parages lointains qu'après avis formel de sa conclusion, peut-être 
six mois ouun an plus tard qu'en Europe (art, XI à XVI). Venaient 
ensuite de nombreuses recommandations concernant les droits 
qui pourraient être imposés réciproquement aux trafiquants des 
deux puissances, les facilités où les entraves commerciales 
que les États jugeaient nécessaires, la sauvegarde des intérêts 
religieux el matériels des Hollandais sur terre espagnole et des 
Espagnols sur lerre hollandaise (art. XVI-LXII); élaient 
surtout dignes de remarque les articles XX {sur la fermoture 
de l'Eseaut, des canaux du Sas et autres embouchures), XXVII 
Gur l'observation rigoureuse des placards contre les papistes), 
et XXXI (sur l'établissement d'une chambre mi-partie, pour 
veiller, dans les Pays-Bes, à l'exécution du traité). Le roi de 
Castille serait tenu de garantir la neutralité de Sa Majesté 
Impériale et de tout l'Empire Romain avec les Provinces-Unies 
(art. LXETI-LXIV). Les plénipolenliaires de l'Union s'entre- 
mettraïent de leur mieux en faveur de l'électeur palatin, du due 
de Simmern, des villes de Hambourg et de Brême, et insis- 
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teraient pour l'admission au Congrès des ambassadeurs du roi 
de Portugal (art, LXY à LXIX); ils n'écouteraient aucune 
proposition d'armistice ou de suspension d'armes provisoire 
(art. LXX). De part et d'autre, on s'engagerait à ne pas con- 
struire de nouveaux forts ni de nouveaux retranchements pen- 
dent la trève (art. LXXV), et à relâcher les prisonniers sans 
rançon (art. LXXXI). Lo fin de l'instruction s'occupait longue- 
ment des procédés à suivre pour négocier, du rang et du titre à 
exiger, de le conduite à tenir à l'égard des envoyés «castillans », 
français et autres : les conférences avec les plénipotentiaires 
ennemis auraient lieu, sans aucun médiateur, dans une maison 
publique, après l'échange et l'examen des pouvoirs réciproques 
(art. XCVIIà XCIX); on pourrait employer le français ou le 
latin, mais si les Espagnols se servaient de leur langue, les 
envoyés de l'État se serviraient du hollandais (art. CV); pour 
le cérémonial, en général, ils réclameraient exactement les 
honneurs accordés eux ambassadeurs de Venise (art. CXI) ; s'ils 
les recevaient des ministres de France, ils raiteraient d'Altesse 
le due de Longuerille, sinon non (art. CVI à CVILI); ils entre- 
tiendraient en tout cas une étroite correspondance avec les 
ambassadeurs français, selon les clauses du traité de 1644 et l'ar- 
ticle IX établi par Leurs Hautes Puissances (art. CXIV à CXV). 
Trois ariicles, dispersés au milieu des autres et qui demandent à 
être groupés, contenaient des prescriptions sévères pour les plé- 
nipotentiaires de l'Union : l'article XC leur interdisait, « à peine 
d'infamie », de recevoir aucun présent, direclement ou indirec- 
tement, avant, pendant ou après le négociation; celte obligation 
dût paraître très dure, élant données les habitudes du temps. 
L'article XOVI, introduit par la province de Hollande, était 
surtout destiné à soustraire les députés à l'influence du prince 
d'Orange : il leur défendait d'accepter aucune instruction se- 
crète, à l'insu des États des diverses provinces. Cependant l'ar- 
ticle XL leur recommandait d'avertir sans cesse par lettres, 
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non seulement Leurs Hautes Puissances, mais encore Son 
Altesse, le prince d'Orange, de tout ce qui se passerait ®. 

Telle était, dans ses grandes lignes, l'instruction dressée par 
les États Généraux. Grâce à son développement, elle prévoyait 
presque toutes les difficultés qui pouvaient se présenter; aussi 
comstituait-elle une sorte de mandat impératif: en dé- 
cembre 4648, les plénipotentiaires firent serment de s'y con- 
former. lis se donnèrent ensuite rendez-vous à Deventer, dans 
la province d'Over-Yssel, afin de pertir ensemble de là pour 
Munsler, Jean de Knuyt, incommodé par une blessure à la 
jembe, mit en retard ses collègues ; il ne fut prêt à voyager 
qu’à la fin de décembre, passe par La Haye pour y prendre la 
copie authentique de l'instraction, et ne parvint à Deventer que 
dans les premiers jours de 1646. 

L'ambassade de la République se composait de huit membres 
choisis par les diverses provinces, à raison de un par province, 
sauf la Hollande qui avait deux représentants, C'étaient, en 
général, des gens graves et réfléchis, ayant l'expérience des 
affaires, peu sensibles aux considérations purement sentimen- 
tales, très altachés, au contraire, aux intérêts posilifs el immé- 
diats, et les recherchant avec passion; la plu part n'étaient guère 
aptes à nouer les fils d'une intrigue compliquée ou à éblouir 
leurs interlocuteurs par quelque raisonnement spécieux, mais 
leur sens pratique leur donnait une grande force et d'ailleurs, 
ils devaient se laisser guider par deux ou trois d'entre eux, plus 
diplomates, plus fins et plus souples. L'espagnol Peñaranda, 
trompé par de faux renseignements, les croyait tous, en 1645, 
des créatures (kechuras) du prince d'Orange; quand il fut 








3. CI.A. E. Cor. de loltande, XXXI : Brasset à Mazarin, 4 décembre 1645. — 
AH. Hés. El. Gén., 6, 49et 29 décernbre 1645; 3 janvier 1648. 

4. Cf. Documents ineditos para la historia de España, LXXXII, p. 146-1 : au 
Roi, 28 septembre 1645. 
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mieux informé, il se rassura. La grande majorité élait acquise 
aux tendances résolument pacifiques. Il ne sera pas inutile de 
faire un peu mieux connaissance avee chacun d'eux, d'après 
les portraits que nous ont laissés les contemporains, 

En les prenant dans l'ordre de préséance des sept provinces, 
le premier dont le nom se présente est Barthold de Gent, 
seigneur de Loenen et de Meinorswijck!, député de Gueldre ; 
van der Capellen a raconté dans ses Mémoires à la suile de quels 
débats il avait été désigné, en décembre 1643, par l'assemblée 
provinciale d’Arnhem *. Il était désireux de voir la paix se faire 
eton le soupçonnait d'avoir les mêmes idées que feu son père, 
qui était mort catholique et avait été un des principaux auteurs 
de la trève de 4609. Mazarin dans un « Discours sur les qualite 
des plénipotentiaires de Messieurs les Eslats », envoyé à 
Munster le 43 janvier 46464, a insisté sur ce point qui se trouve 
également mis en lumière dans une relation espagnole de 
1643%. Malgré ces tendances, Gent était tout dévoué au prince 
d'Orange, ainsi que la majorité des nobles de Gueldre, et il 
était probable qu'il suivrait aveuglément ses consoils. Gent 
était fier de sa fortune et de ses litres, et voulait passer pour 
baron ; assez instruit, il parlait « coulamment » le français; il 
était hardi dans ses discours et opiniätre à maintenir ses 
opinions®. Une gravure de Van Hulle permet de so faire une 
idée de son physique : il avait le visage maigre, encadré 














1. Voie van Hulle, Pacifcalores orbis chrisliani. — CI. les portraits esquissis 
par Muarin pour les plénipolentinires français (P. Juet, no XI), et par un 
Hieux ospagnel pour Le comte de Peharanda, eu 1645 {Documentos ele., LXXXI 

l'annlogie de vee deux doenments cat mi grande, qu'on peut 16 demander 
pas eu connaissance de la relation espagnole. 



















pelle le plus souvent « Moinerewiich ». 
 Capellen, IL, p. H 18. 
de, Just, ue XI 
5. G. Docunentos inedtiios pora da historia de España. Loc. cit 
& GE le portrait de Gent par le ministre suédois, Appelboom, en 1 
Vreede, Op. eit., Il, 1, eppendices, p. 439. 
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d'abondants cheveux noirs, avec un grand nez et des yeux sévè- 
res; rien du type néerlandais ; une physionomie plutél dure, que 
n'adoucissait pas le port de la moustache et de la barbiche. 
Tout différents étaient les députés de Hollande, Jean de 
Mathenesse et Adrian Pauw, deux Bataves pur sang : Pauw, 
seigneur de Heemstede, nous est déjà bien connu par son hosti- 
lité à l'égerd de la maison d'Orange et par son vif désir de la 
paix après avoir été conseiller pensionmaire de Hollande et 
ambassadeur extraordinaire en France, il n'était plus que mattre 
des comptes de la chambre provinciale de Hollande et membre 
des États Généraux; il n’en jouissait pas moins d'une autorité 
considérable et devait être un des chefs de la députation. Jean 
de Mathenesse, seigneur de Mathenesse, de Riviere, d'Opmeer 
et de Zouteveen, faisait partie de la noblesse de sa province. 
Français el Espagnols attachaient une certaine importance au 
fait que son père élait mort « assisté de religieux », et ils en 
coneluaient à la légère qu'il avait de l'inclination pour la 
ent du moins 





religion catholique; rien ne le prouve’. Ils av 
raison de le croire animé de dispositions pacifiques. Mathe- 
messe subissait et allait continuer à subir la pression de 
l'opinion pblique sur laquelle il fut renseigné sane eesse par 
son correspondant, M. de Beaumont, greffier des États de 
Hollande®. Du reste, sa grosse figure, surmontée de cheveux 
blonds et enfoncée dans un double menton, dénote un caractère 
plutôt mou et apathique. Mathenesse devait se laisser entraîner 
par son collègue, Adrian Pauw. 

Jean de Knuyt roprésentait la province de Hollande. Je ne 
reviens pas sur l'aspect extérieur ni sur le caractère de ce 
eurieux personnage. Comme c'était un des confidents de Fré- 
déric-Henri, on pensait qu'il serait au congrès son principal 

4: Bamage, Op. cit, ps 44, à fort bien dit que Masarin, dens ses portraits des 


souvent bâti » sur des conjectur. 
lemvburg, Archief déjà été, V, p. 3 
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interprète ; mais Knuyt était clairvoyant et relors : le stathou- 
der n'ayant pas l'usage de toutes ses facultés, il se laissa guider 
par sa femme, Amélie de Solms, et chercha uniquement à lirer 
desnégociations, auxquelles il était mêlé, le meilleur parti pos- 
sible pour les intérels de 18 Maison d'Orange, sans oublier les 
siens propres. C'était avant tout «un homme à argent », comme 
l'écrivait Drasset*, 

Le délégué d'Utrecht, Godard de Reede, seigneur de 
Nederhorst, était plus consciencieux. Quand il avait accordé sa 
confiance, il ne la reprenait pas, et quand il avait fait une pro- 
messe il la tenait. Très attaché au prince d'Orange et à l'alliance 
française, il était décidé à observer fidèlement les traités, à agir 
de concert avec les plénipotentiaires du roi de France, et à 
empêcher, autant que possible, ses compalrioles de se compro- 
mettre avec les ennemis. Mazarin n'avait pas tort de compter 
sur lui : Nederhoret montra dès le début ses layales intentions, 
et il garde jusqu'au bout la même attitude, avec une opiniätreté 
qui lui fait le plus grand honneur, Son physique élait peu 
avantageux : ses trails accentués, ses joues rebondies, ses che- 
veux plats et rares sur le devant, son gros nez Jui donnaient une 
apparence commune; ses yeux seuls faisaient pressentir l'intel- 
ligenco très réelle ot la fermeté qui se eachaient sous cotte gros- 
sière enveloppe. 

François Donie, seigneur à Hiennema, que la Frise envoyait 
au Congrès, était une figure originale, avec sa tête allongée, ses 
cheveux hirsutes, son nez droit et ses yeux expressifs, cachés 
sous d'épails sourcils, C'était un homme énergique, qui voulait 
fortement ce qu'il voulait. 11 jugeait la paix nécessaire à son 
pays et était résolu à en poursuivre la conclusion. On disait 
d'autre part qu'il n'avait aucune haine pour l'Espagne et favo- 
risait en secret ses desseins. 





1.Cf. Groen van Prinsterer, Loc. cit. IV, pe 156 : #4 juin 4646 
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Les deux députés des provinces orientales étaient des person- 
nalités moins marquantes et avaient moins d'autorité que les 
précédents. Guillaume Ripperda, seigneur à Hangelo, député 
d'Over-Yssel, était regardé comme tout dévoué au prince 
d'Orange!, II avait beaucoup d'affabilité et de courtoisie, et ses 
petits yeux narquois brillaient de fincsse ; mais il passait pour 
étourdi et peu maître de lui, quand il avait bu ou qu'il était en 
colère*. Enfin, Adrien Clant à Sledum, seigneur de Nittersum, 
député de Groningue, était « un bonhomme », au regard pla 
sans vues personnelles, el prêt à se rallier à la mojorité. 
Il avait le tort, comme Ripperda, de s'enivrer souvent ?. Ni l'un 
ni l'autre ne devaient exercer sur la marche des négociations 
une influence quelconque. 

Quand les huit plénipotentisires, auxquels on adjoignit 
Jacques van der Burg, en qualité de secrétaire, furent réunis à 
Deventer, ils en partirent le 5 janvier, et en six jours gagnèrent 
Munster. À une petite distance de la ville, ils rencontrèrent les 
carrosses des ambassadeurs de France et de Portugal, envoyés 
au devant d'eux avec quelques gentilshommes pour les seluer*, 
et le gouverneur de Munster à cheval. À quatre heures de 
l'après-midi, le 44 janvier, ils frent leur entrée au son du 
canon. Ils se logèrent dans une maison retenue pour eux depuis 
longtemps, à côté de l'église Saint-Lambert, à l'est de la place 
de la Cathédrale*. À peine arrivés, ils furent complimentés de 
la part des autres envoyés, notamment de ceux d'Espagne, puis 
les visites commencèrent, et les Hollandais, celle fois, eurent 








are 


1. Cf. son portrait par Appelboom, Loc. cit, 
lasarin à un des plénipoten- 


2. CI. Groea van Prinslerer, Lec. cit. IN, p. 
ares français, 22 mai 1646: 

3. GE. son portrait per Appelboow, Loc. ct, p. Hi. 
4. Gl. Sande, Op. eit. (continuation), p. 343. 

5. Un les salua du titre d'Excellence. 
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l'insigne honneur d'en recevoir avant d'en faire. Le 43 janvier, 
le due de Longueville, d'Avaux et Servien vinrent les voiren 
personne, avec toules sortes de civilités, comme cela se devait 
entre alliés. Le lendemain, ce fut le tour des m 
d'Espagne, qui s'entretinrenten lalin avec eux, et présentèrent 
à chacun la main « à la manière de Hollande », en sorte que 
cette première visile fut faite à l'honneur des Étais!: grand 
sujet d'étonnement pour plus d'un contemporain. Toutes ces 
politesses furent vile rendues et bientôt on songea à des affaires 
plus sérieuses ®. 

Les députés de la République allaient avoir affaire à forte 
partie, car des plénipotentiaires de Philippe IV, les uns n'étaient 
pas faciles à vivre, à cause de leur arroganc», et les autres jouis 
saient d'une réputation méritée d'habileté. Depuis la mort du 
comte de Zapata, survenue en avril 46444, le roi d'Espagne 
avait complélé, par des nominations successives, le nombre de 
ses envoyés : ils étaient quatre lors de l'arrivée des Ilollandais, 
mais comme l'un d'eux, don Diego de Sasvedra’, se retira au 
commencement d'avril 4646, ce sont les trois autres qu'il 
importe surlout de connaitre, 

Le premier en dignilé élait don Gaspar de Bracamonte, comte 
de Peñaranda, Né à Peñaranda vers 4595, il avait étudié à l'uni- 
versité voisine de Salamanque, et élait entré dans la maison 
de l'Infant, don Ferdinand, dont il était devenu chambellan 
on 4622: plus lard, il avait 616 nommé conseiller du Roi et gen- 

















LUE Relation de l'arrivée et de l'entrée de leurs Ercellences MM, lex ambassa- 
leurs de LH. P. les États Généraux des Provinces-Unées, à Mursler: Le Clerc, 
Op. cit. D, 39 
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3. CF. Aitzeun, Loe. cit, 1. CV, fe 316. 

&2 GP. Ogier, Journal, pe 7. 
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tilhomme de sa chambre ‘. Le comte était plus au fait de l'éti- 
quette de la cour que des affaires, et comme il n'était jamais 
sorti d'Espagne, il avait les défauts de ceux qui n'ont pas été 
« dépoisés » ; orgueilleux el opiniâire, « ilne prenait conseil de 
personne, ny autre party que celuy de la grandeur du Roy, 
son maistre*... », Avec son visage see, son nez droit, ses yeux à 
demi fermés, son front élevé el ses cheveux noirs, il avait nne 
physionomie noble, mais sombre ; sous ses vêtements noirs, 
ornés de broderies, il gardait une attitude hautaine, et toute sa 
personne était empreinte de la raïdeur castillane *, Abraham de 
Wicquefort a dit assez méchamment que le roi d'Espagne lui fut 
«obligé » de toutes les pertes qu'il ft aux Pays-Bas, après la 
rupture des négociations avec la France. Le premier plénipo- 
tentiaire de Philippe IV n'était pas conciliant:; il faut dire à sa 
décharge que son souverain ne l'était pas davantage, et que 
c'était sans doute à celle affinité de caractère qu'il devait de 
posséder « le secrot de son maistre et Loute la confidence* ». 

Joseph de Bergaigne, archevèque de Cambrai et évêque de 
Bois-le-Duc, venait le second après Peñaranda. Sa rondeur 
flamande et sa joyeuse mine faisaient contrasle avec l'apparence 
sévère de son collègue. Borgaigne, dont nous avons vu les inu- 
tiles Lentatives pour engager des pourparlers secrets avec les 
Hollandais, ne joua qu'un rôle effacé au Congrès : il n'en vit 
même pas l'issue; il mourut en octobre 1641, regreité des 
Français qui le considéraient comme un bon religieux, bien 
intentionné pour la paix". 

4. Gt Apamter biografcos de don Gaspar de Hracumonto y Gurman, conde de 
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Wicquefort, 
van Hlulle, Op. ci. 





cérémonies où il aurait risqué de pe 
3. GE Lettres de Mazarm, 1, 130. 
G. Ogier, Loc. rit, p. 193-08. 








ue LA RÉPUBLIQUE DES PROVINCES-UNIES 


Le dernier des plénipotentiaires espagnols était en même 
temps le plus habile :. C'était Antoine Brun, un frane-comtois, 
émule des Granvelle et des Richardot, el doué de tous les talents 
de l'orateur, de l'écrivain, du magistrat et du diplomate. Ses 
contemporains sont unanimes à vanter sa capacité et son 
mérile*. Bayle lui à consacré un long article dans son Diction- 
naire historique et critique, tome HN, ej de nos jours on à 
retracésa vieavec les plus pompeux éloges ?. Né à Dôle en 4660, 
dans une famille appartenant à la haute bourgeoisie, il avait 
reçu une instruction soignée, et avait suivi los cours de l'Uni- 
versité de Bourges; de retour à Dole, il était entré dans les 
Conseils de la ville, et avait 616 chargé, en 4627, de porter à 
Bruxelles les doléances de sa province. Devenu procureur 
général au Parlement de Franche-Comté, il s'élait signalé par 
sa bravoure et sa fidélité à l'Espagne pendant la guerre avec la 
France. Enfin, en 4641 ol 1643, il avait été enveyé par 
Philippe IV auprès de la Diète germanique, et s'était adroite- 
ment acquitté de ces missionst, Ses services antérieurs 
l'avaient désigné pour le poste de Munster. Il y figura avec 
honneur, quei qu'en aient dit certains chroniqueurs, qui 
l'ont représenté obéissant à Peñaranda, comme un « suivant et 
porteur de registres », qu'on fait venir « sur le poing », quand 
on le désire! Le comte de Pefaranda avait au contraire rendu 
hommage de bonne heure à son jugement, et devait célébrer 
plus tard, en le recommandant au Roi, son extrême intelligence 
des affaires (grandisime comprension y inleligencia de los 
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negocios:). Également propre à tenir la plume et à manier la 
paroler, il servit la cause de l'Espagne par la vigueur de s05 
écrits”, et par le charme séducteur de sa conversation. Très 
uant, très affable, ct très rusé, sans en avoir l'air, c'élait 
l'homme qu'il fallait pour s'aboucher avec les Hollandais ct 
gagner peu à peu leur confiance. Ce bourguignon, au teint fleuri 
et à l'embonpoint sympathique, ne devait pas avoir de peine, 
eomme l'a dit Wiequefort, «à s'accommoder à l'humeur d'un 
peuple qui avait quelque rapport à son génie et à sa manière de 
vivre». En quelques mois, grâce à son éloquence persuasive, 
c'en fut fait de l'alliance franco-hollandaise. Avec son lrain 
modeste et son humble mise, il pese plus dans le balance quela 
moitié de lout le Congrès, 

À l'ambassade d'Espagne étaient adjoints quelques agents de 
second ordre, comme Pierre Weyms, député du cercle de Bour- 
gogne, et Jean Friquet, attaché à la personne du comte de Peña- 
randa; de nombreux courriers portaient les dépêches de Munster 
à Bruxelles et vice versa, et certains personnages, comme Noir- 
mont, devaient servir secrètement d'intermédiaires entre les 
plénipotentiaires espagnols et les États Généraux de La Haye, 

Les députés des Provinces-Unies, arrivés les derniers 
à Munster, se monirèrent disposés à ralraper le temps perdu, 
Tandis que les autres ambassadeurs trainaient plus ou moins 
volontairement les choses en longueur, ils se hétèrent d'entrer 
en conférence avec les Espagnols; ils échangèrent avec eux 
leurs pleins pouvoirs, el, dès Le 28 janvier, ucceptèrent comme 





1. CI. Documentos ineditos para la hivtoria de España, LXXKI: Peñarande au 
29 uetobre 4645, ek 26 Juin 4646. 

2. Ralzre l'a appelé « le Démonthine de Dbla »; ef. Bayle {article cité. 
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rêla des Previnees-Unies, in-18, Dordrecht, 4667. — Beyle, dans son article cité, 
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base des négociations, une proposition de lréve semblable à celle 
de 4609: il fut convenu qu'on rédigerit, de part et d'antre, des 
mémoires, et qu'on Les disculerait ensuite à l'amiable’. Sur ces 
entrefaites, les pleins pouvoirs des envoyés de Philippe TV 
furent jugés insuffisants par les États Généraux auxquels on 
venait de les expédier; ces pouvoirs ne reconnaissaient pas à la 
République l'indépendance d'une puissance souveraine, De vifs 
débats s'engagèrentsur ce point en Néerlande®, à la grande joie 
du résident français, Brasset, qui vit dans ce différend une 
eause de délaist. La question des pouvoirs arrèta en effet 
momentanément les conférences, malgré l'avis de la Province 
de Hollande qu'on devait les continuer en sommant les Espa- 
gnols de fournir prochainement une formule satisfaisante+, 
Durant ces discussions, deux plénipotentiaires des Élals, Paux 
et Knuyt, firent à la fin de février le voyage de La Haye pour 
communiquer à leurs compatriotes la nouvelle alarmante 
d'un projet de mariage franco-espagnol, et celle de l'arbitrage 
offert par l'Espagne à la rcine Anne. Je n'insiste pas sur celle 
affaire dont j'ai déjà parlé. L'émotion qu'elle provoqua dans 
l'Union n'élait pas encore calmée quand Pauw et Kauyt repri- 
rent la route de Westphalie (fin avril}; peut-être ne fut-elle 
pas étrangère à la résolution votée par les États Généraux, le 
21 avril 1646, d'autoriser la reprise des conférences à Munster, 
si les Espagnols prometlaient de se meltre en règle pour leurs 
pouvoirs*, Le comte de Peñaranda ayant prisl'engagement désiré, 
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Hollandais et Espagnols s'abouchèrent de nouveau au commen- 
cement de mai : le 43 de ce mois, les premiers lurent aux 
seconds un brouillon de leurs propositions, en 71 articles, et 
le lendemain, ils leur en délivrèrent copie; les Espagnols, de 
leur côté, offrirent de faire une trêve de douze ans, aux mêmes 
conditions qu'en 609, et mirent en avant l’idée d'une suspen- 
sion d'armes immédiate. L'entretien fut très cordial: Peraranda 
ayant exprimé l'espoir que les États ne soutiendraient pas les 
prétentions iniques de la France, les députés néerlandais se 
prirent à rire, et quatre ou cinq d'ontro eux déclarèrent qu'ilsne 
se souciaient pas de ce qui se passait loin de leurs frontières, 
en Espagne ou en Jialic. Jean de Knuyt fut le plus conciliant de 
tous, Les jours suivants furent employés à l'examen des points 
coniroversés; chacun y mit du sien, et, le désir d'arriver à un 
accommodement élant réciproque, on avauca rapidement, Le 
24 mai, Peñaranda écrivait à Castel-Rodrigo, qu'avec les Hol- 
landais il fallait battre le fer pendant qu'il élait chaud*, En 
même lemps, Kouyt traitait avec Noirmont des intérels parti- 
culiers du prince d'Orange. Matin et soir on se réunissait, et, 
à mesure qu'on se fréquentait, on 5e faisait des confidences : 
Pauw et Knuyt allaient jusqu'à dire qu'il nc conservaient plus 
guère d'illasions sur les prétentions soi-disant pacifiques de la 
France. L'intimité devint telle qu'on mangeait el buvait de 
compagnie, à l'insu des plénipotentiaires français?. Quand le 
nouveau pouvoir des Espagnols, daté du 7 juin 4646, où Phi- 
dippe IV reconnaissait la liberté et la souveraineté des Pro- 
vinces-Unies, arriva à Munster (commencement de juillet), 
70 arlicles provisoires furent rédigés!, el trois des plénipoten- 





1, Cf, Documentos incdilos par la hisloria de España, LXXXIT, p, 40-44 : lettre 
‘de Peñaras da au Roi, 14 mai 1646, eL plce annexe. 

2. Ibid. p. 827-30. Munster, 21 mai 1646. 

3. Ibid, lettres de Peñnranda des 38 et 34 mai, &, 7 et 11 juin 1646. 
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tiaires de l'Union, Gent, Pauw et Knuyt, n'hésitèrent pas à les 
signer; deux da leurs collègues, Nederhorsl et Ripperda, refu- 
sèrent de le faire; les autres étaient absents'. 

Ces manœuvres n'avaient pu échapper complètement à Lon- 
gueville, d'Avaux et Servien, et ils s'en étaient plaints aussitôt, 
Ils avaient réclamé notamment une copie des propositions 
faites aux Espagnols, et ne l'avaient pas obtenue; tout au plus 
avait-on eonsenti à leur en donner lecture. Des paroles mor- 
dantes avaient été échangées dans le courant de juin, et Mazarin, 
averti par ses envoyés, n'avait pas caché son mécontentement?. 
Quand il apprit la signature des articles provisoires, il résolut 
de ne pas laisser passer le fait sans protestor à La Haye. Préci- 
sément, dans la seconde moitié de juillet, plusieurs plénipo- 
tentisires néerlandais arrivaient en Hollande : Gent et Knuyt 
pour y expliquer leurs derniers actes; Nederhorst pour justifier 
s8 conduite contraire. Le résident Brassel causa avec les uns et 
les autres : il apprit par Nederhorst tous les détails de la négo- 
ciation, il fit aussi visite à Knuyt qui l'assura que ses « fins » 
avaient été bonnes, tout en confessant qu'il avait peut-être 
fait « quelque chose de trop? ». L'aveu était précieux. Le 
27 juillet, Brassel remit aux États Généraux une note, deman- 
dant des éclaircissements sur la signature d'un certain nombre 
d'articles à Munster; quelques jours plus tard, l'ambassadeur 
La Thuillerie adresse à la Haute Assemblée une véritable mercu- 
riale, rappelant le traité du 4" mars 4684, et s'élevant contre 
ceux qui en avaient violé les clauses (7 août}. Les Étais furent 
très embarrassés par celte double interxention : ils concertèrent 
leur réponse avec Knuyt, et décidèrentde nier l'importance des 
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LA PAIX PRÉFÉRÉE À UNE TRÈVE im 
articles incriminés : l'écrit signé par trois de leurs députés 
n'était, déelarèrent-ils, qu'un recueil de ce qui avait été diseuté 
avec les Espagnols; les articles pourraient être insérés un jour 
dans un traité, mais on ne songeait nullement à s'en servir 
comme d'un traité « réel ou final »; les États, d'ailleurs, reste 
raientfidèles à leurs engagements avec la France (24 août 1646): 
La réponse en elle-même était rassurante. Ce qui ne l'était 
pas, c'était l'attitude de certains plénipotentiaires des Étals, 
celle de Jean de Knuyt, par exemple, qui, durant le mois d'août, 
était allé à deux reprises au camp du stathouder, et avait 
cherché à le convainere que la trôve était faite”; c'était, en 
outre, la reprise des conciliabules entre les Espagnols et les 
Hollandais à Munster, et le bruit très accrédité que les premiers 
agissaient sur les seconds par la corruption; Mazarin en était 
depuis longtemps persuadé, et tenait particulièrement en suspi- 
cion les députés Pauw et Knuyl®. D'autre part, la princesse 
d'Orange approuvait les clauses provisoires de juillet, et écri 
vait à son mari qu'en ne pouvait souhaiter mieuxt, Enfin si 
certaines provinces, comme Utrecht, louaient Nederhorst d'avoir 
conservé une étroile correspondance avec les plénipotentiaires 
français, et l'exhortaient à continuer ses « devoirs » à Munster 
«avec pareille circonspectiont », la Hollande se montrait disposée 
à aller de l'avant sans se préoccuper de la France*. Une grave 
question était alors agitée, celle de svoir si les États devaient 


4. CE A. E. Corr. de Hollande, KXXV et KAXYIL — À. H. Rés, Pl. Cén. — 
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persister à demander une trêve, ou s'ils n'avaient pas intérèt 
à rechereher plutôt la paix. Les États de Hollande, dans leur 
cinquième session de l'année {31 août à 9 octobre), diseutèrent 
ce point; ils décidèrent le 18 septembre que la paix seule pour- 
rait faire reconnaitre pleinement la souveraineté de l'Union, et 
qu'il y avait lieu d'orienter dans ce sens les négociations!. Cette 
résolution, portée immédiatement aux Étals Généraux, fut 
bientôt examinée par les autres provinces, qui toutes parurent 
prêtes à s'y rallier. l'ourtant il se produisit de la part de la 
Zélande une certaine opposition: les armatours et marins zélan- 
dais profitaient de la guerre et ne tenaient pas à la conclusion 
d’une paix durable; ils firent leur possible pour l'empêcher. Les 
conssillers commis (Gecommitteerde Raden) de Middelbourg 
réfusèrent de convoquer les États Provinciaux pour recevoirune 
députation hollandaise, composée de MM. Keycer, de Beau- 
mont, et van der Hoolck, el pou de lemps après, les délégués 
de la Zélande aux États Généraux eurent ordre de représenter 
inconvénients de la solution proposée; douze députés 
extraordinaires furent mème envoyés à La Haye, au courant de 
novembre, pour insister en faveur d'une trèver. Ces efforts 
n'ayant pas fait changer d'avis les six autres provinces, la 
Zélande finit par se soumeitre à la majorité, à le condition 
qu'on voterait le principe des trois points préliminaires débaltus 
depuis deux ans (unie, religie, militie). Cela fut fait le 16 no- 
vembre, et les États résolurent à l'unanimité d'appliquer à la 
paix les 70 articles provisoires dont on était convenu avec 
l'Espagnet. Quelques jours plus tard, trois des plénipotentiaires 
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4. CL Ac H. Registre secret des résolutions des Étals de Ilollende el d'Ourst- 
Frise louchant la négociation de la pais de Munster, lelle résolution est 
imprimée dans Wicquelort, Hisuire des J'rovinces-Unies, 1 {Prenves', p. Hi: 
— Hasnage, On. eit., p. 42, la date à tort du 11 septembre. Voir anxsi A. IL. Rav 
ater. Ét. Go. 48 septembre (616. 

3. CL Rasnage, Le. cit. — Altrema, Lo. rit. À EN, 89 12 

2.02 Capallen, 1, p 

4.UL Aitema, Loc. cit, L OV, fe 3 

















2 il donne là dite du 26 novembre 


Google 





LA FRANCE RETARDE LES NÉGOGIATIONS 10 


qui se trouvaient en Néerlande, Knuyt, Mathenesse et Geni, 
prirent congé de la Haut Assemblée pour rejoindre leur poste, 
et furent chargés de communiquer à leurs collègues la résolu- 
tion qui venait d'être priset. 

La France n'avait pas cherché, quoi qu'on en ait dit, à com- 
battre l'initiative de la Hollande. Certains hommes d'État pen- 
saient peut-être, avec Brasset, que la signature d'une trève 
serait préférable à celle de la paix, parce que la erainie 
du renouvellement des hostilités rendrait plus précieuse aux 
États l'alliance avec le Roi’; mais il était difficile de satisfaire 
tout le monde, en concluant une trêve d'un côté et la paix de 
l'autre; aussi Brasset, dans deux mémoires, remis le 3 et le 
29 octobre, s'était-il borné à prolester contre la marche trop 
rapide des négociations néerlandaises el à réclamer la stricle 
exécution du Lraité de 1644, stipulant que les alliés lraileraient 
parallèlement, sans essayer de se dépasser; il avait laissé au 
choix des Élats de trailer de la paix ou d'une trêve’. Vers la 
même époque, Mazarin avait donné à la République une rare 
preuve de confiance, en acceptant la médiation de ses plénipo- 
tentiaires, pour régler les questions litigieuses entre France et 
Espagne. Cetle méliation extraordinaire, superposée à celle 
du pape et de Venise, devait, dans l'esprit du cardinal, avoir 
pour effet de lier étroitement les Hollandais à la France, et de 
leur faire embrasser contre l'ennemi commun, la défense des 
intérêts français. Le contraire arriva. En connaissant mieux les 
exigences du Roi, ses alliés les trouvèrent exagérées; d'ailleurs, 
depuis plusieurs mois, ils s'efforçaient d'établir qu'ils n'avaient 











{sans doute, d'après le nouveau style, encore peu répandu). — Wicquefort, Loc. 
ait LA. 

4. A. H. Rés. ÉL Gén., 26, 21 et 29 norembre 1666. 

2. C4 À. E. Car. de Hollande, XAXIK, Wreatt à Manarin, 8 octabre 161. 

3: 1Bid. XXXIX, Mémoire du 3 octobre. et XAXYII, Mémoire du 2 octubre 1645. 

Gt Lo Clere, Op. maire des plinipotantaire, du 3 splembre 6. 
— Bamagé, Op: cit, pe 
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à se préoccuper des intérêts de la France que sur les frontières 
des Pays-Bas, et que le reste ne les regardait pas. La province 
de Hollande avait décidé, le 10 acût, que Le Roi n'aurait plus le 
droit de maintenir l'Union en état de guerre, une fois qu'il 
aurait recu satisfaction du côté des Pays-Bas’. Inquiet de ces 
dispositions, Mazarin eut l'idée de revenir sur les clauses de 
1644, pour les remplacer par d'autres, plus explicites: il comp- 
tait, grâce à un nouveau trailé de garantie, couper court aux 





raisonnements qui limitaient l'application du premier; Brasset 
sonda le lerrain dans une note remise le 28 novembre aux 
États Généraux’ 

Avant que l'affaire pût aboutir, les érénements se pr 
tèrent à Munster, et un caractère plus officiel fut donné à l'accord 
des Hollandais et des Espagnols. Dès les premiers jours de 
décembre, quelques propositions supplémentaires furent rédi- 
gées par les premiers, qui‘demandèrent notamment la cession 
du haut quartier de Gueldre sur la Meuse, et son incorporation 
aux trois autres quartiers constituent la première des sept 
Provinces-Unies®. Les Espagnols tinrent peu de compte de ce 
desiderarum, pour lequel ils savaient qu'on n'insisterail pas 
outre mesure, et dans le courant du mois ils s'entendirent avec 
les représentants de la République, sur un grand nombre de 
points. Le 44 décembre, on convint de garder de part et d'autre 
les pays et villes que chacun tenait présentement ; cette clause 
fut d'ailleurs modifiée dans le détail, les 18 et 24 décembre. Le 
15, on rédigea 63 articles, destinés à faire le fond du futur 
traité; le roi d'Espagne devait faire une paix « perpétuelle » 
avec les États reconnus « libres et souverains », et on garan- 
lissait, de la façon la plus cireonstanciée, les droits et libertés 








4. CL. À. H, Jegistre secret des Résolutions de Hollande el d'Ouest-Frise, Fou 
chant La négociation de Munster, 1, 19 août 4610, 

2 GA. E, Cor. de Hollande, XXXVIL. 

3, CL. Dorumentes inetios para da historix de España, LXXXI, p. 5-50 : pro- 
positions du 13 décembre 4646. 
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dont jouiraient, dans leurs relations entre eux. les sujets des 
deux puissances contractantes. Trois jours plus tard (18 dé- 
cembre), on dresse 4 autres articles, et Le 27, on résolut les 
questions les plus difficiles, colle de la navigation et du trafic 
aux Indes Orientales et Occidentales, et celle de la fermeture 
de l'Escaut et de quelques canaux de Flandre. Un point fut 
réservé pour une décision ultérieure, à savoir l'exercice de la 
religion catholique et la jouissance des biens ecclésiastiques 
dans certains territoires cédés par l'Espagne, surtout dans ln 
Mairie de Bois-le-Duc *. Les Hollandais étaient d'avis que l'im- 
portant était d'avoir, sur ces territoires, la souveraineté tempo- 
relle, et que l'Espagne ne pourrait ensuite que se désisier de 
ses exigences au point de vue spirituel: ils avaient raison, 
comme la suite le prouva. Les 73 articles, arrêtés « provision- 
nellement » en décembre 1646, formaient un véritable instru 
ment diplomatique, auquel il manquait peu de chose pour 
devenir un traité en règle. Certaines provinces n'en furent pas 
absolument satisfaites : la Gueldre, par exemple, protesta contre 
l'abandon du haut quartier sur la Meuse, et écrivit à ses députés 
aux États Généraux, qu'il était impossible de laisser se perpé- 
tuer ee démembrement de la provinee*. D'autre part, les pléni- 
potentiaires français s'indignèrent de la hâte de leurs alliés ; ils 
sommèrent les députés néerlandais de suspendre les pourpar- 
lers avec les Espagnols, et Servien partit pour La Haye, dans 
le but d'empêcher la signature des articles de décembre, et 
d'obtenir le traité de garantie que désirait Mazarin. Mais ni le 
mécontentement de la Gueldre, ni les objurgations de Longue- 
ville et de d'Avaux, ni le voyage de Servien, n'arrétèrent 
l'œuvre commencée. Tout au plus los envoyés de la Répu- 

4. Gt Dumont, Op. cit, VI, 1 parte, p. 10 as. — Tous ces documents se trou- 
rent dans Vittorio Sri, Mereurio ouers inoria de correnté Tempi,&. VE, P. 21-39, 
Ghsol, 1067, mais en italien; cetle manie de traduire ea italien lous les docu- 


ments enlève au Mercure de Siri une partie de sa valeur, cependant fort grande. 
2. Cf. Siri, Op. cil., VII, p. 1229.60 : lettre du 29 décembre 4646. 
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blique consentirent-ils à accorder un délai de huit ou dix jours, 
avant de passer à la signature des articles susdits*, Après des 
discussions assez aigres, le comte d'Avaux déclara qu'il autori- 
serait la signature, moyennant une clause subordonnant sa 
validité à la satisfclion des intérêls français. Le comie de 
Peñaranda, persuadé qu'il s'agissait uniquement de sauver les 
apparences, permit l'addilion de cette clause, ot, le 8 jan. 
vier 4647, les articles furent signés par sept des plénipoten- 
tiaires de l'Union; soul, le sieur de Nederhorst refusa d'apposer 
son nom au bas de l'acte*, qu'il considérait comme contraire 
aux engagements avec la France. 

Le même jour, une convention séparée était conclue entre 
Peñaranda ot de Knuyt, au sujot des intérats privés du prinee 
d'Orange, dont quelques-uns seulement avaient été men- 
lionnés dans le Lrailé général. Le roi d'Espagne s'engageait 
à remettre à Frédérie-Llenrit ou à ses hoirs les terres et sei- 
gneuries de Montfort, près Ruremonde, et de Turnhout en 
Brabant, en les arrondissunt au besoin jusqu'à concurrence 
d'an revenu de vingt-cinq mille florins, pour l'une, et de douze 
mille, pour l'autre; Ia ville et scigneurie de Zevenberg devait 
être donnée à la princesse d'Orange et à sos hériliers; le lout à 
charge de tenir ces Lerres en fief de Sa Majesté, et d'y laisser la 
religion catholique comme elle y était actuellement; de plus, 
la possession totale du marquisat de Lerg-op-Zoom étajt assu- 
rée à la Maison d'Orange, après la ratification de la paix, ct 
promesse était faite par Philippe IV, de s'entremeltre auprès de 
l'Empereur, pour l'agrandissement de la terre de-Meurs ét pour 
son érection en duché relevant de l'Empire. En revanche, 











1. EL Alteewos, Loc, cit, Le M7. — Disnage, Op. eil., p. 62. — Nougennt, 
Op. dit. IV, 45-40. 

2 61. Demont, Op, ef, VI, Le partie et Decumentos énndites pare la historia 
de España, LANXI, p. 880-33 : Peñarande au Hoi, de Munster, 9 janvier 1647. 

3. Dumont a impriné par erreur 1e uum de Guillaume 11, à Is place de Fre 
déricilenri, 
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Frédéric-Henri renoncerait, en faveur du roi d'Espagne, à 
quelques biens qu'il possédait dans les Pays-Bas, la ville el 
baronnie de Diest, la terre de Sichem et Montaigu, les seigneu- 
ries de Mcerhout et d'Herstal, les baronnios de Grimberg et de 
Warneton. Cette convention ne devait être obligatoire qu'après 
la conclusion définitive de la paix! 

En dépit de la clause qui rappelait la garantie du 1 mars 1644 
etslipulait que les articles signés n'auraient « effect de traité 
réel » que quand la France aurait reçu conlentement, le traité 
préliminaire était désormais arrbé, et plusieurs des pléni po- 
tentiaires néerlandais considéraient la paix comme faite. Avant 
mème d'apprendre leur signature du $ janvier, Mazarin écrivait 
qu'on pourrait, à meilleur titre, les appeler « ministres du roÿ 
d'Espagne que de Messieurs les Estats! » ; lorsqu'il connut l'acte, 
qui à ses yeux élait une {rahison, il ordonna à Servien de 
protester centre la violation des promesses de 1644 ; loutefois, 
il crut politique de dissimuler l'étendue de son ressentiment, et 
de dire bien haut qu'il n'attachait aucune importance à la sigua- 
Lure « d'une feuille volante, sans aucune forme de traité? ». 11 
était malaisé de faire prendre le change à l'opinion sur la 
portée de l'événement ; personne ne s'y méprit. Les Hollandais 
étaient entrés dans la voie de la défection, el les efforts tentés 
par Servien pour les arrèter en chemin allaient faire éclater 
au grand jour l'écart de plus en plus considérable qui s'éta- 
blissait entre les vues de la République et celles de la France 
Ge n'était pas à Munster, en elfel, mais à La Huye, que la diplo- 
matie française allait jouer sa dernière carle, pour conserver 
ses alliés. 

















1. CI. Dumont, Op. cit. VI, 4 partie. p. 363 «a 
3. Gf. Lettres, I, Paris, 14 janvier 4647 : aux plénipolentiaires, 
3. Ibid, à Servien, 18 ser 
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Mission de Borvion à La Hayo. — Mort de Frédério-Honri. 
Traité du 29 jutilet 1647. 


Depuis le commencement de décembre, le voyage de Servien 
était décidé: Louis XIV l'avait annoncé aux États Généraux 
par une lettre du 7 décembre, où il parlait en termes fort vagues 
des « communs intérêts » dont son ambassadeur entreliendrait 
la haute assembléet. Cependant Servien ne se mit en route 
que le 291; il gagna le Rhin ct s'y embarqua, puis, des orages 
l'ayant relardé, il prit terre près de Xanten, et fit le reste du 
trajet à cheval, à travers les provinces de Gueldre et d'Utrecht. 
Sur son passage, il chercha de son mieux à bien disposer les 
autorités et les populations en faveur de la France*. Le 1 jan- 
vier, il arriva à Leyde, el le 8 à La Haye. Les États Généraux 
avaiont pris des mesures pour sa réception; ils avaient d'abord 
prié le prince Guillaume de se rendre au-devant de lui, mais le 
prince élant parti pour la Hollande septentrionale, au courant de 
janvier, deux députés, Roorda et Mulart, avaïentété ensuite dési- 
gnés pouraller chercherServienau Ioornbrag,dansles carrosses 
de la Républiquet. Ainsi fuL fait, aves le cérémonial usité pour 
les ambassadeurs extraordinaires. 

Servien n'avait pas d'instructions spéciales, mais il est facile 
d'après les lettres que lui écrivirent ou lui firent écrire Brienne 
et Mazarin, en janvier 1647*, de se rendre compte du triple but 
qu'il avait à poursuivre : d'abord arrêter, el, si possible, em- 
pêcher la signature des articles provisoires dressés à Munster; 





















1. CE. A. E. Cor. de Hollande, XXXVIL. 

2. Gf. Ogier, Journal, p. 176. 

3. @f. À. E. Loe. eit, XL : Servien à Brienoe, 15 janvier 1647. 

. CE À. I. Rés EL. Gém, 31 décembre 1616, 8, TeLA janvier 167 

5. Cf. A, E, Loc, vil. XL : Brienne à Servien, 4 janvier, Le Toi à Servieu, 
#4 jenvier; Marin au même, 18 janvier 1617, 
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il arriva Lrop lard pour agir efficacement à cet égard; les 
arlicles avaient été signés avant qu'il pôt en parler aux Élats, 
et du reste, ceux-ci, avertis de son désir le 42 janvier par le 
président de semaine, refusèrent de prendre une résolution 
suspensive ‘; quand, trois jours après, on apprit à La Ilaye 
le du 8 janvier, Servien ne put plus que réclamer son annu- 
Jation ou nier son importance. Le second objet de sa mission 
était de conclure un traité de garantie, comme le résident 
Brasset l'avait déjà proposé à diverses reprises, en novembre 
et décembre 1646 *; cette négociation allait absorber la plus 
grande parlie de son activité. Enfin, il devait user de toute son 
influence pour obtenir de la République la mise en campagne 
de son armée, et pour lui faire accepler un traité à ce sujet”; il 
devait recourir à tous les arguments, s'adresser tour à tour aux 
sentiments intéressés el aux sentiments d'honneur : d'une part, 
Les conditions dont les États élaient « aveuglés », élaient arra- 
chées à Pl 
remettrail en question dès que l'occasion serait favorable; 
d'autre part, le refus de faire campagne serail une aclion mani- 
feslement déloyale ‘. Servien semblait mieux préparé que per- 
sonne pour présenter avec force et habileté les raisonnements 
de circonstance; non seulement il connaissait par expérience le 
terrain diplomatique sur lequel on l'envoyait, et les principaux 
personnages qu'il allait y rencontrer, mais encore il n'avait 
cessé depuis 4644 de suivre altentivement ce qui sc passait en 
Hollande, et de correspondre avec le résident Brasset; il avait 
mème rédigé dans le courant de l'année précédente, un mé- 
moire étendu sur les motifs qui devaient porter les Étals à 








ippe IV « par la nécessité de ses affaires », et il les 





4. Cf. À. H. Rés. ËL Gén., 12 janvier 1697. 

2. 1. À. E. Corr. de Hollande, XXXIX :lettres de Brasset à Mazarin, 26 novem- 
Pre, 4e, 10 et 41 décembre 4846. Le 

2. Brasset avait remis, le 2 octobre 1645, un Mémoire aux États touchant la 
campagne de 1647 (Ihidem). 

4. Ibid. XL : le Roi à Servi 
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rester unis à la France’. Lorsqu'il fut reçu le 14 janvier en 
audience solennelle par les États Généraux, il leur représenta 
dans une longue harangue les avantages de l'alliance française, 
déclara qu'il venait, non pour empêcher la paix, mais pour 
qu'elle fût générale et durable, et fit ressortir la nécessité de 
prendre à cet effet des précautions efficaces*. Au lendemain de 
cette audience et malgré les nouvelles peu rassurantes venues 
de Munster, l'ambassadeur avait bon espoir, el disait des Hol. 
landais : « Je erois qu'ils ne feront jamais le saut, s'ils nous 
voient bien résolus? ». 

Les difficultés contre lesquelles Servien allait se heurter 
étaient pourtant lrès grandes, d'aulant plus qu'il avait été pré- 
cédé à La Ilaye par un agent de Castel-Rodrigo, Philippe Le 
Roy, et que le plénipotentisire, Antoine Brun, songeait alors à 
s'y rendre. J'ai déjà dit un mot de l'envoi de Philippe Le Roy; 
le gouverneur des Pays-Has avait profilé de ce qu'il avait un 
passe-port pour traiter en Hollande quelques affaires particu- 
lièrest, et l'avait fait partir à la fin de décembre, on l'autorisant 
à distribuer des sommes jusqu'à concurrence d'un million einq 
cent mille florins®, Le Roy ne fut pas mal reçu par les États 
Généraux, qui, le 7 janvier, nommèrent des commissaires pour 
s'aboucher avee lui, et prirent connaissance de différentes pièces 
et d'un mémoire qu'il leur délivra le lendemain et le surlende- 
main‘. Le Roy insislait surtout sur la mauvaise volonté de la 
France pour la paix, exposait à sa façon les négociations de 








1: GR AL E. Corr. de Hollamte, KXXVIL: écrit envoye em août à Brasset; ef eïtre 
de lrasset à Servien, du 24 août. Le Mémoire, relouché et augmeaté, se trouve 
éxalement duns le même registre, parmi les piéces de seplembre 1646. 

2 lé, AL : Darangue faite Le 14 janvier D611. — A. L, fes, EL. Gén., mème 
date. 

3 Ibid, XL, lettre à Drienne, 45 janvier 464 

K2 CE À I Res, Et, Gen 15 octobre 1646. 

5. CF À. D, Secr. Ep. — Corr. des Gouv. Gén, LXI : Castel-Rodrigo au Roi, 
30 décembre 1646. 

G GA. H. Rés, seer, Ét. 6 














24 Tets Janvier, — Rér. ÉL Gén, 9 janvier 4547. 
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Munster, et pressait les États de s'arrêter à une résolution déli- 
nitive. On ne lui donna pas de réponse, et on communique à 
Servien une copie de son mémoire; pourtant, on lui permit de 
séjourner à La Haye, et l'ambassadeur français, Lout en disant 
bien haut qu'il n'était pas venu pour plaider contre les ministres 
d'Espagne, n'osa demander qu'on le renvoyät, de peur d’es- 
suyer un refus t, Servien en fut réduit à intriguer, afin que le 
passe-port de Le Roy ne füt pas renouvelé; il le fit sans suc- 
cès, bien qu'il se fût assuré l'appui de plusieurs provinces : 
le 5 février, malgré l'opposition de le Gueldre, de la Zélande 
et d'Utrecht, les États Généraux prolongèrent la validité du 
passe-port de Le Roy pour un mois, à partir du 15 courant”. 
Pendant loute l'année, Philippe Le Roy fut aussi souvent à 
La Haye qu'à Bruxelles, et il ne cessa de miner ouvertement 
ou sourdement le crédit de la Franco! 

Servien fat plus heureux quand il mit son velo à la venue 
d'Antoine Brun. Au moment où allaient se signer les articles 
préliminaires à Munster, le comte de Peñeranda avait décidé 
l'envoi de Brun aux Pays-Bas pour informer des événements le 
marquis dé Castel-Rodrigo; à l'occasion de ce voyage, le diplo- 
male espagnol avait reçu ordre de passer par La Ilaye, avec ou 
sans passe-port, en usant de sa qualité de plénipotentiaire. Là, 
il devait se meltre en rapport avec le prince el la princesse 
d'Orange, et les gagner par des promesses; persuader les États 
Généraux que l'Espagne désirait sincèrement la paix avec eux, 
et avec la France par leur entremise; insinuer délicatement 
que, s'ils se refusaient à conclure, le Roi Catholique se verrait 











né passe. 





4. CE. A. E. Cor. de Hellande, XL : Sersien à Urionne, 15 janv 

2. CI. À. IL. Rés. ÊI, Cén., 5 février 1637, Le 92 février (bi, le 
port fut déclaré valable pour deux moin. 

3. D'après divers documents français, Le Roy agissuit particuliérement avec le 
sieur de Buissro, neveu de Enuyt. — Cf. À: E. Cor. de Hollande, XL ; Maratin 
à Servien, 28 février 1647, — Ibid, Hollande, Mémoires et Decumentr, XV : (rag- 
ment d'un résumé historique des négociations de Munster, 
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forcé de procurer le repos à ses sujets par le mariage d'une 
infente avec Louis XIV ot la cession des Pays-Bas en dot; 
laisser entendre que la France seule était animée de dispositions 
-vis de Ser- 





belliqueuses ; enfin, manœuvrer avec adresse vi 
vien, et le voir venir®. Peut-être Brun aurait-il voulu traverser 
La Haye en allant à Bruxelles. Les États Généraux reçurent, le 
11 janvier, une demande de passe-port, appuyée par le comte 
Goring!, mais ils n'y firent pas droit, et Brun se rendit directe 
ment auprès de Castel-Rodrigo, sans abandonner l'espoir d'ac- 
complir à son retour la partie principale de sa mission. À la fin 
de jenvier, en effet, il parut à Goreum?, eL fit mine de se diriger 
vers La Haye. L'émoi fut grand dans le capitale de le Hollunde, 
surtout quand Servien eut envoyé Brasset avertir le président 
des États Généraux que, si Brun était reçu, il se préparerait à 
partirt, Le jour même, les États firent écrire au magistrat dé 
Gouda, ville où l'ambassadeur espagnol devait se rendre, pour 
qu'on le pressät de continuer sa route vers Munster. En vain 
Brun adressa-t-il lettre surlettre aux États Généraux, aux États 
de Hollande et au prince d'Orange, et dépècha-t-il le franc- 
comtois Lisola à Frédéric-Henri; ses lettres ne produisirent pas 
l'effet désiré, Lisola ne fut pas admis chez Son Altesse, parce 
qu'il n'avait pas de passe-port, et de nouveau Leurs [eutes 
Puissances résolurent d'inviter le plénipolentiaire de P! 
lippe IV à regagner le Congrès au plus vite*. Les amis de la 
France se réjouirent de l'issue donnée à l'incident, tandis que 
les partisans de l'Espagne étaient « enragés » de l'aflront fait à 








1. Gt. Documentos ineites para la Historia de Enpaña, LAN, p.498: ins. 
truction de Pelaranda au conseiller Brun, de Muater, janvier 1647. 

2. CF. A. H. Rés. Ê. Gén. 14 janvier 1641. Voir austi les Résolutions de Ilol- 
lande, même date. 

3 GE. Pierre de lauche des véritables intérél des Protinces-Unien, n-4, Dor- 
ärecht 1647, — Parmi les documents publiés à ln suite, es une lettre de Brun 
aux États, de Goreum, at jansier HAUT, — GE Le Cere, Op. et, NV, p.258 

CT ACH Rés Be in, 3 mir A, 

5 id, 5 février 1657 
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SERVIEN ET ANTOINE BRUN se 


Antoine Brun !, Celui-ci traversa Leyde et Amsterdam, « sans 
être vu, ni salué de personne. exceplé de la populace, qui 
s'imaginait qu'un ambassadeur d'Espagne n'était pas fait 
comme un autre homme »; il ne manqua pas de boire partout 
« à la santé de la paix », et de répandre le bruit « que la France 
seule en empêchait la conclusion"; » en outre, comme il avait 
la plume alerte, il rédigea une longue lettre aux États Géné- 
raux, et la leur envoya de Deventer, le 41 février : il exprimait 
le regret de n'avoir pu les voir à La Haye, les exhortait à faire 
leur paix avec l'Espagne, et réitérail.ses attaques ordinaires 
contre la France et ses ministres’. Cette lettre, à laquelle Ser- 
vien s'empressa de répondre, fut le signal d'une guerre de 
plume très active entre les deux ambassadeurs; tous deux riva- 
lisbrent d'éloquence, tantôt persuasive, tantôt mordante, el se 
renvoyèrent les mêmes accusations, On trouve dans le recueil 
de Le Clerc la plupart de ces brochures qui encombrent les 
registres de la Correspondance de Hollande, aux Archives des 
Affaires étrangères. Il serait fastidieux de les analyser Il 
importe de dire seulement que, dans celle bataille de mots et 
de traits, si Servien se montra égal à son adversaire par son 
ironie el sa verve, Brun l'emporta par son habileté insinuante : 
le lon hæutain du premier intimida, mais irrila en même temps 
les Hollandais, et ses charges à fond contre les députés de 
l'Union au Congrès ne furent pas loujours adroites ; un parn- 











1. CI. A.E. Corr. de Hollande, XLIU : Servien à Mazarin, 5 février 1641; celte 
parie de la dépiche n'est pas publiée par Groen van Prinsterer, Loc, ci£, IV, 
pe 18 se., qui donne presque tout le reste. 

2. ibid, XL : Servien à San Éœinence, 12 février 1641. 

3. CE. Le Clere, Op. eit, IV, p. 229-23 el 239 ss 

4. Parmi les éerits de Brun qui eurent le plus de retentissement, je signale 
La Pierre de louche des véritables intéréts des Provinces-Unies, déjà citée. 

5. A la fin d'une + Lettre éerite de La Haye par ua gentilhomme français », 
Serrien appliquait à La Haye le mot de Jugurtha sur Rome : » Pauvre ville, lu 
ne subaisteras que jusqu'à ce qu'il se trouve des gens qui le puisent achetèr 
Cette phrase excita une vive colére en Néeriande. 
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phlet lui reprocha, non suns quelque raison, de trancher du 
souverain à La Haye, et de se plaindre toujours et de tout‘. Au 
contraire, les flatleries discrètes de Brun à l'adresse des États 
et de leurs représentants à Munster, la déférence qu'il affectait 
vis de Leurs Hautes Puissances, lui conciliaient insensi- 








vis- 
blement des sympathies. Servien avail remporté un succès en 
empêchant la venue de Brun à La Ha ye, mais il ne pul empêcher 
ses écrils d'être lus et commentés partout, et de produire un 
effet considérable. 

Tout en Intlant vigoureusement contre les intrigues de Phi- 
lippe Le Roy et les insinuations d'Antoine Brun, Servien avait 
entamé à La Haye les négociations qu'il était chargé de mener 
à bien. Les États Généraux avaient désigné le 18 janvier huit 
commissaires pour s’entendre avec lui‘, et la première confé- 
rence avait eu lieu le dimanche 20 janvier”. L'ambassadeur 
avait aussitôt proposé un nouveau Lraité de garantie réciproque. 
et la continuation des hostilités jusqu'à la paix générale ; il 
avait demandé d'affirmer, par une déclaration publique, l'inten- 
tion des alliés de ne conclure avec l'Espagne que conjointe- 
ment; il avait réclamé surlout le désaveu par les États de ce 
qui avait été fait à Munster le 8 du mois. Pour obtenir ce der- 
nier point qu'il avait parliculièrement à cœur, Servien eut 
recours à M. de Nederhorst, le seul des plénipotentiaires néer- 
landais qui eût refusé de signer les articles provisoires de 
décembre. Ce personnage était précisément venu en Hollande 
pour se justifier, et le 21 janvier il exposa aux États Généraux 
les motifs de sa réserve! II le fit avec lant de force qu'il con- 
vainquit la majorité de l'assemblée* ; la province de Hollande 








4. Cf: Le Gere, Op, eût, IV, p 215 88. 
2. CE. A IL Rec EL Gèm, 18 janvier 1647. 
3. 6. A. E. Cor, de Hollande, XL : articles proposés par Sersien dans la pre- 
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réussit pourtant à empêcher qu'on ne l'approuvat officiellement, 
ce qui, déclarait-elle, aurait déshonoré les autres dépulést. 
Ceux-ci, d'ailleurs, se défendirent dans un mémoire rédigé à 
Munster le 5 février, où ils énuméraient les raisons qui avaient 
déterminé leur signature ». Malgré l'attitude hésitante de cer- 
taines provinces (Gueldre, Zélande, Groningue) qui étaient 
mécontentes de quelques-uns des articles provisoires, malgré 
l'approbation donnée par Utrecht à Nederhoret:, la France ne 
put arracher aux Élats le désaveu qu'elle voulait. Une mala- 
dresse du due de Longueville qui, le 25 janvier, communiqua 
aux plénipotentiaires de l'Union un projet de traité franco 
espagnol! fut loin d'améliorer la siluation : les Provinçrs- 
Unies en lirèrent parti pour soutenir que la négociation du Roi 
était en fort bonne voie, ce qui les autorisait à continuer laleur. 
La province de Hollande fut la plus ardente à adopter cette ligne 
de conduite et un de ses députés, Mathenesse, revenu de 
Munster au courant de février, avec Knuyt, Ripperda et Clant, 
exhorta les États Généraux à ratifier le traité préliminaire du 
8 janvier'. Quelques jours plus tard, le 49 février, les États de 
Hollande approuvèrent solennellement les actes de leurs pléni- 
potentiaires à Munster, et les louèrent d'avoir donné leur 
signature « provisionnelle* »; en même temps, ils faisaient 
savoir qu'ils ne consentiraient pas à la mise en campagne de 
l'armée ”. 

Servien manœuvra de son mieux pour réprimer ces tendances 
fâcheuses et pour maintenir du moins dans la fidélité les autres 








L: CI. Basmage, Op. eût, p. 8. 
CL Aiteema, Lac. el, À CV, 1e 348-50. 

3. Cf. Capelle. 1, p. 168. — Aitzema, Loc. ci. fo 19-51. 

4. Cf. À. E. Cor. de Hollande, XL : Longueville à Servien, 8 février 1647; 
Servien à Mazarin, 42 février 1667. 

5. CE. Résolution des États Génémux, du 11 février 4867, citée par Wicqueturt 
Hiroire des Pravinees-Unien, 1, preuve XX, p. (0 a. 

6. GE. Aitame, Lee. él, LE, P 381. 

7. A. E, Le. et, XL : Servien au Roi, La llaye, 26 février 1647. 
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provinces. Ge fut grâce à lui que la Hollande resta pour le 
moment isolée dans son hostilité systématique à l'égard de la 
France, el qu'elle ne put faire prévaloir son désir de réunir à 
La Haye les États des diverses provinces pour une consultation 
exceptionnelle *. 11 employa tous les moyens, menaces, pro- 
messes, flatieries, pour imposer silence aux mauvaises volontés 
et se concilier des dévouements. Tantôt il proclamait, sur 
l'ordre de Mazarin *, que la Franco était assez puissante pour 
faire la guerre avec ses seules ressources et qu'elle pourrait, si 
les États l'abandonnaient, s'emparer aux Pays-Bas de leur 
« partage » aussi bien que du sien”. T'antot il rassurait ceux 
qu'efrayait le bruit d'un mariage franco-espagnol, en disant 
que c'était «une pure chimère+». Tan{ôt il attaquait les députés 
Pauw et Knuyt, et leur reprochait de se laisser corrompre par 
l'or espagnol; tantôt il complimentait Nederhorst de sa loyale 
fermeté, et cherchait à gagner le prince d'Orange, sa femme 
ou son fils. Malheureusement Amélie de Solms n'était guère 
sincère quand elle protestait de son attachemnt à la France ; 
Servien ne se faisait pas d'illusions, en convenant avec elle 
d'oublier toute l'année 1646, et do commencer l'année 4647 
«avec la confiance et l'amitié des années précédentes ‘ n. Le 
prince Guillaume souhaitait la continuation de la guerre, où il 
brûlait de se signaler, mais il était contraire au traité de 
garantie que sollicitait Servien ; il eroyait quo co traité faci 
terait la paix et s'efforçait de retarder les résolutions, « ce qui 





4. OL AH Ré, St. Gén, 12 février 1647. — À. E. Gorr. de Hollande, XL : 





essayé aussi d'agir eur l'ambassadeur des États à Paris 
Oosterwijck, msls il ÿ avait renoncé, jugeant qu'on ne pouvait faire aucun fon- 
dement « aur ce qu'il dit, mi sur ce qu'il éent ». — Cf, Leltres de Masarin, I + 
À Sersien, 8 février 4647. — AE. Loe. cl, XL le même à Servien, 45 février 1647. 

3. Ge. Lettres de Mazarin, I : à Servien, 2 janvier 4667. 

4. Cf. À. E. Loc. cit, XL : le Roi à Sen 22 février 1647. 

3. Ibid, Écrit du 2 mers 1641. remis le 4 aux Étals. 

6: id, Servien à Brientie, 2 janvier 4657. 
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MORT DE FRÉDÉRIC-HENRI 3 


était beaucoup plus facile en ce pays que de les faire prendre! ». 
Quant à Frédérié-Henri, il y avait longtemps qu'il avait perdu 
le saine appréciation des choses et que, se sentant incapable de 
diriger les opérations militaires, il s'était plus ou moins incon- 
sciemment rallié au parti de la paix. Brasset exprimait, le 
28 janvier, une opinion très répandue en France, lorsqu'il 
écrivait à Mazarin : « Le ricissitude des choses du monde est 
estrange et remarquable, en eo que la vie de ce Prince, ayant 
esté si avantageuse à cet Estat, tous demeurent d'accord que sa 
mort lui sera utilo ; e'ost uno méditation plus politique que 
chrestienne, et au bout du conte (sic) très véritable*. » Servien 
passait son lemps à accorder autant que possible Les vues si 
diférentes du fils et des parents? 

Sur ces entrefaites, l'état du prince d'Orange empira brus- 
quement, et son obstination à ne pas se modérer à table, malgré 
les recommendations de son médecin, ven der Straalen!, pré 
cipita peut-être une fin que faisaient prévoir certains symplômes 
depuis des mois. Le 40 mars, au soir, il fut pris d’une fièvré 
violente ; le #4, il manda tous les membres de sa famille et leur 
fit ses x; en Jour adressant de pieuses exhortations; il 
recul aussi la visite des Élats de Hollande qui se transportèrent 
chez lui en corps, et d'une délégation des États Généraux, con- 
duite par le président de semaine, Ripperda. D'une voix éteinte 
et si faible que le prédicant Goethals dut parfois répéter ses 
paroles, le prince remereia les uns et les autres du grand hon- 
neur qu'ils lui faisaient, formula des vœux pour la prospérité 
de l'Union, et recommanda aux deux assemblées sa femme et 
ses enfants*. Troïsjours après, le {4 mars, entre quatre et cinq 











4. A. E, Cor. de Hollande, XL : Le même au même, 40 février 1647 
2! 68, van Prinsterer, Lee. ei, IV, p. 481. 
3. Gr a. E Loe, ei, XL: Serrien à Brieune, 49 février LOT. 
4. GL Het leven van Freterik Hendrik, I, p. 65 

5. CL À. H. Rés. Re. Gtn., A1 murs LT, — Tésobetions de Hollande, même 
date 
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heures du matin, il expira au milieu des siens qui l'entouraient 
en priant à genoux. Sa mort fut un deuil, non seulement pour 
sa famille, mais pour lous ses compatrioles qui ne pouvaient 
oublier ni ses éclatunts services, ni son caructère affable et 
bon. La nation néerlandaise tout entière pleura le grand capi- 
taine qui, dans les luttes contre l'Espagne, s'était montré le 
digne successeur du Taciturne el de Maurice de Nassau, et 
l'homme d'Élat éminent qui n'avait jamais voula être que le 
premier serviteur de la République. Ses obsèques eurent lieu 
solemnellement le 10 mai suivant, avec une pompe qui a élé 
décrite en délail par Commelyn et d'autres contemporains, 
et dans le funèbre convoi qui conduisit sa dépouille de La Haye 
à Delft, tous les corps politiques et toutes les classes voulurent 
être représentés !. La maison du Bois, près de La Haye [Het huis 
ten Bosch}, commencée en 1643 et transformée en 1647, sur l'or- 
dre d'Amélie de Solms, devint une sorte de mausolée, élevé à la 
mémoire du prince défunt'; là, dans la salle d'Orange, on peut, 
grâce aux peintures allégoriques de Jordaëns, de Honthorst ou 
d'Everdingen, suivre du berceau jusqu'à la Lombe, la vie de 
Frédéric-Henri; dans ce modeste palais enfoui sous les 
ombrages, le visiteur sent planer au-desaus de lui l'ombre 
auguste du héros, qui fut une des plus nobles figures de l'hi. 

toire nationale. Un trait à noler, c'est qu'à côté des expll 

guerriers du stathouder, rappelés sur plusieurs panneaux, un 
«les peintres a représenté la Force et la Sagesse unissant leurs 
eorts pour ouvrir la porte à la Paix ; la princesse douairière a 
tenu certainement à indiquer par là, que la paix avec l'Espagne 
avait été pour son époux le but supréme et le couronnement de 














sa longue carrière. 
Bien que le prince eût, dans ses derniers lemps, désiré La fin 
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de la guerre, et que le cardinal de Mazarin fôt d'avis, comme 
Brienne, qu'il avait trop vécu pour sa gloire‘, la France per- 
dait en lui un de ses amis les plus dévoués. On avait beau se 
dire que sa veuve allait être moins influenteet que Guillaume II 
se jetterait dans les bras du Roi Très Chrétien, on ne pouvait 
se dissimuler que l'attachement fidèle, dont le père avait fait 
preuve, élait chose rare, et que l'humeur du fils, pour être plus 
passionnée, ne serait peut-être pas aussi constante. Mazarin 
lui-même se défiait de sa fougue inconsidérée!, et il n'avait 
pas tort : le nouveau stathouder, au moins pendant les pre- 
miers mois de son administration, ne fut pas d'un grand 
secours à la cause française. Épris de gloire et ne sachant 
comment en aequérir, peu au courant des intrigues qui se eroi- 
saient autour de lui, obligé enfin pour affermir son autorité de 
ménager sa mère et surtout la province de Hollande, Gui 
laume II se comporta d'une façon incohérente, et, malgré sa 
bonne volonté à l'égard de Servien!, ne l'aida que médiocre- 
ment dans sa négociation. 

Deux questions principales étaient sur le tapis ot conti 
nuaient à être ardemment discutées, celle de la campagne, et 
celle de la garantie. Sorvien remuait ciel et terre pour faire 
accepter les subsides de la France, ce qui aurait contraint la 
République à concourir aux upérations militaires, et pour faire 
agréer ses propositions du mois de janvier. La plupart des pro- 
vinces paraissaient bien disposées; la Hollande seule restait 
inflexible dans son opposition, décidée plus que jamais à ne pas 
se rallier à la majorité. Les conférences du commencement 


















1. Cf. van Prinsterer, Loc. cit, IV, p. 108: Rrience À Servien, 92 mars 1647. 

2. Ibid, p. 197 :letiro du 28 mars AIT. 

3. Les letires de Mazarin et de Kervien à cette époque prouvent suralrondam- 
ment cetta bonne volonté (ef. van Prinsterer, Loe. ei. LV. ÿ. 192 14). Guillaume 
euvaya du reste immédiatement en Frauce le sivur Deschaups, pour annoncer 
la mort de son père, et écrivit à Mazarin qu'il ferait en sorte « counme en ce 
<tauge des personnes, Y. E, ne s'apercevra que de celuy des noms». — UL AE. 
Cons. de Hollande, NXNIX, 45 mars 1647. 
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d'avril prouvèrent qu'il ne fallait pas se flatter de la faire 
changer de conduite’. Les États Généraux furent alors le 
théâtre de séènes orageuses : le 10 avril, notamment, de Knuyt 
ayant voulu profiter de sa présidence pour lire un écrit, soi- 
disent rédigé par tous les plénipotentiaires à Munster et décle- 
rant qu'ils n'avaient pas besoin de nouvelles instructions, trois 
ou quatre des plénipolentiaires, qui étaient présents, se levèrent 
pour dire qu'ils n'avaient pas eu connaissance de cet écrit; il 
s'ensuivit un violent tumulle, et le calme ne se rétablit que 
lorsque Knuyt eut abandonné la présidence à un dépuié de 
Gueldre*. Le lendemain, les États Généraux ordonnèrent qu'on 
rayat de leurs registres le réeit de cet incident®. Le 43 avril, les 
États de Hollande parurent en corps dans la salle des séances 
de la Haute Assemblée, et le pensionnaire Cats déclara en leur 
nom qu'ils me contribuersient en rien pour la campagne*. 
Quelques jours plus tard, le député Pauw, qui était resté sans 
ses collègues à Munster, et y avait été assez mal traité par le duc 
de Longueville:, arriva à La Haye pour se défendre contre les 
attaques de Servien, et prèter à sa province l'appui de son élo- 
quence. Les 47 et 48 avril, il fit aux États Généraux l'apologie 
de sa conduite, exposa ce qui s'était passé à Munster, et s'éleva 
avec énergie contre les acousations injurieuses dont il avait 
&t8 l'objet”. Bientôt les États de Hollande en vinrent à des 
démarches graves : Le 19 avril, ils annoncèrent à Leurs Hautes 
Puissances que la France entravant le paix par ses prétentions, 











4. CI. A. E. Com, de Hotlande, XLI : Servien à Mazarin et à Mrienne, 4er, 2 et 
OCT 

2. Gt. A. E. Hollande, Ménoires e£ Documents, 
rique des négociations de Munale” 

3. Cf A. H, Rés, Et, Gén, M avril 1617, 

A2 GE. Aitrems, Loc. ei LUN, fe 382. 

52 On lui avait enlevé le médietion extraordinaire pour la remeltre aux médin- 
teurs ordinaires. CI. Basnaye, Op. ci, p. 72-14. 

8. Cf. À. E. Corr. de Hollande, XL : inforuution envoyée i Servien sur l'a 
blée des États, le 47 avril. — Sommaire du rapport de Pauw des 13 et 18 avril 


Les 34-35 d'un rénoné hito. 
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il fallait la décider à être plus conciliante, ou sinon concluré un 
trailé séparét. Pour y exhorter les autres provinces, ils 
envoyèrent des députés à chacune d'elles*. 

Servien, qui avait remis aux États Généraux mémoire sur 
mémoire (par exemple, les 41 et 17 avril*), sans oblenir de 
réponse, vit dans l'acte du 19, unc déclaration de guerre de la 
Hollande à la France: il résolut de ne plus garder aucun 
ménagement. Il rédigea et fit imprimer une lettre-circulaire à 
toutes les provinces, excepté celle de Hollande: il demandait 
une prompte réponse à ses demandes antérieures, juslifiait la 
France du reproche de ne pas vouloir la paix, et se plaignait 
hsutement de ceux « qui ne craignent pas de faire du mal à leur 
patrie, pourvu qu'ils nous en facent: ». Quoiqu'il prétendit ne 
pes avoir l'idée de jeter la division dans la République, Ser- 
vien n’en cherchait pas moins à séparer la Hollande des au- 
tres provinces, à lu metire en quarantaine. Le coup ne resla 
pas longtemps sans riposte : dans un mémoire plein d'ai- 
greur, l'ambassadeur de France fut accusé d'avoir outragé la 
Hollande et ses Régents, el de s'ètre livré à des menées sédi- 
tieuses; en même temps, l'orgueil des Français qui trailaient 
de « eanaille » les ministres néerlandais, et leur ambition qui 
les portait à convoiter les Pays-Bas, étaient représentés comme 
intolérables®. Des deux côtés, on IL prononcé des paroles 
impossibles à oublier, et un rapprochement semblait difficile. 
Un écrit, daté de Zutphen, £ mai 4647, et attribué par un 
document français à un ami de la France‘, ne servit qu'à 
rendre plus manifeste l'injure faite à la Hollande, en déplo- 




















1. CN. P. Jurt., n° XUI. — Le Op eût IV, pe 906 





Le Clere, Lae. eil., p. 292 s8., et 305 ss. 
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rant l'appel de Servien à six provinces contre la septième, et 
en lui conseillant d'agir à l'avenir avee plus de modération. 

Dès lors, l'échec de l'ambassadeur était inévitable. La pro- 
vince de Hollande était trop puissante pour que l'Union pat rien 
faire sans son consentement, D'ailleurs l'opinion publique en 
Néerlande s'effrayait des conquêtes de la France et des projets 
vrais ou faux qu'on lui prêtait. Le prince Guillaume, tout en 
désirant donner des gages de son dévouement à la France, 
n'osail manifester trop ouvertement ses sentiments, et confir- 
mait dans ses anciennes charges Jean de Knuyt, qui lui était 
indispensable à cause de son influence en Zélande*. Peut-être 
un brillant officier, comme d'Estrades ou 
déterminer Guillaume à quelque entreprise, mais d'Estrades 
avait reçu une mission en [talie, et quant à Millet, qui en 1646 
était si bien entré dans la confiance du jeune prince, il fut seu- 
lement question de l'envoyer de nouveau auprès de lui*, sans 
que l'idée se réalisät. Un plan de campagne fut cependant éla- 
boré pendant les mois de mars et d'avril, et des dispositions 
prises pour des opérations importantes aux Pays-Bas. Mazarin, 
profitant d'un armistice signé le 14 mars avec l'électeur de Ba- 
vière, songeait à faire envahir le Luxembourg par Turenne, 
tandis que le due d'Orléans attaquerait la Flandre. Guillaume II 
devait, de son côté, faire une descente près de l'Écluset; une 
letire adressée par lui Le 30 avril au maréchal de Gassion prouve 
que ses intentions élaient sérieuses, et qu'il voulait combiner 
ses mouvements avec ceux de l'armée française’. Quelques 
compagnies d'infanterie et de cavalerie reeurent mème l'ordre 





























4. CL Le Clerc, Op. ait. IV, p, 6 ss. 
2. €. À. E Uoyr. de Ilollande, NU : billet anonyme adressé à Serien le 





3.UL van Prinaterer, Lac. cit. LV, p. 208: Servien à Mazarin, 16 avril 117. — 
AE. Le eit, XI: Mazarin à Serrien, 10 mai 467, Millet rest À l'armée des 
Paysan, 

4 CALE, Lee. il, NUL: Servien à Murarin, © AVE 17 

5. Ibid, XUIV : le prince d'Orange à Gassiun, 30 avril 1667. 
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de marcher vers la Flandre, et quand la Hollande voulut faire 
des remontrances!, le prince répondit que la paix n'était pas 
signée et qu'il était responsable de le garde des frontières: que, 
du reste, il était prêt à exécuter lout ce qui serait résolu par 
les Élats Généraux, desquels il tenait ses pouvoirs de capitaine 
et amiral général, Le 14 mai encore, Mazarin se flattait que 
Guillaume agirait, ce qui pourrait « faire un grand effect et 
estonner extrèmement les ennemis? » Ces espérances ne lar- 
dèrent pas à s'évanouir, Servien ayant délivré aux États Géné- 
raux, le 48 mai, un mémoire les pressant de mettre leur armée 
en campagne, on ne lui répondit pas et on attendit l'avis de la 
Hollande qui s'y opposa naturellement. Le prince d'Orange fut 
poralysé, et la France réduite à ses seules forces ; pour comble 
de malheur, Turenne fut arrêté dans sa marche vers les Pays- 
Bas par une mutinerie de ses troupes, et les Espagnols profitant 
de ces circonstances, reprirent vigoureusement l'offensive : 
plusieurs places fortes, notamment Armentières et Landrecies, 
tombèrent entre leurs mains, t l'archiduc Léopold pénétra 
jusqu'en Artois. Ces succès, loin d'inquiéter les Provincos- 
Unies, Les réjouirent plutôt: ils écartaient le danger d'une con- 
quête des Pays-Bas par la France, sans menacer pour cela la 
sécurité de la République. Le bruit courut bientôt que la prin- 
cesse d'Urange allait retrouver aux eaux de Spa plusieurs m 
nistres espagnols! êt au milieu du mois de juin l'archidue 
Léopold publia un édit ordonnant une suspension d'armes sur 
mer avec les habitants el sujets des Provinces-Unies*. Philippe 








4. Gt. Résolutions de Hollande, 9 et 13 mal 1647. Elles sont dans Wicquefort, 
Histoire des Provinces-Unies, L (preuves}, p. 230- 





2 Gf Servien & Mario, 44 mai 1647, dans van Frinstérer, Loc, cit, IV, 
p.26. 


in à Gassion, 14 mai 4647. 
AE, Corr. de Hollande, SLA : 






d 
5. Cf, À. E, Cor, de Hollande, XI: Mazarin à Servien, d'Amiens, 29 juin 161, 
6. G£. Aitema, Loe, it, L. CV, 1° 354, 
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Le Roy en ayant informé les États Généraux, ceux-ci ne prirent 
aueune résolution, et se bornèrent à envoyer copie de la note 
aux diverses provinces. Aitzema pense toutefois, et les fails pa- 
raissent lui donner raison, qu'un acte sccret fut signé à ce sujet, 
car il y eut réellement, à partir de ce moment, tréve sur mer 
entre les Espagnols et les Hollandais*. Ces derniersallaient grand 
train à la paix; il élait urgent de les arrêter sur cette pente 

Servien l'essaya par un traité de garantie, vers la conclusion 
duquel il fit converger tous ses efforts. Depuis six mois, les Pro- 
vinees en débattaient les clauses, et l'ambassadeur sollicitait en 
vain une résolution finale. La plupart des Provinces désiraient 
cependant donner à la France une satisfaction, et la Hollande 
elle-même songeait moins à la refuser absolument qu'à en 
restreindre le plus possible la portée. En mai et juin, Servien 
revint à la charge dans plusieurs mémoires”, et enfin au com 
mencement de juillet les États Généraux lui communiquèrent 
un certain nombre de points qu'ils étaient prêts à signer avec 
luit. Le 4 juillet, ils le mirent en demeure d'accepter leurs pro- 
positions, et comme d'autre part, Mazarin avait hâte de voir 
son envoyé xelourner à Munster, l'instrument définitif fut 
promptement rédigé. La Thuillerie, que le cardinal avait ren- 
voyé à son poste et qui atteignit La Haye le 44 juillet!, arriva 
trop tard pour influer sur le résultat dé la négociation; il ne put 
que souscrire aux conditions arrêtées par les Élats, et apposer 
son nom au-dessous de celui de Servien, au bas de l'acte du 
29 juillet. Ce fut en effet à celte date que furent signés les 
articles de garantie. 





4. CM. A. 1. Rés Et. Gén. 29 jain 1691. 
2 Joe, cs 

Cf. A. E. Carr. de Hollande, XLA : Mémoires du 22 mai et du 24 juin 1641 
Gf. Le Clere, Op. cit. IV, p. 312-13; acte du 2 juillet 1647. 

@. À. E. Lee. eit,, XL: déclaration du 4 juillet 4647. 

Td., XXXVII : lettres de La Thuillerie des 40 et 46 juillet 4657. — 4. H. 
. Êt. Gén. A juillet 4647. 
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Afin de rendre los traités futurs avec l'Espagne « formes et 
durables », la France et les Provinces-Unies convenaient de 
quelques « précautions », propres à en assurer la stricte obser- 
vation. Les deux puissances s'engageaient d'abord réciproque- 
ment à rompre avec le roi d'Espegnc, l'Empereur ou tout autre 
prince de la Maison d'Autriche, s'ils attaguaient « aucuns des 
ps3s où places » appartenant à l'une d'entre elles ; une distinc- 
tion était établie entre les possessions des Provinces-Unies que 
l'article 1 désignait d'une manière vague et générale, et les 
possessions du Roi Très Chrétien : pour celles-ci, en efet. les 
articles Il et II limitaient la garantie aux pays et places de tout 
le royaume de France, y compris Pignerol, aux conquêtes des 
Pays-Bas et aux places de la Catalogne. En cas d'agression, 
celle des deux puissances qui ne serait pas attaquée aurait, 
avant d'entrer en guerre, un délai de six mois pour ménager un 
accommodement entre les adversaires {art. IV). Le Roi pro- 
amellait de n'assister aucun de ses alliés contre les États 
Généraux, et les États faisaient de leur côté une promesse 
aualogue (art. V). Les anciens traités entre le France et la 
République étaient maintenus, sauf en ce qui y était dérogé par 
le présent actg (art. VI}. Le septième el dernier article stipuluit 
que le nouveau traité ne commencerait « d'avoir son effet », 
qu'après la conclusion de la paix à Munster entre les couronnes 
de France at d'Espagne’. 

Pour compléter et expliquer l'article V, qui aurait pu 
inquiéter certains des alliés de la France, Servien et La Thuil- 
lerie publitrent le jour mème une déclaration, portant que le 
Roi comptait bien ne pas enfreindre le susdit article, en conti- 
muant à assister ses alliés contre d'auires puissances, par 
exemple la Suède contre l'Empereur, et le Portugal contre 
l'Espagne”. La réserve était ulile, élaut données l'exaspération 








1. Cf, Dumont, Op. cit, VI, tre partie, p. 396-97, 29 juillet 1647, 
2. CF. A. E. Corr. de dloblunde, UN. 
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dos Hollandais contre le Portugal et la crainte qu'on avait qu'ils 
ne s'alliassent à l'Espagne contre lui. Les deux ambassadeurs 
français auraient voulu amener un rapprochement entre les 
États et la Maison de Bragance, mais la proposition qu'ils 
formulèrent dans ce but, le 34 juillet, n'eut pas de succès*. 

Le traité du 29 juillet, que Servien regarda el vanta comme 
un succès, était loin de pouvoir passer pour tel. La prétendue 
garantie réciproque n'était pas équivalente pour les deux 
contractants ; elle élait générale pour les possessions néerlan- 
daises, elle était, au contraire, très limitée pour celles de la 
France. De plus, ce qui en annulait entièrement la valeur, c'est 
qu'elle s'appliquait à des traités ultérieurs, non signés, et qui 
peut-être ne le seraient jamais. Les Hollandais s'étaient certai- 
nement placés à ce point de vue, en rédigeant l'article VII; ils 
ne s'élaient liés que pour l'avenir; en attendant, rien ne les 
empôchait d'agir en toule liberté, et de s'arranger avec 
l'Espagne, au mieux de leurs intérêts particuliers. Les conlem- 
porains ne s'y trompèrent pas: {ous reconnurent que le mission 
de Servien avait été stérile». Personne, d'ailleurs, ne fut satis- 
fait du résultat, Mazarin, Lout en excusant son ambassadeur de 
n'avoir pas mieux réussi, s'aperçut aisément des lacunes el des 
défauts de son œuvre; ce fut pour lui une médiocre consolation 
de constater que du moins les sommes, dépensées en présents 
et autrement pendant la négociation, ne dépassaiont pas 
30,000 livres”, Quant aux Iollandais, quelque faible que fat 
leur récent engagement, ils gardèrent rancune à Servien de les 
Y avoir obligés; ils lui en voulurent aussi et surtout, de son 

1. Cf. A. E, Cor, de Hollande, LA : proposition du 34 juillet 4647. 

Cf. Mémoires de Ma de Molteville (Loc. ci., p. 111), de Bnienne (Loc. cit, 
pd}, de Mantglat (Loc. ei p. 118), ele. 

3. Gr. A. Paris, 3 juillet 1650 : « État de l'emploi de la somme 
Haye de M. Mathieu Heuft, le 11 mars 647, pour estre 

es et nécessaires pour le serrics 


eu avec MAI, les Estats pour le traicté 
de garantie. » Un y voit que 8,263 livres et 2 sols furent rewis au greffier Musc 
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ton impérieux, de sa manière arrogante de négocier, et des 
rails mordants qu'il leur avait décochés dans maint pamphlet. 
Lorsque le plénipotentiaire français eut pris son audience de 
congé, lo 34 juillet, on agita la question de savoir si on lui 
ferait le présent d'usage ; la province de Hollande s'y opposa et 
persiste dans cette opposition, malgré les instances des autres 
provinces; Servien partit sans avoir rien reçut. Des trois 
factions dont il avait signalé l'existence dans la République, 
deux étaient manifestement sans force, celles qui voulaient la 
continuation de la guerre, ou la paix de concert seulement avec 
la France ; la troisième l'emportait, celle de la paix à lout prix, 
même sans la France*, Au moment où se concluait le traité do 
garantie, parut un libelle qui exhortait à la paix les habitants de 
la Néerlande, au nom de tous leurs intérêts el même au nom de 
leur conscience, sous prétexte qu'ils élaient déjà liés avec 
l'Espagne ; l'auteur terminait en s'abritant derrière le grand 
nom de Frédéric-Henri et prétendait que ses dernières paroles 
avaient été un éloquent appel aux sentiments pacifiques de ses 
compatriotes *, Sans discuier la vérité de cette allégation, il est 
hors de doute que l'immense majorité du peuple néerlandais 
était prête à suivre le conseil qu'on lui donnait : l'alliance 
française avait vécu, et l'acte du 29 juillet ne pouvait être un 
obstacle à une défection désormais inévitable. 





4. CN Au Ré EL Gén. 4e et 2 noût AG, — Rérolu io 
81 juillet et 4° aoû. — A. E. Cor. de. Hollande 
5 août 4641. — Sersien ayant invité à 
avait négocié, ceux de la province de H 
2. Cf AE. Li XLAY : Sersien & Brienne, 48 juin 1647 
2 Jbid., XLI : « Préface de l'Imprimmeur à tous les bous et fidiles magistrats, 
officiers et subjects des États Généraux des Provinces-Unies, » 





de Holiande, 
à Brieone, 
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LA PAIX DE MUNSTER (50 JANVIER 1648) 


A peine la laborieuse discussion du traité de garantie élail- 
elle terminée que les Hollandais songèrent à reprendre acti 
vement leurs négocialions avec l'Espagne. Depuis six mois 
tout était en suspens, et les ambassadeurs de Philippe 1V com- 
mençaient à s’'impatienter. Peñaranda écrivait au milieu de 
juillet que le sieur de Meynerswijck (Gent), le seul des plénipo= 
tentiaires néerlandais resté à Munster, venait d'en partir, que 
Servien avait élé sept mois à La Haye, d'Avaux quatre mois À 
Osnabrück et que Le duc de Longueville était sans pouvoirs ; il 
se voyait done réduit à une inaclion énervante. Le retour du 
député de Frise, Donis, (28 juillet), lui permit d'échanger 
quelques vues dans des entretiens empreints de cordialité, mais 
Donia parlait peu, et d'ailleurs, il ne pouvait rien faire sans ses 
collègues. Peñaranda dont l'irritation altérait la santé, alla 
s'installer aux environs de Munster dans une maison de cum- 
pagne où 
situation se prolonger, de compromettre Les résultats acquis en 
janvier; la province de Hollande vit le péril et s'efforça 
d'obtenir des États Généraux les résolutions propres à le 
conjurer. Pour gagner la Zélunde qui s'opposait à un accommo- 
dement trop rapide, elle profita de la détresse de la Compagnie 








prit les eaux de Spa!. On risquait, en laissant la 





1. CI. Documenter inedilos para la Hisloria de España, LXXXUL: léliren de 
Peñaranda des 15 et 29 juilel, 2, 6, 12 et 18 août 4647. 
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des Indes Occidentales ; en Zélande, suivant un contemporain, 
tout le monde, même les veuves, Les orphelins et les prédicants, 
était intéressé dans les affaires de la Compagnie !, Les députés 
qui représentaient ces intérêts à la haule assemblée consentirent 
à accepter l'idée de la paix, à condition que la République four- 
nirait des secours à la Compagnie *. Peu de temps après, on 
décida de renvoyer à Munster les plénipotentiaires de l'Union 
avec ordre de continuer la discussion de leur traité et de faire 
en même temps leur possible pour assurer à la France pleine 
satisfaction. Malgré celte clause, due surtout à l'altitude 
d'Utrecht, le gouvernement français ne se dissimula pas la 
gravilé des circonstances : il savait que la Hollande était prête 
à l’'abendonner*, que Guillaume I] était « un bon petit prince 
un peu tiède* » mal renseigné sur les hommes et les choses, 
et sans grande autorité encore dans son pays*, enfin que lu 
Généralité se laissait diriger par Pauw et Knuyt, deux per- 
sonnages qu'il regardait à bon droit comme des ennemis ; il 
dut néanmoins faire à mauvaise fortune bon visage, el 
Mazarin, sur la demande du prince d'Orange, autorisa Pauw et 
Knuyt à s'interposer amicalement avec leurs collègues entre 
France et Espagne*. Quand, le 15 août, les États de Hollande 
eurent déclaré publiquement que leurs députés Pauw et Mathe- 
nesse s'étaient comportés « en bons et fidèles ministres », sans 
mériler en rien les attaques du comte de Servient, l'ambas- 
sadeur La Thuillerie n'osa pas protester contre cette résolution 
injurieuse, et fut d'avis plutôt do chercher à gagner par un 











1. Gr. Atema, Loc. el, LGV, à 295. 

2.7 août 1641. — Ci. Aitrema, Jbid., et van Loon, Op. eil., 11, p. 295. 

3. Des le 24 août, le Ulollande remit sou avis sur la formule de ratieation du 
futur traité. — Cf. A. H. Rés. ÊL. Gén. 

8. Cf. Groen van Prinsterer, Loe. ci 








1V; La Thuillerie à Mazarin, 5 août 1661. 
31 CAE, lorr. de Hollande, XLV: le même au même, 13 août 4043; il dit 
que le prinee demeurs « muet » quand il frudrnit parler. 
6. bid,, Mazarin à Guillaume 1, de Paris, G août 1657. 
À Hbid', Résolution des États de Hollande, du 45 aodt 1611. 
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présent l'ancien pensionnaire de Hollande". Aprèsles invectives 
de Servien, la chose était difficile, et le cardinal s'en rendait 
compte, tout en élant d'avance partisan de éetle lactique". En 
somme, les conférences pour la paix entre Hollandais et Espa- 
gnols allaient se rouvrir dans les conditions les plus facheuses 
pour la France. Le prince d'Orange se trompait, en garantissant 
de meilleures dispositions chez Pauw et plus de réserve chez 
N le premier ne voulait pas être « géhenné » par la 
et l'eutre paraissait avoir contre elle une véritable 
« passion® »; tous deux, du reste, étaient résolus à ne pas 
retarder le conclusion de leur œuvre par respect pour des 
engagements qui ne leur rapporlaient plus rien. 








Suite des négociations à Munster. — Conclusion et ratification 
de la paix par les Hollandais. 


En arrivant à Munsler au commencement de septembre, les 
députés néerlandais trouvèrent les Espagnols assez refroidis. 
Peharanda réclamait la ratification de ce qui avait été précé- 
demment « ajusté », et s'indignait d'avoir unc fois de plus à 
examiner des points qu'il croyait réglés. En apprenant qu'on 
allait relire et revoir les articles qui avaient « dormi » tant de 
mois, il invoquait la grâce de Dieu pour supporter la discus 
d'un troisième traité, après deux qu'il avait déjà successive 
ment mis sur pied [un de irève, et un de paix)‘; il réfléchit 








AE, Cor, de Hollande, XKXVIL': leüre à Uricane, 20 août 4647; II 
parie de donner 15 à 29,000 écus, si cela est nécessaire. 
Leutres de Mazarin, U: à La Thuilerie, 45 noût, à Longueville, 46 août; 
de 11 uctubre, il annonceit à La Thuillerie qu'il destiunit 190,000 écus à Pau, & 
livrer après service rendu. 
: LV: La Thuillere à Mazarin, 3 septembre 16! 

IL: à Le Tuillerie, 6 septembre 1647. 
LV: La Thuilerie à Navarin, 21 septembre 1617. 

6. Œ. Ducumentrs inédites pare le historia de España, LANXIU: lettres de 
Peñaranda, des ?, % el 11 seplembre 1617. 
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pourtant qu'il fallail se contenir vis-à-vis dé gens qui désiraient 
sincèrement s'entendre avec lui, et il ÿ réussit. Co fut dons sans 
enthousiasme, mais sans trop de mauvaise humeur, qu'il reçut 
ainsi que Brun les propositions apportées de La Haye (12 sep- 
tembre). Outre la révision de certaines clauses obscures où 
incomplètes, les États Généraux demandaient quelques change- 
mants importants : ils exigeaient, par exemple, le règlement 
immédiat en leur faveur, d'une question formellement réservée, 
celle du eulte et des biens ecclésiastiques dans la Mairie de Bois- 
le-Duc; ils voulaient la propriété des trois bailliages d'Outre- 
Meuse (Dalhem, Fauquemont ou Valekenbourg et Rolduc ou Her- 
logenrade, sur le rive droite de Ja Meuse), et la réincorporation à 
la province de Gueldre de son « haut quartier », avec Venloo sur 
la Meuse, qui en était resté séparé depuis le xvi‘siècle. Ces nou- 
veaulés et d'autres moins dignes de mention !, furent l'objet de 
longues controverses; Peñarand:, ne se sentunt pas assez de 
souplesse. en laissa retomber presque entièrement le poids sur 
son collègue, Antoine Brun, el ce dernier eut besoin de toute 
sa dextérilé pour se tirer d'affaire. Sans jamais heurter de front 
ses adversaires, soit par écrit, soit en paroles, il manœuvra si 
bien qu'il les amena insensiblement À des concessions, Le 
29 septembre, on décida d'un commun accord de s'en remettre 
à une chambre mi-partie pour la possession des trois bailliages 
d'Outre-Meuse, et de chercher un équivalent à échanger contre 
le « haut quartier » de Gueldre. 11 n'y avait qu'un point sur 
lequel les Hollandais fussent intraitables, c'était celui de leur 
suprématie, tant spirituelle que temporelle dans les territoires 
conquis; ils refusaient d'y permellre l'exercice public du culte 
catholique, et les Espagnols, de leur côté, so croyaient tenus 
par leur conscience d'en obtenir le maintien*. Les archevèques 
de Malines et de Cambrai, les évêques de Gand et d'Anvers, el 











4. Notamment le démantélement de certains fort on 
2. Gt. Boeumentor, ele, LXXXUI: pièces des 43, 16, 49, 


dre. 
30 septembre 1647 





Google 





EI LA RÉPUBLIQUE DES PROVINCES-UNIES 


le marquis de Lede avaient été consultés à ce sujet, et bien 
qu'ils n'eussent pas conseillé de rompre plutät que de céders, 
Philippe IV s'entétait dans son exigence : Peñaranda alla 
jusqu'à dire un jour que son roi ne céderait jamais la supré- 
matie « spirituelle », parce qu'elle appartenait, non pas à lui, 
mais au chef des 4mes?. En apprenant l'opposition faite à leurs 
demandes, les Élats Généraux s'émurent, et prirent des résolu- 
tions énergiques (8 octobre) : l'Espagne devait tro mise en 
demeure de leur donner une réponse catégorique et d'acquiescer 
à toutes leurs propositions, sans y rien changer. Le prince 
d'Orange fut même mandé à La Haye pour délibérer sur les 
moyens de faire campagne, si cela devenait nécessairet, Ces 
velléités belliqueuses étaient peu sérieuses, et la province de 
Hollande, en s'y associant, ne visait qu'à produire un effet 
d'intimidation; cependant, elles semblèrent assez redoutables 
pour que quatre plénipotentiairés néerlandais quittassent préci- 
pitemment Munster, en vue de les combattre (46 octobre); 
c'élaient Gent, Pauw, Knuyt et Clant. Précisément à cette 
époque, Peñaranda venait d'acquérir à prix d'argent une partie 
de la correspondance diplomatique des ambassadeurs et mi- 
nistres français; plusieurs des représentants de l'Union, notam- 
ment Gent, Pauw et Knuyÿt, ÿ étaient jugés très sévèrement: 
Peñaranda leur avail montré les passages où ils étaient le plus 
maliraïtés, el, comme il le dit lui-même, ç'avait été un coup de 
maître (un cudemestre)?, Furieux des accusations et des satires 








4. CI. A D. Secr, Ep. — Gorr. ds Goun. Gén, LXII, Son Altesse au Roi, 
23 juillet et 16 octobre 1647. 

3. de n'ai pas vu les avis des prélats aux Archives de Bruxelles, maal'archidue 
en parle comme s'ils étaient analogues à celui du marquis de Lede: or, ce der. 
r conseillait dé né pas atréler püur là quéstion religieuse la conclusion de La 
paix, car en cédant sur le el dens la mairie de Bois-k-Duc. l'Espazne ne 
ferait que céder ee qu'elle m'avait pas (ef. À. B. Ibid, avis du 8 octobre 16171 

3. CE. Documentos inedilos para la Msloria de Espeña, LXXXII, Peñaranda au 
Roi, 14 oetobre 1647 

4. Cf. Aitrema, Loc. il, L EV, fe DT. 

5. GE. Dacumentos,ele., LAXKIY: lettre de Peñaranda, du 17 octobre 1647. Das 
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dirigées contre eux, les trois députés se rendirent dans leur 
pays avec le désir de s'en venger, et d’aplanir ous les obstacles 
qui empéchaient encore leur entente avec l'ennemi. 

Pauw et Kauyt gagnèrent directement La Laye, et le jour de 
leur arrivée (24 octobre) firent un rapport circonstancié aux 
États Généraux : d’une part, ils représentèrent la France comme 
peu disposée à la paix; d'autre part, ils soulinrent que l'accord 
était complet avec les Espagnols, sauf sur la question de la 
souverainelé religieuse dans les territoires conquis. Leurs 
déclerations furent aceueillies avec empressement par la maÿo- 
rité, ct quand La Thuillerie vint deux jours après rappeler les 
traités de 1644 et de 4647, qui obligesient les alliés à ne traiter 
que conjointement, il trouva peu d'écho dans l'assemblée; la 
province de Hollande et le prince d'Orange lui-même, jugeant 
que la négociation de paix était « portée aux termes de pouvoir 
estre lotalement conclue », furent d'avis que les plénipoten- 
tiaires s'en retournassent au plus 1ô1 pour achever leur négo- 
ciation, et les autres provinces furent prices de donner leur 
opinion dans les huit jours‘. Malgré les instances de l'ambassa- 
deur français el les scrupules de quelques provinces, un cou- 
rant irrésistible ne tarda pas à se dessiner en faveur de la paix, 
et au bout de trois semaines, les États Généraux se préparèrent 
à émettre un vote décisif : outre leurs représentants ordinaires, 
les provinces de Gueldre, de Hollande et de Zélande, avaient 
envoyé, pour la circonstance, des députés extraordinaires * Les 
débats furent longs, et portèrent surtout sur deux points : 1° les 
États devaient-ils maintenir leur prétention à exercer dans la 
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Mairie de Bois-le-Duc et les autres pays annexés, la souverni. 
neté au spirituel aussi bien qu'au temporel? On se prononça à 
l'unanimité pour l'affirmative, tout en consentant à supprimer 
dans le traité les mots « spirituel » (geestelick) et « temporel » 
(wereltlick). 2 Devait-on conclure la paix sans la France, ou 
seulement avec elle? Iei la résolution, prise à la majorité, fut 
que les plénipotentiaires devaient retourner à Munster pour 
conclure, mais faire en même temps les plus sérieux efforts en 
vue d'accorder la France et l'Espagne. La Zélande s'était bornée 
à demander qu'on se conformt à un certain nombre de réso- 
lutions antérieures!, dont la plupart insistaient pour la satis- 
faction des intérêts français sans écarter pourtant l'éventualité 
d'une paix séparée; Utrecht ct la Frise avaient fait preuve de 
plus de fermeté. en opinant pour qu'on ne conelût pas lant que 
la France n'aurait pas été satisfaitc*, En vain La Thuilleri 
il tenté une nouvelle démarche pour retenir les États; le 
président de semaine avait laissé son écrit sur la lable, et ne 
l'avait lu qu'après le vote». 

Le parti de la paix à tout prix avait le dessus, et les plénipo- 
tenliaires néerlandais en étaient convaincus lorsqu'ils reprirent 
le chemin de la Westphalie ; aussi le député de Gueldre, Gent, 
seigneur de Meynerswijek, ne fut-il pas trop impressionné par 
les avertissements tragiques d'Alexandre ven der Capellen, qui 
ui mit sur la conscience de faire signer le traité franco-espagnol, 
sans quoi il s'exposeruit à être « victima populi‘ ». Le peuple 
de Néerlande n'avait pas pour ses alliés un si farouche atta- 
chement. D'ailleurs les meilleurs amis de le France paraissaient 
alors découragés, et il se produisait sans cesse des défections : 











4. Notamment à celles des 18 maf, 4 juillet, 1, 10 ct 49 août 4647. 
2. Cf. À. E. Corr. de Hollande, XLV. — Le ere, Op. cit. LV, p. 401-00. — 
Aitems, Loc, sit, &, GY, f° 357: Résolution du 13 novembre 1057. 
Cf. A. E. Lee, eit.: écrit du 13 moveæbre 4641. — Capellen, Loc. et. — 
Basnage, Op. 6t., p. 90;ce dernier place l'incident au 11 novembre. 
4. CF, Capollen, M, pu 205. 














ATTITUDE DE GUILLAUME 11 ET 


la plus douloureuse et la plus inquiétante fut celle du prince 
d'Orange, défection momentanée il est vrai, et mitigée 
d'excellentes intentions, mais très réelle dans les derniers moi: 
de 1647, quoi qu'en ait dit l'ambassadeur La Thuillerie qui n'a 
jamais voulu ÿ croire, ni y laisser croire son gouvernement". 
Guillaume II avait des raisons sérieuses de se Lenir sur la 
réserve : d'abord il n'avait ni les pouvoirs effectifs ni l'autorité 
morale de son père, et n'osait se meltre en travers du courant ; 
La Thuillerie écrivait, le 49 novembre, qu'il n'y avait pas à 
douter de ses bonnes dispositions, « mais extremement de son 
pouvoir, n'en ayant pas non plus que le moindre de la Répu- 
blique ». Il exagérait certainement; toutefois, à la fin de 1647, 
le jeune prince se trouvait vis-h.vis de plusieurs provinces 
dans une situation fausse ; il n'avait pas obtenu de toutes sa 
commission officielle de stathouder : la Hollande venait seu- 
lement de lui remettre la sienne après des retards qu'on attri- 
buait au désir de le tenir en bride*; la Zélande, pour d'autres 
motifs, n'était pas encore en règle. Entre temps on avait parlé 
à plusieurs reprises de diminuer ses attributions, de lui enlever, 
par exemple, le droit de changer les garnisons sans l'approba- 
lion des « conseillers commis » de chaque Province ®. Du reste, 
eît-il eu tous les titres et droits dont jouissait Frédéric-Henri, 
qu'il ne les aurait eus qu’ « en parchemin! », à cause de sa 
légèreté. Depuis son avènement, il ne songeait qu'à ses plaisirs, 
se livrait avec passion à tous les sports, et « faisait corvée » 
d'entendre parler d'affaires *. Dans ces conditions il avait besoin 
plus qu'aucun autre de eonscillersexpérimentés et devait quelque 
peu tomber sous leur coupe; de là son attitude à l'égard deKnuyt 












4. CI. À. K. Cor. de Hollande, XL + La Thuillerie à Mazarin at à Bri 
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que les ministres de France le sollicitaient de disgracier et qu'il 
gardait néanmoins. La Thuillerie eut une fausse joie, au com- 
mencement de novembre, à la nouvelle que le prince avait cassé 
lesmembres de son conseil"; mais Jean de Knuyt et son parent 
Buisero, furent maintenus dans leurs charges" ; Guillaume ne 
pouvait se passer d'eux ; il ménageait particulièrement le pre- 
mier dont le crédit restait considérable dans la province de 
Zélande. D'autre part, consciemment ou non, il subissait l'in- 
fluence de sa mère : au mois d'août, il.avait été la voir aux 
eaux de Spa, et depuis ce voyage les liens assez lâches qui 
unissaient le fils et la mère s'étaient sensiblement resserrés?. 
Amélie de Solms s'était efforcéo de persuader au jeune prince 
que la paix avec l'Espagne était une nécessité inéluctable et 
qu'il ferait bien, au lieu de compromettre son pouvoir par une 
résistance inutile, de tirer de l'événement le meilleur parti 
possible. Guillaume avait fini par ee laisser séduire et avait 
permis de mettre la dernière main au trailé négocié par Knuyt 
au sujot des intérêts de la Maison d'Orange. J'ai dit qu'une pre- 
mière convention avait été rédigée le 8 janvier 1647 ; la mort 
de Frédérie-Henri avait remis tout en question, d'autant plus 
que Guillaume II avait demandé un acte de garantie des États 
de Brabant, et la cession du Limbourg à la place des petites 
seigneuries promises à son père. On voit par plusieurs manu- 
scrils des Archives de Bruxelles que Philippe Le Roy fut employé 
à cette négociation et qu'il fut chargé de porter à La Haye la 
garantie des États de Brabant. Quant au Limbourg, l'archidue 
Léopold se fit donner l'avis des archevèques de Malines et de 
Cambrai, du marquis de Castel-Rodrigo et du conseiller Hovyne. 








 E. Corr. de Hollande, XXXVIII, lettre du 5 novembre 1611. 
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TRAITÉ DU 97 DÉCEMBRE 1647 Et) 


Les deux prélals représentèrent que si, au point de vue des 
revenus, il n'y avait pas grande différence, lo Limbourg avait 
cependant plus d'importance que les seigneuries dispersées 
qu'on avait consenti à céder formait un tout, était situé sur 
la frontière et défendu par des places fortes, enfin était un duché 
et une des dix-sept provinces « belgiques »; pour ces raisons, 
ils conseillaient de ne pas l'aliéner, sauf le cas de force majeure, 
et, si l'on en venait là, de réserverla souveraineté du Roi. L'avis 
du conseiller Hovyne fut analogue. Le marquis de Castel- 
Rodrigo se prononça d'une façon encore plus catégorique contre 
la cession du Limbourg. En présence de cette opposition, Guil- 
laumelTne sopiniätra pas outre mesure, et, le 27 décembre 647, 
Jean de Knuyt signa avec Peñaranda et Brun le traité final", 
L'acte du 8 janvier précédent était formellement confirmé, avec 
un pelit nombre de changements: ainsi la terre et seigneurie 
de Montfort, près Ruremonde, élait seule donnée au prince 
Guillaume, avec promesse d'augmenter ses revenus jusqu'à 
32,000 florins par an, « par des pièces ou terres, d'alentour de 
là situées » ; le princesse douairière d'Orange recevait person- 
nellement, outre Zevenberg, la terre et seigneurie de Turnhout 
en Brabant avec ses dépendances actuelles etanciennes. L'accord 
ne devait êlre obligatoire qu'après la conclusion et ratification 
de la paix entre les Provinces-Unies et l'Espagne, mais le fait 
d'avoir mis à l'abri d'avance ses intérêts particuliers, prouvait 
que le stathouder avait pris son parti de celle paix et l'envisa- 
genit comme très prochaine, Mazarin et La Thuillerie, qui 
paraissent n'avoir pas été bien au courant de ces intrigues, 
complaient encore en novembre et décembre 1647 sur le zèle 
dévoué de Guillaume Il; ils songeaient à le réchauffer par un 
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présent ou par l'envoi de Millet‘; ils fondaient de grandes 
espérances sur les bons sentiments d'un de ses confidents, 
M. de Sommelsdyck, fils de François van Aerssen *. C'était se 
faire d'étranges illusions : au moment où se négociait le traité 
du 27 décembre, le prince d'Orange ne se souciait guère des 
désirs de la diplomatie françuise, et lorsque ensuite il voulut 
faire son jeu, ce fut trop tard pour rien empêcher. 

Les plénipolentiaires néerlandaish Munster, se sentant pressés 
par la majorité de leurs compatriotes de conclure la paix au 
plus vite, et n'étant pas retenus par le prince d'Orange, mirent 
peu de persévérance et de conscience dans leur rôle d” « inter- 
positeurs » entre France et Espagne. Au mois de septembre, 
s avaient fait un effort pour accommoder les deux puissances*, 
et avaient obtenu de l'Espagne quelques concessions ; ils avaient 
rapidement mis sur pied 20 articles el s'étaient flallésun instant 
que tout se terminerait en vingt-quatre heures*. Mais quand le 
mois de décembre arriva, ils se trouvèrent au même point. 
Cinq questions restaient en lilige*, et ceux qu'il fallait mettre 
d'accord étaient également intraitables. La question de la Lor- 
raine, que la France occupait et qu'elle refusait de rendre au 
due Charles IV, était particulièrement difficile à résoudre ; 
c'était, comme le disait Péñaranda, « un os terriblement dur » 
(duro hueso}*. Les députés de l'Union n'avaient pas la philo- 
sophie de l'aumonier du comte d'Avaux, qui se résignait à 














1. Gt. Lettres de Mazarin, I : à La Thaillerie, 49 novembre 4611. 
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à. Gf. Le Clere, Op. eit. IV, p. I 18. :« Relation sincère de la négoci 
Musster entre Leurs Majestés les rois de Frarce et d'Espagne, depuis que les 
Dlénipatentisires de MM. les Estats Généraur des Provinces-Unies «y sont 
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habiter Munster « quelques Olympiades », et probablement une 
notable partie de «a vie, « si elle ne s'y terminait du tout». Ils 
perdirent patience el Lrois d'entre eux furent d'avis de signer le 
traité séparé, sans plus attendre; Jean de Knuyt s'opposa à 
tant de précipitation et déclara qu'on pourrail peut-être arranger 
les choses moyennant des concessions réciproques : la France, 
par exemple, consentirait à rendre au duc de Lorraine la plus 
grande partie de ses États, en y démantelant les forteresses. 
Le projet parut réalisable, et les Hollandais différèrent leur 
signatures. Toutefois ce ne pouvait être qu'un court répit : les 
Espagnols menaçaient de rompre si on n'en finissait pas, et 
Mazarin n'entendait nullement renoncer à la Lorraine; par 
contre, les États allaient à la paix « à bride abatiue », et il aurait 
fallu un miracle pour les arrêter?. C'est à peine si les efforts 
de La Thuillerie à La Haye, de Longueville, d'Avaux et Servien 
à Munster parvinrent à retarder jusqu’à la fin de janvier l'inévi- 
table issue. 

Le 3 janvier 4648, La Thuillerie se rendit auprès des États 
Généraux et leur adressa un véhément discours : il s'éleva 
contre la déloyauté des Espagnols qui voulaient les entrainer à 
une paix séparée, se plaignit de n'avoir pas reçu de réponse à 
ses mémoires du 23 octobre et du 45 novembre passés, et adjura 
la République d'observer ses engagements avec la France. On 
l'écouta avec altention et le président de semaine, le zélanduis 
Yelh, lui fit une réponse courtuise*. Toutefois l'impression 
produite s’effaça vite el les Élals ne changèrent pas leur ma- 
nière de voir, L'offre de soumettre à leur arbitrage el à celui du 
prince d'Orange la plupart des points contestés entre la France 











L. Joly, Voyage de Munster, p. 32427 : lettre du 14 novembre 1647. 
2. CL Basmage, Op. ei, p. 99. — Bougeant, Op. cif., V, p. 19238. 

Cf. À. E. Cor. de Hollande, XXXVIII et LV: La Thuillerio à Mezarin, 
avier 1648. 

4. Jbid., XXXVIIL et XLVI : lettre citée du 7 janvier 1618. A1. Rés. ÉL Gén. 
5 janvier 4648. 
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et l'Espagne n'eut pas de succès; c'était une idée de La Thuil- 
lerie qui, dès le mois d'octobre, l'avait suggérée à son gouver- 
nement et qui y avait été encouragé par le frère de Nederhorst, 
M. de Renswoude*. L'offre fut faite à lu fois à Munster aux plé- 


nipolentiaires néerlandais, ct à La Haye au président des États 
Généraux; ï 









grosse pierre d'achoppement de l'accord. Les États Généraux 
se bornèrent à prendre acte de la démarche faite auprès de leur 
président, et il ne semble pas qu’on ait alors poussé l'affaire 
plus loin. Le 18 janvier, La Thuillerie remit à l'assemblée une 
nouvelle note, justifiant La conduite des plénipotentiaires fran- 
«ais au Congrès, et rejetant sur l'Espagne la responsabilité de 
tous les retards?. En même temps, il cherchait à gagner diverses 
provinces, comme la Zélande, Over-Yssel et la Prise ; son but 
était de grouper une majorité autour d'Utrecht, dont il se 
croyait assuré*, et de tenir ainsi en échec la Hollande; dans 
cotte dernière province même, il jetait [la division : le corps de 
la noblesse et quatre villes déclarèrent qu'on ne devrait pus se 
séparer de la France, si celle-ci consentait à abandonner la 
Lorraine; mais la majorité se prononca pour la paix immé- 
diale, avec ou sans la Francet, Le prince d'Orange élait très 
embarrassé au milieu de ces controverses et du déchainement 
des passions surexcitées : il craignait de se mettre à dos la 
Hollande en s'opposant au traité, et de mécontenter la France 
en s'y résignant, Cependant, depuis la conclusion de l'acle du 
27 décembre, qui garantissait ses intérêls personnels, et surtout 

4. GI. AE. Cor. de Hollande, XXKVII : lettre à Urienne, du 28 octobre 1647, 
et XLVI, lettre au même du 10 décembre 4641. CI. Groen van Prinsterer, Loc. 
et, IV p. 31. 

2. Cf. Range, Op. ei. p. NT. — Wiequelont, Histoire des l'rovinces-Unies, 1, 
aux preuves, D. 466 : extrait du registre des États Généraux, du 4ü janvier 1618, 

3. Cf. À. E. Loe. it, XXXVILL et XLVI 


$. Phi, lettre citée du 7 janvier 4648. 
5. Fhid.| lettre de La Thuillerie, du 24 janvier 4648. 
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depuis son intronisetion officielle comme stathouder dans la 
plupart des provinces! il se sentail moins disposé à ménager 
l'Espagne, et plus hardi à braver l'opinion de la Hollande. La 
Thuillerie Le visitait souvent et l'entretenait duns ces senti- 
ments; il ft tant que le prince écrivit à Knuyt pour lui ordon- 
ner de ne pas signer à Munster, et refusa d'écouter l'agent 
espagnol, Philippe Le Roy, venu pour l'endoctriner*. Ce revi- 
rement fut remarqué et provoqua une grande irritation chez 
les partisans de la paix; dans les États de Hollande, deux 
députés se prononcèrent contre un présent de 100,000 livres, 
destiné au stathouder, sans cacher qu'ils le voteraient pourvu 
que Guillaume « employast plus vivement qu'il n'avoit faict 
jusques iey ses offices pour l'avancement de la paix’ ». Tandis 
que le prince d'Orange se laissait guider par les conseils de La 
Thuillerie, Amélie de Solms lui faisait des avances et semblait 
toute changée. Mazarin erut politique d'écrire au fils et à la 
mère pour les remercier de leur dévouement à la bonne causet. 
Malheureusement il n'était plus temps d'enrayer l'élan des 
Provinces-Unies vers l'Espagne, élan qu'encourageuit l'étrange 
condescendance de Philippe IV : au commencement de janvier, 
persuadés que les trois pays d'outre-Meuse seraient laissés à 
qui les oceuperait, les Élals avaient envoyé des troupes s'y 
cantonner, et le comte de Solms, gouverneur de Maëstricht, 
avait mis garnison dans le château de Dalhem ; les Espagnols 
n'avaient pas protesté contre cet acte d'hoslililé, prouvant 
ainsi qu'ils étaient résolus à éviter coûte que coûle une rup- 

4. La seule « commistion » de atathowder qui lui menquét, celle de Zélande, 
Aui fut délivrés Le 19 janvier 1648, — CL A. E. Con, de Hollande, XLVI: ele de 
La Thuillrie, du 3 janvier. 

2. Bbid., letire du même, janvier L6(8. On à comparé asser justement la poli- 
tique de Guillaume ll, en 1648, à celle de Maurice en 4608-09 ; une diférence ca; 
tale résulte toutefois de l'attitude de la France qui en 4609 voulait la paix, et en 
4648 sy opposait 


3. Did. Lettre du même, ?8 janvier 1648. 
4. Ibid, lettres du A7 janvier 164 
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ture’, Comme d'autre part, les ambassadeurs du Roi Catholique 
avaient fini par céder sur le point de la souveraineté spirituelle 
dans les territoires conquis et avaient approuvé jusqu'à la for- 
mule de la ratification future, la France restait le seul obstacle 
à la paix. On s’arrangea pour s'en débarrasser. 

Sur l'ordre de Peñaranda, Antoine Bran alla bousculer les 
Hollandais, les sommer de conclure et leur mettre le marché à 
la main; c'était une tactique qui réussissail infailliblement. Le 
46 janvier, il fut convenu qu'un délai de quinze jours se: 
donné à la France pour régler la question lorraine; après quoi, 
on signerait Le traité le 30 janvier, et on lératiferait le 16 mars». 
Le sort en élait jeté; rion ne pouvait plus empécher la délection 
des Provinces-Unies. Les manœuvres du chevalier de Saint-bar, 
qui se prétendait chargé par le prince d'Orange de travailler 
en faveur de la paix, ne produisirent guère d'effet, quoi qu'en 
ait pensé Mazarin!; il n'en était pas besoin pour provoquer les 
-résolutions finales. Quelques conférences eurent encore lieu, 
assez inutilement, sur la question de la Lorraine, l'Espagne 
exigeant la restitution des places avec leurs fortifications, la 
France ne voulant en {out cas les rendre que démantelées*. 
Jusqu'au dernier moment, les ambassadeurs français lutèrent 
pour retenir leurs alliés, et les Espagnols furent inquiets. Enfin, 
le 30 janvier, tout se régla, non sans peine: : dès le malin, 
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Loe. eit., L. CV, fee à as. — Capellen, Il, p. 291. La provi 
lu empêcher toute voie de fait, mais le Conseil d'État et lo 
 pasaé outre. 
f. Documentos incdites para La hi 
ia, des 2 et 17 janvier 1618. 
A+ D Seer. Esp. — Corr. des Gous. Gen. LXI, l'arebldur à Philippe 1V, 
janvier 1648, — À, E. Cor. de Hollande, XLNI, Mazario à La Thoillerie, 
31 janvier 164. 

4: G Hesnage, Up. ei, pe 100 ss. 

5 Vuir surtout pour ce récit la lettre de leñaranda à Philippe V, le 31 jan- 

1648 \Decumentos ineditos, LXKXIV , et celle des députés néerlandais aux 
États Généraux, le 1er février 1648 (imprimée dans plusieurs recueils, nolam- 
ament dans Le Clere, IV, p. #23-25). 
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Pefiaranda envoya demander aux plénipotenti 
un rendez-vous pour l'après-midi; ils le 





donnèrent pour 
4 heures, mais peu avant l'heure fixée ils lui firent dire par leur 
secrétaire qu'ils étaient obligés de se rendre chez le due de 
Longueville. C'était une défaite. Peñaranda leur fit répondre, 


sur un lon plaisant, qu'il leur pardonnail, l'affaire étant sans 
doute très grave, que toutefois il tenait à les voir à quelque 
heure de la nuit que ce fût, Bientôt on le manda avec Brun à la 
légation du quartier Saint-Lambert, et une vive discussion 
s'engages, de 4 heures à 14 heures du soir. Le député d'Utrecht, 
M. de Nederhors, qui n'avait cessé de prêcher l'union avec la 
France, et auquel, depuis longtemps, Peñaranda jugeait superflu 
de parler, à cause de son parti pris!, se retira de la salle où l'on 
délibérait, en déposant une protestation écrite contre la 
conduite de ses collègues*. Ceux-ci ne sy arrélèrent pas. 
Comme ils se lamentaient d'ébandonner leur ancien allié, le 
Roi Très Chrétien, tandis que Philippe IV soutenait avec achar- 
nement le duc de Lorraine, allié bien inconstant, Peñaranda 
leur délivra une promesse formelle d'accepter, jusqu'à la ratifi- 
cation de la paix, la continuation de leurs bons offices entre 
les deux eouronnes?, Cette coneossion ne suffit pas à mettre 
leur conscience en repos, el ils sollicitärent deux jours de délai; 
les Espagnols refusèrent, exigeant la conclusion le soir même, 
et menaçant de rompre s'ils ne l'obtenaient pas. Alors, à 
A1 heures du soir, sur les quatre exemplaires du traité, deux 
n français et deux en hollandais, les sept députés présents 
apposèrent leur signature. Le k 








fat complété einq jours 





4. Cf. Doeumentos ineditos, LXXXIV, letire du 41 octobre 1817. 

2. Cf. Le Clere, Gp. it. IV, p. 463 ss., réfutation per Malhenesse et Pauw, le 
43 mars 4648, d'un écrit de Nederonst du 3 février: remontrance de Nederhorst 
contre cette réfulation. La Neuville, Op. it., IN. p. 89, se trompe quend il dit 
que Nederhorat, abattu par la maladie, signu le (railé. 

3. CF À. E. Corr. de Hollande, XXXNUIL : écrit envoyé par La Thuillerie dans 
une lettre du 4 février 1618. 
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après, par un article particulier, concernant la navigation et le 
commerce. 

La nouvelle du grand événement fut accueillie à La Haye 
avec joie. Pourtant cette jaie n'alla pas sans quelques regrets 
et sans quelques craintes : on regrettait que la France ne fût 
pas comprise dans la paix, on craignait [qu'elle ne fût froissée 
du procédé et qu'elle ne fit sentir à la République le poids de sa 
colère. Si Mnzarin n'avait écouté que les conseils du vindicatif 
Servien, il aurait usé de représailles en redemandant à ses alliés 
de la veille les régiments français qu'ils avaient à leur solde, 
et en frappant leur commerce de droits élevés!. Heureusement 
qu'il n'était pas d'humeur si violente : malgré les « peines indi- 
cibles » que lui causaient les Étals’, il jugeait utile de les 
ménager pour ne pas leur faire croire qu'ils s'étaient rendus 
« irréconciliables à la France », et ne pas les pousser absolument 
dans les bras de l'Espagne?. Il s'entendait fort bien sur ce point 
avec La Thuillerie qui d'avance avait insisté pour le maintien 
de rapports amicaux, « encore qu'ils soient infidelles », disait-il 
des Hollandais, « qu'ils soient République, et partant qu'il ÿ aÿt 
peu de fondement à faire sur leur parollet ». Le greffier Musch 
ayant insinué au mois de janvier qu'ils seraient forcés de con 
cure le paix, mais que si la France demandait un subside ils le 
lui accorderaient sans doute, Mazarin avait été d'avis de ne pas 
faire f de celte ouverture pour l'avenir’. Au lendemain du 
30 janvier, il refoula ses rancunes, et ne changea rien à son 
atlitude. Un jour, la princesse d'Orange interpella l'ambassadeur 
de France au sujet de bruils inquiétants : « Hé mon Dieu! » 
lui dit-elle, « nous voudriez-vous quitter après quaire-vingls ans 





1. CI. Basnage, Op. cit. p. 106-07. 

2. C1. Lettres de Mezarin, IL: à Longuevile, 8 février 1518. 

3. CI, 4, E. Gorr. de lollande, XLYI : Mazarin à La Thuillerie, 24 janvier 1648, 

4. Ibid, La Thuillerie à Mazarin, 28 janvier 1648. 

5. fid., XLVL: La Thuillerie à Mazarin, 21 janvier 4644, et réponse de Mazarin, 
du 34 janvier. 
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d'alliance, pour avoir fini la guerre sans vous, laquelle nous 
ne pouvons continuer? » La Thuillerie répliqua que ce serait 
rendre la pareille: it pensait néanmoins que les Provinces-Uni 
n'avaient et n'auraient jamais de meilleurs amis que la France:. 
Les anciennes relations entre les deux pays furent donc offciel- 
lement conservées. Du reste, si le cardinal ne fondait guère 
d'espoir sur l'intervention conciliante des Étals qui allait con- 
tinuer à Munster en vue d'un accord franco-espagnol, il n'avait 
pas encore renoncé à les ramener. Pendant quatre mois, pro 
filant de la bonne volonté du prince d'Orange et de la résistance 
espérée de certaines provinces à la paix, il s’elforça d'em- 
pécher la ratification et de suspendre l'effet de leur traité 
séparé. 

Dès lerelour des plénipotentiaires de Munsier en Néerlande, 
la lutte commence entre ceux qui applaudissaient à leur con- 
duite el ceux qui le réprouvaient. Nederhorst expos le 3 février 
aux États Généraux les « raisons » qu'il avait eues pour ne pas 
signer, et reçut les remerciements de le province d'Utrecht; 
ses collègues, par contre, en attendant de publier une réfulation 
écrite des « raisons », chargèrent quatre d'entreeux (Mathenesse, 
Pauw, Knuyt ét Clant) de justifier leurs actes devant la haute 
assemblée, ce qu'ils firent le 42 février dans un rapport circon- 
stancié*. Il serait superflu d'analyserce rapport où se retrouvent 
les arguments ordinaires en faveur de lu paix; il suffit de 
remarquer que la France y était accusée de n'avoir pas voulu 
accepter des conditions très acceptables ; Mazarin, dans une de 
ses Lettres, appelait cela « changer du blanc au noir tout ee qui 
s'est passé* ». Malgré le ton agressif du rapport des plénipoten- 
8, la majorité des États se montra désireuse de témoigner 














1. CL AE. Corr. de Hollunde XLVI: La Thuillerie à Mazarin, 44 TGvrier 1618. 
2. Fid. — CT. Aitema, Loe. it, L GVI, P2 ss. — Le Clere, Op. ci. TV, p.427 
et pe 63-65. — Basnage, Op. cit, p. 08. La résolution des États d'Utrecht ent 
a 8/18 février. Le réfutation des « Raisons » de Nederhorst ent du 41 mars 1618. 
. GI AE, Zoe. ct, XLVI, lettre à Le Thuillerie, 6 mars 4648. 
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beaucoup d'égards à la France. Tandis qu'en Hollande on eût 
couru risque d'être lapidé en s'opposant à la ratification du 
traité, en Gueldre, à Utrecht et en Frise on parlait de la différer 
jusqu'à l'entière satisfaction de Louis XIV; Over-Yssel at Gro- 
ningue hésitaient; la Zélande, poussée par le prince d'Urange 
qui y avait uno grande influence, n'élait pas éloignée de désa- 
vouer son représentant au Congrès. À l'assemblée provinciale 
de Zierickzéo, on se moqua d'une lettre de Jean de Knuyt où il 
prétendait avoir voulu « esquiver la conclusion finalle », en se 
cachant au moment de Le signature !. Les plénipolenliaires, qui 
avaient songé à repartir pour Munster le 4* mars, ne purent 
réaliser estie intention; ils avaient d'abord à se défendre et à 
défendre leur œuvre en Néerlande, La Thuillerie jugea que 
tout n'était pas perdu. Le 3 mars 1648, il se rendit aux États 
Généraux et les harangua éloquemment : il rappela les services 
rendus par la France et les soins donnés par elle aux opérations 
militaires depuis 1634 ; il déclara d'autre part que, si elle avait 
bien fait la guerre, elle m'avait pas avec moins de zèle travaillé 
à la paix ; les Espagnols, en disant le contraire, l'avaient calom- 
niée, pour jeter la division entre leurs adversaires ; il exhorta 
les États à ne pas tomber dans ce piège el à ne pas ratifier l'acte 
du 30 janvier, avant que le Roi son maître eût obtenu les 
avantages auxquels il avait droit". Ce langage ferme et pressant 
produisit un certain effet, et l'embassadeur français constata 
bientôt avec joie que le délai de deux mois fé pour l'échange 
des ratificalions expirérait sans que cet échange eût eu lieu*. 
Le 17 mars, il réitéra ses instances auprès des États en proposant 

















4. CI. À. E. Corr. de Hollande, XLYI : lettre de La Thuillerie du 40 février. et 
compte rendu de l'assemblée provinciale de Zélande (Zierickzée, 40 février 1648). 
— Capellen, I, p. H04?. 

2. Cf. A. E. Loc. ci, 3 murs 1616 : La Thuillerie remit en mène temps aux 
États une lettre du Roi, du 44 févrierfimprimée dans Le Clerc, Op. cit, IV, p.420 
et4r2). 

3. Ibid, lettre du 15 mars 4618 à d'Avaux et à Servien. 
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celte fois des concessions sur le point de la Lorraine eten offrant 
de remettre à l'arbitrage de Leurs Hautes Puissanceset du prince 
d'Orange les autres points contestés !. La manœuvre était bubile ; 
par malheur, elle échoua. La province de Hollande se prononça 
énergiquement contre l'acceptation de l'arbitrage; elle soutint 
qu'il était trop tard, que la République avait fait pour ses alliés 
ce qu'elle devait en vertu des traités, qu'elle avait signé la paix 
et qu'elle était obligée de la ratifier ; jusqu'à la ratification d'ail 
Jeurs, on continuerait à s'entremettre entre les deux couronnes". 
La haute assemblée déféra à cet avis en ce qui concernait l’ar- 
bitrage, et ce fut, pour qui voulut le voir, le signe indubitable 
que la Généralité se laissait insensiblement aller à la remorque 
de la Hollande. L'entremise à Munster de plénipotentiaires, la 
plupart peu favorables, et aussi, peu sympathiques à la France, 
ne pouvait avoir qu’une efficacité très restreinte; le départ 
successif du due de Longueville et du comte d'Avaux*, plus 
enclins que Servien à faire des sacrifices en vue de la paix, 
diminua encore ses chances de succès; personne, à la in de 
mars, n’en attendait d'heureux résultats. 

Tout dépendait des résolutions que prenaient alors les pro- 
vinces, ct le gouvernement de Louis XIV se rendait parfaite 
ment compte que leur divergence était son seul et dernier 
espoir, Or, les tendences pacifiques gagnaient chaque jour du 
terrain. Déjà, en février, les États de Gueldre, réunis à Zut- 
phen, tout en applaudissant un discours de van der Capellen en 
faveur de l'alliance francaise, avaient officiellement approuvé 





AE. Cow. de Holonde, XLVI : {7 mars 168. Pourla Lorraine, le Roil'aurait 





mars 4648, 
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le traité du 30 janvier'; les États d'Over-Yssel et ceux de Hol- 
lande avaient fait de même au commencement de mars?. Le 95 
de ce mois, la majorité des États Généraux s'était, il est vrai, 
prononcée pour l'ajournement de la ratification, mais quelques 
jours après, Groningue et la Frise ayant fait volte-face, la 
France ne put plus compter que sur deux provinces, Utrecht et 
la Zélande. « Il vaudrait quasi autant estre aux galères que de 
traiter avee ces gens-ey »!, écrivait La Thuillerie ; l'ambassa- 
deur, cependant, ne s'abandonnait pas, et exhortait ses par- 
tisans à résister à la tyrannie de la Hollande comme ils avaient 
résisté autrefois à le tyrannie du duc d'Albe, Le 31 mars, les 
députés zélandais déclarbrent aux Élats Généraux de la part de 
leurs commettants, qu'il fallait, avant de ratifier la paix, 
employer lous les moyens possibles pour satisfaire la France; 
ils délivrèrent en même temps une série de « considérations » 
sur Les articles signés, requérant l'insertion du mot libres 
devant Provinces-Unies dans le préambule, la démolition ou 
le maintien de certains forts en Flandre, etc., etc.‘ La Thuil- 
lerie encouragesit sous main cette obstruction, et, comme il 
avait affaire à forte partie, le conflit prit bientôt un caractère 
gu. Le 4 avril, la Hollande proposa de voter la ratification à 
la pluralité des suffrages; une chaude diseussion s'engagea 
et la séance menaçait de s'éterniser, quand Jean de Knuyt qui 
présideit céda le fautouil à un hollandais; colui-ci fit aussitôt 
trancher la question : un délai de dix jours fut accordé à 
Utrecht ot à la Zélande pour £e rallier à l'opinion générale, 
après quoi on agirait, avec ou sans elles’. La province 


4. @, Capellen, Il, 21642. — Le Gierc, Op. cit., IV, 480: avis du 17 février 1618. 

2. C1. Le Clere, Loc. cit.: 4 et 7 mars 1648. 

3. Cf. À. E. Corr. de Hollande, XVI : résolution des États Généraux, du 
25 mars: La Thuillerie à Mazarin, 34 mars 1648. 

4. Cr, Le Glere, IV, p. 492 et 493-94, — Ailrema, Loe, el, &, CVI, fe 7 

5. Cf. Ailzema, Ibid, fe 9; il dit que le réunce dura de 9 heures du malin & 
7h. 4/2 da soir. — Wicquefort, Histoire des Propincer-Unies, 1, p. 20 2. — 
Le Clerc, Op. eit., IV, p. 484-31, ete 
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LA MATIFIGATION DU 15 MAL 1648 2 


d'Utrecht, intimidée par cet ultimalum, ne lardu pas à faire 
amende honorable: la Zélande seule persista dans son oppo- 
silion: son assemblée provinciale se réunit à Middelbourg el 
témoigna hautement son mécontentement de ce qui s'était passé 
le 4 avril; elle demanda réparation des paroles blessantes 
adressées à ses roprésentants et avertit Leurs Hautes Puis- 
sances qu'elle ne laisserait pas retourner de Knuyt à Munster 
avant d'avoir eu satisfaction sur ce point (12 avril 4648): La 
menace n'effraya pas les autres provinces : la ratification du 
roi d'Espagne, datée du 4* mars, était arrivée depuis plusieurs 
semaines à Munster”; celle de la République ne pouvait plus 
êlre différée. Les 7 et 48 avril, on en fixa la formule et, en 
dépit d'une nouvelle protestation de la Zélande, on décida que 
l'échange des deux perchemins aurait lieu immédiatement. 
Toutefois, une démarche suprême devait être tentée auprès de: 
la Zélande par uns députation des Étals Générauxé. Suivant 
l'union d'Utrecht, en effet, l'unanirüité des provinces était 
indispensable pour conclure une paix valable, et il importait 
extrèmement de ne pas violer ce pacte auguste. Le 28 avril, la 
députation fut reçue à Middelbourg per les États provinciaux, 
et Gent adjura ceux-ci, au nom de le concorde, de se rendre 
aux instances de la Généralité. Toute son éloquence fut 
dépensée en pure perle; on lui répondit en reprochant aux 
six autres provinces de vouloir imposer le résolution du 
4 avril, comme « une loi d'airain », et en demandant une 
révision du traité de paix*, Il était impossible de s'entendre 

42 Le 10 avi 1668. 

2. GI. Altema, La. el, L. VI, © 9. 

3.CE. A. B. Set. Em. — Corr. des Gour, Gên., LXIUL: Philippe IV à 'erchidue, 
2 mars 648. — À. E. Corr. de Hollande, XXXVIU : le secrétaire, van der Barg, 
envoya de Munster aux États Généraux, le 28 mars, une copie de la ratification 
FACE Aitens, VI, 8-0. Le Cire, IV, pe 


5. CL Aitiems, Loc. cit., fe 40. — A. E. Loc. cit, XLVII : résolution des États 
de Zélande, du À mel 4648. 


Univ. de Lyon. — Wapomoron. 11. “ 
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sur ces bases. Les États Généraux passèrent outre et ordon- 
uèrent de procéder à l'échange des ralifications, 

A l'exception de Jean de Knuyt, retenu par la Zélande, tous 
les plénipotentiaires néerlandais étaient alors de retour à 
Munsler. M. de Nederhorst lui-même, qui n'avait pas signé le 
traité du 30 janvier, avait élé chargé par sa province d'assister 
aux cérémonies qui allaient le consacrert. En vain Servien 
le 44 mai, une letire pressante pour obtenir un nou- 
veau délai*, Hollandais et Espagnols scellèrent publiquement 
leur entente le lendemain. La ville de Munster s'était mise en 
frais pour la circonstance, et la municipalité avait fait préparer 
et orner la grande salle de l'hôtel de ville afin d'y fêter la 
réconciliation des Provinces-Unies et du Roi Catholique. Dès 
huit heures du matin, les secrélaires d'ambassade furent en 
branle, puis deux députés néerlandais tinrent une conférence 
secrète avec Brun à l'hôtel de ville; à dix heures, leurs col- 
lègues les rejoignirent,-et à onze heures enfin, le comte de 
Peñaranda arriva avec six carrosses à six chevaux, entourés de 
gardes, pages et laquais, richement vètus, et gardant tous 
« cette gravité espagnole qui leur est naturelle ». Le comte fut 
reçu à la porte par les bourgmestres, au son des mousquetades 
que tiraient les bourgeois; puis il pénétra dans la grande salle 
où on l'altendait avec impatience. IL prit place au haut bout 
d'une table recouverle d'un tapis de velours vert, autour de 
laquelle se rangèrent à sa droite les Hollandais, à sa gauche 
Antoine Brun; ce dernier prononça une courte allocution où 
il se félicitait du rétablissement de la paix, et promettait aux 
États Généraux l'amitié de son souverain; après quoi, on lut le 
texte du traité, on en échangen les originaux dûment signés et 
ratifiés, et on jura de l'observer loyalement : les Hollandais firent 











4. Gt Aitsema, Le. el,.L OVI, 10. — Bammage, Op. it. p. 100. Il est vrai 
que Nederhoret p'asiota pas aux cérémonies, étant fort male, 
2. G, Le Glere, Op. oi, IV, pe 4%. 











oogle ni CH 


MISSION DE D'ESTRADES EX ZÉLANDE en 





le serment en levant deux doigls de la main droite, les Espa- 
gnols en posant le main sur l'évangile et sur la eroix, et en la le- 
vant ensuite vers le ciel. Le scène a été représentée par le peintre 
Ter Burg dans un de ses meilleurs tableaux‘. La cérémonie se 
termine par des embrassements réciproques, et chacun des plé- 
nipotentiaires fut reconduit à son logis par une escorte de bour- 
geois, tandis que dos concerts de musique se faisaient entendre 
dans les maisons voisines. Le 16 mai, les réjouissances recom- 
mencèrent: la paix fut solennellement proclamée du haut d'une 
estrade érigée devant l'hôtel de ville ; une fontaine de vin, ins 
allée sur l'ordre du comte de Peñaranda, abreuva les habitants 
de Munster, de midi à sept heures du soir, et la journée s'écoula 
au milieu des fanfares, des coups de canon et des feux de joie”, 

Pendant que ces fèles avaient lieu en Westphalie, Mazarin 
ait une tentative désespérée pour empêcher la Zélande de 
s'incliner devant le fait accompli. Le cardinal avait eu recours 
pour cela au comte d'Estrades, que sa connaissance appro- 
fondie du pays et des gens rendait plus apte que personne à 
le servir en pareille rencontre; il l'avait rappelé d'Italie où 
d'Estrades venait de conquérir le grade de maréchal de camp, 
et l'avait chargé d'aller, sous prétexte de ses intérêts parti- 
culiers, défendre ceux de le France en Néerlande. Je n'ai 
trouvé aucun document en forme d'instruction, relatif à cette 
mission, et les lettres de Mazarin ne font mention tout 
d'abord que de soldets et d'ingénieurs à recruter dans les 
Provinces-Unies ou d'appointements à réclamer eux États 
Généraux; toutefois, il est facile de deviner, à certaines 











— Gt. Wicquefort, Histaire des Provinees- 
e dernier ouvrage contient 
argi le tableau lui-même 








onal Gallery. 
3. @f. Le Clerc, Loc. cit. d'une lelire de Muaster, du 49 mai. — 
Wicquefort, Histoire des Provinces-Unies, 1, 30. 

. Glairanbaule, L, 518 : leltre à d'Esirades, 15 février 1648, — Lettres 
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réticences que l'officier-diplomate avait un autre but à pour- 
suivre; les contemporains l'ont soupçonné malgré les déné- 
gations de d'Estrades!; pour nous, le doute n'existe plus en 
présence des nombreux renseignements que nous possédons 
sur la suite du voyage. Parti dans les premiers jours du mois 
de mai, d'Estrades ne se rendit pas directement à La Haye 
comme d'ordinaire; il débarqua dans l'ile de Walcheren et 
s'aboucha avec les sieurs Velh et Tibaut, « les deux bourg- 
mestres les plus puissants » de Middelbourg, connus pour leur 
attachement à la France; il les remercia de leur fidélité et 
les assura de la reconnaissance du Roi et de la Reine Régente: 
de plus, il les mit en garde contre les « malices » de Knuyt, et 
les exhorla à persévérer dans leur opposition au traité de 
Munster. Sur leur conseil, il alla visiter les magistrats de 
Flessingue, ler Veere, Zierickzes et ler Tholen, êt leur 
répéta les mêmes choses. Partout il fut accueilli favorable- 
ment. Il avait agi avec le plus grand secret, alléguant pour 
justifier ses allées et venues la nécessité d'inspecier dans les 
différentes villes de Zélande des compagnies de son régiment*, 
Ayant achevé se lournée, il sa rembarqua, et arriva le 44 mai 
dans la capitale de la Hollande? La, il lui fallait user de son 
influence sur le prince d'Orange pour qu'il soulint la province 
do Zélardo. Il trouva Guillaume Il bien plus occupé de la 
chasse, du jeu de paume et d'autres diverlissements que des 
affaires n'ayant aucun crédit auprès des États, « el ne cherchant 
pas beaucoup les moyens d'en avoir »; ce fut en vain qu'il 
essaya de lo tirer de celte « léthargie » dont Mazarin se désolaitt. 























de Materin, ML: à La Thuillerie, 23 avril 4648, — D'Aumale, Hisioire des Princes 











de Condé, V, appandics : Mazsria & Condé, 93 avril 1618. 
4. Gf. Goulas, Mémoires, 11, p. 284. 
2 CN. AE. Hollande, XLVIT: d'Estrades à Mazarin, de Middslbourg, 
42 mai 1648, 


3. lbid., d'Estrades AServien, 46 mai 1648, — La Thuilerie à Servien, même date, 
44 lide, d'Evtrades à Serrien et à Maarin, 18 mai 4549, Mazarin à d'Estrodes, 
29 mal. — Cf, van Pasterer, Lor, cit., LV, P. 25960. 
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D'ailleurs, il était trop tard : on recevait alors la nouvelle 
de l'échange des ratifications et ;on se préparait à la publier 
dans toutes les provinces; le prince d'Orange ne pouvait 
plus se jeter à la traverse sans risquer la ruine de son au- 
torité. Le 49 mai, il tomba d'accord avec les États Généraux 
pour fixer au 5 juin suivant la proclamation solennelle de la 
paix'. La province de Zélande commença elle-même à être 
ébranlée : d'une part, elle voyait les Espagnols lutter avec 
plus d'ardeur contre les armées françaises aux Pays-Bas; de 
l'autre, elle s'inquiétait de son isolement et en eraignait pour 
son commerce des suites désastreuses; un officier, nommé 
Gentillot, qui s'efforçait encore à Middelbourg de soutenir 
la constance des partisans de la France, écrivait à Mazarin 
ces paroles découragées : « Je ne veux pas, en me rendant 
trop crédulle, abuser Vostre Éminence d'un espoir qui ne peut 
pas avoir d'accomplissement; je suis obligé de vous dire que, 
quelque bonne volonté que tesmoigne le peuple ct Ie Magis- 
Lrat, et quelque zelle que face voir quelque particulier d’entr'eux, 
je crains que tout cela n'aboutira à rien et que celle province 
se conformera à la Résolution des eutres!. » Quelques jours 
après, les États de Zélande décidèrent, « pour ne pas faire 
d'infraction et séparation de l'union d'avec les autres pro- 
vinces », de se rallier à la majorité, et de faire publier la paix, 
mais sans feu de joie; au lieu d'un jour d'actions de grâces et de 
réjouissances, on devait avoir « un jour de jeine et d'oraison »; 
enfin, on devait lire, en même temps que l'annonce du traité, 
une protestation contre les agissements de la Hollande et reje- 
ter sur celle-ci la responsabilité des conséquences?. 


À. Gt, Wisquetert, Hdloire des Prosincer Unie, L prouves, p. 21640, 
. Gorr. de Hollande, XLVI à 21 mai 1048. —— Lettres de d'Estraies, 

de La Thor, 26 mai 1648, à Masari 

 Wquefen, Op. el, 1, 9-21: extrat dos notudes es État de Zélande 

30 moi 4648, — A. E. Loc. cil., letire de Middelbourg, & juin 4648, 
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En dépit de ces corollaires tant soit peu chagrins, l'adhésion 
de la Zélande à la pair n'en était pas moins acquise, et la dé- 
fection de la République complète. L'ambassadeur français, La 
Thuillerie, prévoyant ce résultat, n'avait pas voulu assister au 
triomphe de ses adversaires, et avait fait rapidement ses prépa- 
ratifs de départ : le 23 mai, il avait pris son audience de congé, 
et le 30 s'était embarqué à Rotterdam; les Étais Généraux, 
désireux de lui donner une marque de sympathie, avaient 
envoyé des commissaires lui dire adieu et lui remettre une 
chaîne d'or de six mille forins'. La séparation s'était accomplie 
avec une parfaite courloisie. Pourtant il y avait quelque chose 
d'insolite et d'affligeant dans ce départ précipité; un déchirement 
s'était produit dans la vieille amitié de deux peuples, et La 
Thuillerie, en rendant aux États la clef de son hôtel, avait fait 
pressentir qu'il n'aurait peut-être pas do successeur !, D'Estrades, 
qui s'était vile rendu compte de l'inutilité de ses efforts, reparti 
le 8 juin, après avoir réglé ses affaires particulidres?. Brassel, 
accrédité par une lettre royale du 8 mai, en qualité de résident 
auprès des États, resta seul pour représenter la France à La 
Haye, et la nomination d'un consul à Amsterdam ne compensa 
pas l'absence de l'ambassadeur ordinairet, De son côté, la Répu- 
blique n'avait plus à Paris de ministre qual! . d'Oosterwijck, 
se sentant mal vu du gouvernement royal, avait demandé et 
obtenu, l'année précédente, l'autorisation de quitter momenta- 
nément son postes, et depuis lors il n'avait manifesté aucune 
envie d'y retourner; bien au contraire, lorsqu'on l'en prin, il 








4. GK AL Rés, ÊE, Gén, 29, 2 et 29 mai 1648. — À, E. Corr. de Hollance, 
XXXIX : Braseet à Mararin, fe juin 4648. 

2. ct 

2. ct 
d'Estrades de Le Haye, #3 moi 

4. Hd, XXUIX : Basset à Mazarin, 1 juin 1648; KL lelires patentes du 
34 mai 1848, — A. I, Rés, Éd, Gén, 2 jalo 1049, 

S. GL A. M. Lee, ed, 11 août et à décembre 1641. 
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santé et finit par faire agréer le 8 mai 
sa démission définitive ; ensuite il s'empressa d'écrire au cardinal 
de Mazarin pour prendre congé de lui par lotire et lui recom- 
mander cerlains intérêts personnels qu'il avait en France!, En 
vain la province de Gueldre continua-t-elle à demander, comme 
au mois d'avril, l'envoi auprès de Louis XIV de deux ambassa- 
deurs, l'un ordinaire et l'autre extraordinaire*, on ne trouva 
personne pour en accepter la charge, et les affaires de l'Union 
à Paris furent provisoirement gérées par le secrétaire, Aert de 
Meyer. C'était sinon une rupture, du moins un refroidissement 
très sensible des relations diplomatiques. 

Les fetes qui eurent lieu en l'honneur de la paix s'en ressen- 
tirent, Les représentants de la France, de la Suède et de la land- 
grave de Hesse à La Haye refusèrent les tonneaux goudronnés 
offerts par les Élats, pour être brûlés devant leur porte. Le jour 
des illuminations, on eût dit, suivant le mot d'Aitzema, « un 
mariage contracté sans l'aveu des parents ». En Zélande, on 
jeûne, on prie, on se mortifia ; en Hollande mème, les sentiments 
furent partagés : à Leyde, par exemple, il n'y eut pas de réjouis- 
sences; des prédicents louèrent en chaire Guillaume II d'avoir 
cherché à retarder le traité; quelques fâcheux firent remarquer 
que le 5 juin, date de la publication de Ja paix, était l'anmiver- 
saire de la mort des comtes d'Egmont et de Horn, quatre-vingts 
ans auparavant”, Malgré ces ombres au tableau, la joie ne laissa 
pus d'être grande en Néerlande aussi bien que dans les Pays- 
Bas espagnols. Elle se manifesta à Amsterdam avec un éclat 
particulier : non seulement des arcs de triomphe furent élevés 
de tous côtés, mais mille divertissements populaires furent ima- 
ginés, et le poète Vondel célébra dans des vers enthousiastes 








4. Gr. A. IL. Rés. Ét, Gén., 5 mai 1648, — Cf. A. E, Corr. de Hollande, KXXVIIL, 
lettre de La Thuillerie, du 28 avril 4688; XVII, lettres du méme, 5 mal, et 
d'Ocstervijek à Mazarin, 4 mai 1641. 

2. GL A. I Lœ, cit, avril et mai 1048, 

3, Gi, Aitema, Loc, cit. t. CVI, [M22.— Wagenaar, Op cil., XI, 494. 
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« Mars enchalné », el « l'âge d'or » qui allait succéder à l'âge 
de fer : «une source de joie », s'éeriait-il, « coule de nos veines, 
aux sons argentés de la trompelte de la paix. » L'auteur de 
Gysbrecht van Amstel et de tant d'autres chefs-d'œuvre com posa 
en outre pour la circonstance une pastorale qui fut jouée sur le 
théâtre d'Amsterdam : les Leewisendalers, mot à mot, les habi- 
tants du val du Lion, après avoir été longtemps divisés par des 
luttes fratricides, voient enfin la concorde rétablie par le 
mariage d'un fils du Roi du Sud avec le fille du Roi du Nord, et 
la pièce se termine par la glorification de la paix. Le peuple 
d'Amsterdam alla en foule applaudir les descriptions charmantes 
des prairies et canaux de la Hollande, et les allusions à l'accord 
tant souhaité du Nord et du Sud des Pays-Bas‘. Une quant 
de médailles eommémoratives furent frappées, où le génie 
inventif des graveurs néerlandais se donna libre carrière ; on en 
trouve la reproduction dans le grand ouvrage de Van Loon : 
ici, l'on voit Hercule et Pallas foulant aux pieds des armes et 
élevant vors le ciel unotriple couronne civiquo, avec la légonde : 
« Pax una triumphis innumeris potior »; là, ce sont deux lions 
couronnés (l'Espagne et la République) qui-traînent ensemble 
le char de le paix; ailleurs, ce sont sept nymphes (les Provinces 
Unies) densantavec des branches d'olivier autour d'un chapeau, 
emblème de la Liberté, et ces mots : « Pax et libertas fœderati 
Belgiä » ; partout se dévoilent à la fois l'orgucil de l'indépen- 
dance conquise et la satisfaction du repos enfin assuré*, 











Les conditions de la paie. 


I est nécessaire d'examiner en détail Les conditions de la 
paix, avant de décider si elle justifiait l'enthousiasme des uns ou 
la morne résignation des autres. 


€. Looten, Étude sur Le poète Vondel, p. 21 1s. 
van Loon, Op. ei IL p« 999 ss. 








CONDITIONS DE LA PAIX 2 


Une chose qui frappe tout d'abord, quand on lit le texte du 
traité, c'est que Hollandais et Espagnols ne se sont pas mis en 
frais d'imagination o! qu'une foule d'articles reproduisent plus 
ou moins littéralement les clauses déjà énoncées en 4609 et en 
4640, lors de la conclusion de la trôve de douze ans. A part les 
modifications que comporte la différence entre une paix et une 
trêve, et celles qu'ont rendues nécessaires les événements des 
dernières années, l'acte du 30 janvier 4648 ne diffère pas sensi- 
blement de ceux du 9 avril 1609 et du 7 janvier 1640. C’est que 
les intérèts de part et d'autre sont restés les mêmes et que, si 
les Provinces-Unies ont haussé leurs exigences sur certains 
points, elles se contentent en général de faire sanctionner défi- 
nitivement les résultats provisoires de l'ancienne trêve ; modé- 
ration d'ailleurs facile, puisque ces résultats suflisaient à garantir 
la souvcrainelé, l'intégrité et la prospérité de l'Union. 

Dans un court préambule, les contractants déplorent, suivant 
l'habitude, les sanglantes gucrres « qui ont afligé par tant 
d'années » leurs peuples, sujets et pays, et proclament leur désir 
« d'en changer les sinistres effets en ceux très agréables d'une 
bonne et sincère pacification! »: ils énumèrent ensuite les noms 
et qualités de leurs plénipotentiaires, et passent à l'exposé des 
soixantedix-neuf articles convenus. Comme les sujets les plus 
divers y sont traités souvent pêle-mêle, et que l'analyse des 
paragraphes, dans l'ordre où ils sont placés, donnerait une 
impression confuse de l'ensemble, je me suis efforcé de les 
classer d'une manière aussi logique que possible. 

On peut distinguer en premier lieu un grand nombre 
clauses générales, comme il s'en rencontre dans tous les instru- 
ments diplomatiques, pour assurer l'exécution de la paix, et 
régler les rapports de deux peuples séparés la veille encore par 








4. Cf. Dumont, Op. cit., VI, Lre partie,.p. 429 ss. — Voir aussi Wicquefort, 
Atistoirs des Provincer-Unées, aux preuves du omo 1, Allaems, Zec. el, 4 EI 
ei Sir, Op. ei, L XII (mais eu italien}. 
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la guerre. Là surtout se trouvent les réminiscences d'acies 
antérieurs, dont j'ai parlé. Uno paix « porpétuelle » (c'est 
l'épithète assez illusoire dont on se sert d'ordinaire) est établie 
entre l'Espagne et les Provinces-Unies, reconnues libres et 
souveraines, et toute hostilité cesse sur terre et sur mer 
(art. 1 ot Il) ; comme il faut longtemps pour avertir les colons 
ou sujets résidant au delà des mers, ls chose ne s'accomplira 
aux Indes Orientales et Occidentales qu'après des délais d'un an 
et de six mois respectivement (art. VII); ces délais courent du 
jour de l'échenge des ratifications, qui primitivement devait 
avoir lieu dans les deux mois, les « affaires » des deux côlés 
demeurant jusque-là en l'état où elles étaient (art. LXXVII 
et LXX VIN). Le présent traité, publié partout où il appartiendra 
(art, LXXIX), sera religieusement observé, et toute contraven- 
tion, faite par des particuliers, sera aussitôt réparée, sans en 
venir pour cela à une rupture ; en cas de déni de justice mani- 
feste, il sera permis de se pourvoir par lettres de marque ou 
représailles (art, LX et LXXVI); l'usage de ces représailles, un 
des fléaux de l'époque, n’est tontefois autorisé qu'avec de 
sérieuses réserves, et en se conformant aux lois et constitutions 
impériales (art. XXII). On ne doit interpréter à l'avantage ni au 
préjudice de personne ce qui a élé proposé ou allégué « de 
bouche ou par escrit » durant les négociations (art. LXV); onne 
doit compter au détriment de personne ce qui s'est passé durant 
la guerre, de 1867 à 1609, et de 1624 à 1648 (art. LVI). Une série 
d'articles concernent tout ce qui est susceptible d'effacer les 
traces du conflit, d'en atténuer les effets, ou d'en prévenir le 
renouvellement. Il est interdit aux vaisseaux de guerre d'abor- 
der, sans permission des autorités locales, dans les ports, 
havres ou rades des deux puissances, sauf le cas de tempête 
ou de force majeure (art. XXII). Tous los prisonniers sont 
libérés sans rançon et sans distinction (art. LXIII). Les pièces 
ales peuvent tre échangées ou communi- 
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quées d'une contrée à l'autre (art. LXIX). Les sujets du Roi et 
ceux des États doivent entretenir bonne correspondance entre 
eux et se fréquenter librement (art. IV ot XI); les seconde 
reçoivent le même traitement que les Anglais sur terre espagnole 
et, s'ils viennent à décéder, sont enterrés en des places « hono- 
rables » (art. XVII et XVIII). La mème stipulation setrouve dans 
la convention du 7 janvier 1610; les protestants, exclus des 
cimetières catholiques, tenaient du moins à ce que leur corps 
ne fût pas, après leur mort, outrageusement jeté à la voirie. Les 
sentences prononcées contre des parties non défendues, sont 
annulées, mais celles quiont été rendues avec loutes les formes 
de la justice, sont maintenues (art. XXIL et XLVIII). Les biens 
confisqués à l'occasion de la guerre son! rendus à leurs proprié- 
taires où aux héritiers de ceux-ci (art. XXIV): en cas de litige 
le juge du lieu fait effectuer sans retard cette restitution ; du 
reste, les intéressés de part et d'autre sont libres de recourir à 
{els avocats, procureurs, notaires et exécuteurs qu'ils désirent 
(art. XXIX el XXX). Si le fisc a fait vendre quelques biens 
confisqués, les anciens propriétaires doivent se contenter des 
intérèts du prix au denier 16, c'est-à-dire à & 1/4 p. 100, à 
moins que la vente n'ait eu lieu « pour debtes bonnes et légi- 
times »; ils ne jouissent alors que d'un droit de rachat et même 
avec quelques restrictions (art, XXXI-XXXIV). Le recouvre- 
ment des biens, saisis ou non. s'effectue également d'après cer- 
taines règles et à certaines conditions, variables suivant les 
cas*; aucune vente de biens confisqués n'est licite dorénavant 
(art. XXXV-XL, XLII, XLVI-XLVII, LXIV). Les meubles con- 


4 L'rtice LAVI stipale même que ler propritaires pourront se fire payer 
Les intérèts, échun ct 02 payés pendant a trêve de doux ans. 

2. 0n prévoit notamment le cer où des fortifeations ou monuments publics 
auront ét élevés sur des lrres à restituer, et celui aù des digues J auront été 
comstrulles où réparé, L'article LI permet au Moi et aux États de commettre 
* chacun en droit s0y » des officiers et magistrat pour l'alwinisralion de là 
junice et de la police dans les villes rstituécs. 
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fisqués ne sont pas restitués (art. LIV-LV). Toute exhérédation 
provoquée par la guerre, est nulle et sans effet, et le droit de 
succession est assuré à lous ct partout, « lan par testament que 
sans teslament, selon les coutumes des lieux » (art. LXI-LXIT). 
La liberté de changer de domicile reste absolue (art. LI); ceux 
qui se sont relirés em pays neutre pendant Jes hostilités 
recueillent, comme les autres, les bénéfices de la paix 
{art. LVII). Beaucoup des articles précédents présentent des 
difficultés d'exécution, et il ect aisé de prévoir qu'ils seront 
matière à contestation ; pour parer à ce danger, et, en genéral, 
pour empêcher oule infraction aux engagements pris, une 
chambre mi-partie, composée de juges, nommés en nombre 
égal des deux côtés, est instituée ; elle doit siéger alternative- 
ment dans les Pays-Bas espagnols et en Néerlande, trancher 
les différends pécuniaires qui peuvent s'élever, et examiner les 
questions « touchant la défaillance d'exécution du traité »; ses 
sentence sont sans appel, otles juges ordinaires sont tenus de les 
faire respecter (art, XXL), Afin de donner plus de poids à leurs 
serments réciproques, le Roi et les États se réservent le droit de 
comprendre dans la paix ceux qu'ils désigneront avant le terme 
de trois mois (art. LXXII). En vertu de cet arlicle, les États 
nommèrent immédiatement le landgrave de Hesse-Cassel, le 
comto d'Ost-Friso et son comté, la placo d'Emden et les villes 
hanséatiques; plus tard, ils ajoutèrent à cette liste le comte 
Jean-Albert de Solms, gouverneur de Maëstricht, et le comte 
Emest-Guillaume de Bentheim (8 juillet 4648); ils refusèrent 
d'y sdmettre le comte d'Oldenbourg, à cause des péages qu'il 
levait sur le Wesert, Quant à Philippe LV, il fit insérer Le 15 m: 
l'Empereur d'Allemagne, le roi de Bohème ct de Hongrie, 
l'archidue Léopold-Guillsume, les autres archiducs avec leurs 












yant mis sur 14 liste le comte d'Oldenbourg, Le 45 mai, il 
a des États s'applique non à la paix en général, mais à 
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agnats, et les électeurs, princes et villes du Saint-Empire‘ Ce 
n'était là que lo corollaire obligé de la promesse faite par le 
roi d'Espagne de procurer elfectivement la continuation de la 
neutralité et amitié de l'Empereur et de l'Empire avec les Pro- 
vinces-Unies (art. LHII). 

A côté des clauses générales, il y en a de particulières, qui se 
subdivisent elles-mêmes en plusieurs catégories ; elles sont à 
la fois moins techniques, plus originales ct plus intéressantes 
que les premières. 

Les clauses territoriales ont une grande importance. Elles 
sont néanmoins exposées très brièvement. En effet, sauf la 
renonciation du roi d'Espagne, pour lui et ses successeurs, à 
ses prétentions sur les pays et villes des États Généraux (art. I), 
les principalesstipulations de cet ordre, au moins pour l'Europe, 
se trouvent dans le seul artiele II] ; elles sont même contenues 
dans les deux lignes du début, proclamant le maintien du statu 
quo actuel, et l'énumération qui suit n'en est que le commen- 
taire. Les conquêtes de Maurice et de Frédéric-Henrien Flandre, 
en Brabant et sur les bords de la Meuse, sont définitivement 
incorporées dans les possessions dela République. En Flandre, 
c'est une large bande de terre, bornée à l'ouest par Ia mer du 
Nord, à l'est et au nord par l'Escaut et son embouchure occi- 
dentale (de Hond), au sud par une ligne courbe partant de la 
Zw ÿn et passant dans les environs de Bruges et de Gand pour 
aboutir en aval d'Anvers ; c'est l'île de Cadsand, c'est le pays 
coupé de canaux el de rivières qui s'étend d'Ysendyck, de Phi- 
lippine ou du Sas de Gand jusqu'à l'Éeluse, Maldeghem et 
Eckeloo, c'est la région amphibie qui entoure Axel et Hulst, 
c'est une partie du riche pays de Waes et une lisière étroite sur 
la rive orientale de l'Escaut, En Brabant, c'est presque la moitié 
de l'antique duché, avec le marquisat de Berg-op-Z00m, la 





L. Quelques princes furent nominativement désignés. CI. Dumont, Lac. eit., 
A la suite du traité du 30 janvier 4648. 
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baronnie de Bréda, la vaste « Mairie » de Dois-le-Duc, le pays 
de Cuyck et la ville de Grave à gauche de la Meuse. Sur ce 
fleuve et dans le Limbourg, c'est la place forte de Maëstricht, 
c'est le comté de Vronhoven', ce sont les trois quartiers si 
disputés d’Outre-Meuse (Fauquemont où Valekenbourg, Dalhem 
etRolduc) qui doivent demeurer «en l'estatauquel ils se trouvent 
& présent », c'est-b-dire aux mains des Hollandais, puisque le 
rhingrave Albert de Solms les a occupés en janvier 1648. Quel- 
ques articles complètent ces dispositions : les frontières, en 
Flandre et ailleurs, ne seront fixées sans relour qu'après mûre 
information (art. LXVII); on n'élèvera aucun nouveau fort dans 
les Pays-Bas ét on ne ereusera auéun canal qui puisse nuire à une 
des parties (art, LVIIL); plusieurs forts seront démolis de chaque 
côté, notamment les forts espagnols de Saint-Job, Saint-Donas, 
Saint-Frédéric et Sainte-Isabelle, situés à la pointe nord-est de 
la Flandre, sur les bords de la Soute el du canal de Zwyn, 
et les forts néerlandais d'Orange et Frédéric dans l'ile de 
Cadsand, de Spinola à l’est de Hulst*; d'ailleurs, ces démoli- 
tions seront réglées de façon à se compenser exactement. Il faut 
dire tout de suite qu'avant même l'échange des ralifications on 
convint d'un commun accord de laisser debout les forts Saint- 
Job, Saint-Donas et Sainte-Isabelle, ainsi que ceux de l'ile de 
Cadsand; en revanche, l'Espagne promit de démolir Le fort de 














comté sur aucune earts de l'époque, 

tre du Monde », de Blaeu (in-f, Amsterdam, 1643), 

de Delisle et de Jaillot. Toutefois Bruxen 

jéopraphique ei critique (inf. 

Le Haye et Amsterdam, 473 la place eu disant qu'il Fut cédé 

avec Maëatricht el Wijek. IL est probable qu'il se trouvait autour du bourg actuel 
près d'Aix-La-Chapelle. 

(Get article Indique encore les deux forts de Pas, du cOt hol- 
icile de dire quels étaient ces forts qu'on ne trvuve sur aucune 
arte: 1 faut sans doute prendre Pas dans le sens de détroit, pamrage: mais il 
reste à déterminer aur lequel des innombrables détroits flamands ces forts élaient 
situés, 
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la Perle, sur la rive gauche de l'Escaut ‘. Le texte du traité n'est 
pas ici conforme à la réalité. Heureusement que c'est une 
exception, et que le reste du document est plus digne de foi. 
L'article LXX maintient à La ville de l'Écluse la juridiction 
qui lui appartient sur les eaux avoisinantes ; l'article LXXI 
ordonne la destruction d'une digue bouchant la Soute, près de 
Saint-Donas, et son remplacement par un « Sas » (Ecluse), 
« de ls garde duquel il sera convenu ». Enfin, le haut quartier 
de Gueldre, avec Venloo, Gueldres et Ruremonde, doit être 
échangé contre un équivalent, et si l'on ne peut s'accorder sur 
<e point, la chambre mi-partie sera chargée d'en décider au 
bout de six mois (art. LI). Cet échange a été stipulé pour satis- 
faire la Province de Gueldre, qui continue à se dire démembrée 
et à réclamer les territoires qu'elle possédait autrefois ; mais 
personne ne croit qu'il soit réalisable, à eause de l'impossibilité 
où l'on est de trouver l'équivalent demandé. 

En somme, à part celle unique déception, les États Généraux 
ont ce qu'ils désirent; ils conservent par les clauses territo- 
riales tout ce qu'ils ont conquis en Europe pendant leurs luttes 
æontre l'Espagne ; ils gardent aussi tout ce qu'ils ont enlevé au 
Roi Catholique et surtout aux Portugais dans les autres parlios 
du monde : en Asie, le magnifique empire colonial qui a son 
siège à Batavia, une partie de Ceylan ot des Indes; en Afrique, 
meint comptoir sur les cotes occidentales, depuis le cap de 
Bonne-Espérance jusqu'à Arguin; en Amérique, la moitié du 
‘Brésil où ils espèrent encore l'emporter sur les colons révollés, 
‘et l'ile de Curagao près du Vénézuéla, sans parler des nouveaux 
Pays-Bas aux bords de l'Hudson*, En ne reculant sur aucun 
point, les États sont fidèles à la tradition, déjà célèbre, d'après 











1. Gt. Wiaguefort, Hiolsère des Pronine 
Lentlag, de 1864, en 4 volumes in-r, lp. 169. 

# articles! V el VI, qui concernent ces colonies, me désignent pes en détail 
ex diverses possessions. — Voir un lableau asrez complet deus Louvat, Le Mer- 
ure Hollandais, 1 P. 83531 (in-13, Lyon, 107). 


1V, p+ 404, ou dans l'édition 
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laquelle ils ne rendent jamais rien à leurs ennemis; ils traitent 
vraiment « à la hollandaise! n. 

Les clauses commerciales méritent un examen approfondi, les 
avantages qu'elles procurent ayant, pour un peuple commerçant 
par excellence, autant si ce n'est plus de valeur qu'un accroisse- 
ment de territoire. Les plénipotentiaires néerlandais ont tra- 
vaillé avec un soin jaloux à obtenir le plus possible sur ce 
point. Les sujets des deux contractants peuvent exercer leur 
trafic « ès pays l'un de l'autre », en toute sûrelé, par mer el 
par terre (art. IV et XI); le Roi et les États veilleront à la 
répression de la piraterie et du brigandage (art. LXXN); 
auéune saisie de navires on de marchandises n'esl permise, 
pour quelque cause que ce soit, sauf pour deltes ou obligations 
valables (art. XX): les habitants des Provinees-Unies sont 
assimilés à ceux des villes hanséatiques pour les droits, immu- 
nités et capitulations, dans les pays espagnols, et pour l'élablis- 
sement de leurs consuls (art. XVI); du reste, ni les Espagnols 
sur terre néerlandaise, ni les Hollandais sur terre du Roi ne 
sont tenus de payer plus grandes impositions « que les propres 
sujets », et celles dont Philippe IV frappait les marchande des 
Pays-Bas Unis durant la trève de douze ans, sont abolies 
t. VIII). En dehors de leurs limites, les deux parties ne 
doivent lever respectivement aucune taxe sur les denrées 
passant par eau ou par lerre, et les franchises de péa 
existaient avant la guerre sont établies (art. IX et X) 
d'Espagne renonce formellement aux pénges sur le Rhin, la 
Meuse ou l'Escaut qui, autrefois, ont été sous le ressort des 
Provinces-Unies ; le péage de Zélande, par exemple, est rendu 
aux États de cette province, moyennant le paiement des rentes 
hypothéquées sur ce péage avant 4572 (art. XII). Le sel blanc 
bouilli venant de Néerlande est reçu dans les provinces espa- 














4. CE. Aubéry, Mémoires pour l'histoire de Richelieu, V, p. 310-712; Bougoant. 
Op. eil., M, p. #9. 
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gnoles sur Le mème pied que le gros sol, el réciproquement le 
sel venant d'Espagne en Néerlande (art. XILI). Ces stipulations 
détaillées ont été spécialement recommandées aux ambas- 
sadeurs à Munster par les Zélandais; en voici d'autres auxquelles 
eux et les Hollandais attachent encore plus de prix. Les embou- 
chures de l'Escaut, comme aussi les canaux de Zwyn, de Sas, 
et autres « bouches de mer » y aboutissant, sont tenues clases 
du côté des États (art. XIV); c'est avant lout la fermelure du 
port d'Anvers, dont le développement possible inquiète les 
armateurs de Flessingue, de Rotterdam et d'Amsterdam. L'ar- 
ticle XV complète Le précédent en obligeant le roi d'Espagne à 
charger les denrées, à l'entrée et à la sortie des havres de 
Flandre, des mêmes impositions qu'on exige sur l'Escaut et les 
canaux voisins; c'est condamner à ‘dépérir où à végéler 
Nieuport, Ostende et les autres ports de la côte flamande, au 
grand profñt des ports néerlandais. Outre-mer, aux Indes 
Orientales et Occidentales, suivant le coutume du temps qui 
établit le monopole tyrannique du souverain, chaque peuple 
s'engage à s'abstenir de Lrafiquer dans les colonies de l'autre ; 
aux Indes Occidentales, on comprend parmi les possessions des 
États les places reprises par les Portugais depuis 1641 
(art. V et VI) 

“loutes les questions de commerce el de navigation n'étant 
pas réglées dans le traité du 30 janvier, un article particulier a 
été signé à ce sujet quelques jours après (4 février‘). On s'y 
occupe surtout du trafñc avec les puissances amies d'un des 
contractants et ennemies de l'autre ; le point tient fort à cœur 
aux Hollandais qui ne sont pas disposés à sacrifier leur com- 
merce avec un pays quelconque, notamment avec la France ; il 
est d'autre part très délicat, à eause de la contrebande de 








4. Le roi d'Espagne n'ayant pas reçu cat arüicle par courrier expris aves le 
reste u traité, e pur le rater que Lo 16 juin suivant, — Gi. Wicquelort, Hit 
Loire der Provinces-Unies, IN, p.65 s8,, Où édition Lenting, 1, p. 418, 


Univ, de Lyon, — Wauonarow. 1. “ 


» Google RIVES OP MER 





ae LA RÉPUBLIQUE DES PROYINCES-UNIES 


guerre dont on ne peut autoriser la libre circulation. Pour 
résoudre ce problème on s'arrête à des formules fort obscures 
et à des mesures fort inefficaces : le trafic susdit est permis 
« en toute liberté et seureté », sauf s'il porte sur des marchan- 
dises « défendues ou de contrebande »; ces marchandises sont 
exposées, le ens échéant, à la confiscation : mais encore faut-il 
les découvrir. Or on doit se contenter, dans les havres, de 
vérifier les passe-porls contenant la spécification de la charge 
des navires, sans pouvoir les visiter, « sous quelque prétexte 
que ce soit »; en pleine mer, les navires n'ont à rendre aucun 
compte de leur charge. Sans doute les États Généraux pro- 
metlent de défendre expressément le transport des mar- 
chandises de contrebande, et de donner des « contremarques » 
garantissant la validité des passe-ports; la précaution semble 
toutefois insuffisante. En réalité, l'Espagne s'engage à fermer 
les yeux sur le commerce néerlandais chez ses pires ennemis ; 
elle abandonne, avec le droit de visite, tout moyen d'empêcher 
Ja contrebande. 

Les clauses religieuses, dont l'Espagne a pendant longtemps 
t grand bruit, tiennent une place exigu dans le traité. L'obs- 
tination des États a ét égale à celle de Philippe IY : ils n'ont 
rien voulu eéder de leurs droits souverains, au spirituel comme 
au temporel, dans la Mairie de Bois-le-Duc et les autres pays 
conquis ; bref, on est convenu de ne pas parler de religion à 
T'article III. La liberté de conscience est néanmoins assurée 
aux Espagnols en Néerlande st aux Hollanduis « ès lerres de 
Sa Majesié », à condition de se comporter respectivement « en 
toute modeslie, sans donner aucun scandale de parole ou de 
fait, ny proférer aucuns blasphèmes » (art. XIX). Quant aux 
biens situés dans les Provinees-Unies et appartenant à des 
églises, bénéfices ou abbayes de l'obéissance du Roi, ils sont 
restitués à qui de droit, ou, s’ils ont été vendus, les intérêts du 
vrix sont servis annuellement au denier 46 (6 1/4 0/0); ilen 
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est de même pour les biens ecclésiastiques silués dans Les Pays- 
Bas espagnols (art. XLITI). Réciprocité absolue de traitement. 
au point de vue religieux, voilà ce qu'ont exigé et obtenu les 
États Généraux. Htons-nous d'ajouter qu'en se réservant le 
droit de promulguer tels « placards » qu'il leur semble bon!, ils 
inelinent pourtant de plus en plus vers une tolérance de fait. 

Les clauses précédentes concernent la République tout 
entière. Restent encore certains articles plus spéciaux, eon- 
sacrés aux intérêts de la Maison d'Orange et de quelques parti- 
culiers. 

L'article LIX reproduit l'article XXX de la trève de 1609, en 
vertu duquel les scigneurs de la Maison de Nassau ne peuvent 
être poursuivis pour aucune dette contractée par feu Guillaume 
d'Orange, de 4567 à sa mort; le comte Albert de Solme est 
couvert par la même garantie, Les héritiers de Guillaume le 
Taciturne sont en même temps remis en possession de leurs 
droits sur les salines de Franche-Comté et sur différentes terres 
de cette province et du Charolais, mais les biens adjugés au 
préjudice du fisc au feu comte Jean de Nassau sont tenus pour 
non oliénés (art. XXV-XXVIT). Le procès intenté au xvr' siècle, 
relativement à Ghastel Belin’, contre le procureur général du 
roi d'Espagne, et qui devait être jugé dans le délai d'un an 
après 1609, est considéré comme terminé, et le fise renonce à 
sos anciennes prétentions en faveur du prince d'Orange actuel 
et de ses hoirs (art. XX VIE). Une convention à part doit être 
faite touchant les biens dont Guillaume I n'est pas on pos- 
session ; ceux que les États lui ont concédés, par exemple dans 
le bailliage d'Hulst (Hulster ambacht), lui demeurent en pleine 
propriété (art. XLIV). Les actes passés les 8 janvier et 27 dé- 





4. Ils usèrent encore de ce droit en Brabant peu de temps après Is paix, pour 
expulier certains prêtres, — Cf. Wicquefort, Histoire des Provinces-Unies, IV, 
. 104 ss. ou édition Lenting, 1, p. (4-72. 

2. Aujourd'hui fort Belin, près de Salins (Jurt). 

3. Gf. article XIV du traité du 9 avril 1609. 





2 LA RÉPUBLIQUE LES PROVINGES-UNIES 


cembre 4647 sont confirmés comme s'ils étaient insérés « de 
mot à mot » dens le présent traité (art. XLV). Il est nécessaire 
de remarquer pourtant que par une déclaration du 6 mars 1648 
les États Généraux ont fait des réserves sur l'exécution de cette 
clause : ils n'admelient pas, par exemple, que la princesse 
douairitre d'Orange tienne la terre de Zevenberg en fief de 
l'Espagne, ni que le libre exercice du culle catholique y soit 
maintenu, comme cela est slipulé dans les conventions parti- 
culières de 1647, et leur volonté sera faite‘. Les articles XLIX 
et L complètent la série des avantages accordés à Guillaume Il: 
par l'un, les États lui assurent la baronnie de Cuyck et la ville 
de Grave, remises déjà antérieurement à son oncle Maurice ; 
par l'autre, Philippe IV lui abandonne le comté de Lingen, en 
Wesiphalie, sur la rive droite de l'Ems, et les petites seigneu- 
ries avoisinantes de Bevergarde et de Kloppenbourg*. 

Deux paragraphes font droit aux réclamations du comte de 
Flodorp, auquel on rend un châleau dans la Gueldre espa- 
gnole*, et de Roger Huygens, auquel on promet l'exéeutiond'un 
acte du 8 décembre 1646 ; je n'ai pu mettre la main sur cet acte, 
mais il résulle d'un document de l'époque qu'il s'agissait du 
paiement de 100,000 florins*. 





Avantages et inconvénients do la paix. 


L'étude approfondie des soixante-dix-neuf articles du traité 
ne peut suggérer qu'une conelusion à l'historien vraiment im- 


4 GK, Wogenaar, Op. ei, XI pe 489. 

2. Sur unecarte de Bisou (Fhédire du Monde), ou voi indiquée, au sud de Lingen, 
une locale appelée Beverçem ; peut-être est-ce celle dont 1 est question lei. 
Quant à Kloppenbourg, il est silué au nord-est de Lingen. 

5. Le château de Leut, dont 1 agit, doit étre sans doute placé au sud-ouest de 
Gueldres, nen loin de Venloo, Ià où en treuve Loët, sur Les cartes du zu do; 
Flodorf ea Flodorp était sur la rive gauche de la Roer, près de Monfort. 

4. Cf. À. B. Seer, Exp. — Corr. des Gouv. Gén, LXIL, {ee 4 sa, — Voie sur 
Roger Huygens, député d'Armbem, quelques détails d'après le suédois Appelboom, 
dans Vréee, Op. ei, l,m, appendiess, p. 139-40, 
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partial : le paix de Munster a été pour la République des Pro- 
vinces-Unies une paix éminemment glorieuse et avantageuse. 
Elle a été glorieuse parce qu'elle a consacré les résultats d'une 
guerre de quatre-vingts ans contre un des rois les plus puis- 
sants de l'Europe, et fait d'un petit pays un Élat libre et souve- 
rain, capable de marcher de pair avec son ancien maîlre et de 
tenir dignement su place dans le concert européen. Elle a été 
avantageuse parce qu'elle a été conclue à point, au moment où 
les conquètes nécessaires étaient accomplies, etoù l'adversaire, 
assez affaibli pour ne plus ètre à craindre, restait encore assez 
fort pour servir de frein à un allié trop ambitieux. Au point de 
vus Lerritoriel, la République a gardé toutes ses acquisitions 
dans les Pays-Bas et outre-mer; assurée de la neutralité de 
l'Empire, contre lequel du rosle des garnisonsau pays de Clèves 
ete Ost-Frise prémunissent ses frontières orientales, elle pos- 
sôdo au sud, grâco aux territoires de la Généralité, une large 
zone de défense, émaillée de places fortes, de Roldue à l'Écluse; 
aux Indes Orientales et Oceidentales, elle fait la loi sur d'im- 
menses régions, et, à part l'Espagne, nulle puissance ne peut 
songer pour l'heure à rivaliser avec elle dans ces lointains 
parages. Au point de vue commercial, elle a oblenu ce qu'elle 
voulait, à savoir la fermeture des porls rivaux de Brabant ot de 
Flandre, et la liberté absolue de trafiquer en Europe, où et avec 
qui bon lui semble; rien ne gène ses marchands ct ses armu- 
leurs, mème dans leurs rapports avec les ennemis de l'Espagne. 
Au point de vue religieux, elle a maintenu sa suprématie sur 
ses territoires, et arraché au Roi Catholique des dispositions 
de tolérance à l'égard des sujets néerlandais. 

Malgré ces résultats dont il serait puéril de méconnaitre le 
prix, l'utilité et l'opportunité de la paix ont élé depuis deux 
siècles et demi l'objet de vives controverses. Déjà les contrm- 
porains disculaient passionnément le pour et le contre, et se 
demandaient avéc anxiété de quel côlé devait pencher la 
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balance‘; de nos jours, les historiens néerlandais et français 
ont plaidé à l'envi dans les deux sens. On a pu alléguer contre 
le traité quelques arguments spécieux, D'abord une foule d'ar- 
ticles soulevaïent de sérieuses difficultés d'exécution et ren- 
daient possible une rupture: l'occupation des quartiers d'Outre- 
Meuse per les Hollandais et leurs prétentions tenaces sur la 
Haute-Gueldre; les engagements pris par Philippe IV au nom 
de l'Empereur et de l'Empire et mon ratifiés par ceux-ci; les 
agissements peu avouables auxquels devaient inévitablement 
prêter les eleuses commerciales; les conditions concernant la 
tolérance religieuse ou la restitution des biens ceclésiastiques; 
autant de sujets qu'on prévoyait devoir être et qui furent en 
effet matière à liraillements. De plus, sans parler d'une quantité 
d'intérêts particuliers, que d'obstacles l'Espagne n'avait-elle pas 
à lever pour satisfaire le prince d'Orange et sa mère! On en 
trouve l'examen détaillé dans une pièce du 24 février 4648 où le 
conseiller Hovyne et Antoine Brun ont donné leur avis sur les 
sept articles du tr de décembre 1647" : à Montfort, il fallait 
rejeter les réclamations d'Herman de Bergh, le fils du comte 
rebelle, et désintéresser un sieur Clarisse auquel on avait 
engagéla terre: il fallait aussi ajouter la seigneurie de Stevens- 
weertou d'autres domaines pour parfaire la rente de 32,000 Îlo- 
rins promise à Guillaume Il: à Zevenberg, il fallait tenir compte 
des droits du duc d'Aerschot et lui fournir une compensation; à 
Turnhout, il fallait compléter le lot per des terres voisines 
jusqu'à concurrence d'un revenu de 25,000 florins; à Berg-op= 
Zoom, le marquisat appartenail à Marie Élisabeth, prineasse de 
Hohenzollern, qui en avait hérité en 1693; il fallait l'indemni 
ser en la dépossédant?. Comment les finances épuisées de Phi- 














4. CE. les pamphlets du temps, dont j'ai déjh cité les prineipaux eu chapitre IL. 
— Sande, continuation, appendix, p. 40842. : 

2. CI. À. B. Seer. Ep. — Corr. des Gous. Gén, LXAI, fer 240 ss. 

3. Gf. À. E. Hollande, Mémoires et Documents, 1! pièce imprimée relative au 
marquisat de Berg op Zoom. 
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lippe IV permottraient-elles d'aplanir cos obstacles, et s'il s'y 
refusait, qu'en adviendrait-il'? Tout cela pouvait constituer 
pour les Hollandais un motif légitime d'inquiétude, mais il im- 
porte de ne pas en exagérer la valeur. Le gouvernement 
«spagnol tenait trop à la paix, il en sontait trop la profonde 
nécessité pour la compromettre de gaieté de cœur; partout où 
des contestations pouvaient surgir, on savait qu'il éviterait de 
rompre en visière aux États Généraux, qu'il se déroberait, 
chercherait des atermoiements, et finirait par courber la tête. 
La Chambre mi-partie avait devant elle une tâche ingraté, une 
tache de plusieurs années, mais tout devait s'arranger avec de 
la patience et de la fermeté. 

Un autre raisonnement employé par Les partisans de la guerre 
ne mérite pas plus qu'on s'y arrête : il consistait à remonter à 
l'époque de la trêve de douze ans, à faire une peinture lamen- 
table des troubles qui l'avaient signalée et à en prédire le renou- 
vellement. A ce compte, l'état de guerre aurait été pour les 
Provinces-Unies le seul enviable, et il leur eût &té interdit de 
jamais goûter les joies et les fruits de la paix! D'ailleurs, si des 
luttes intestines devaient éclater, si l'éternel confit du sta- 
thouder et de la faction des Élats devait provoquer une nou- 
velle crise, il était d'autant plus urgent pour la République de 
faire cesser le danger extérieur qui lui rendait indispensables 
les talents d'un chef militaire et la jetait dans ses bras, sinon 
sous ses pieds. Si l'on avait peur des intrigues de l'Espagne, 
n'étnient-elles pas cent fois plus formidables au milieu des 
hostilités qu'en pleine paix? 

Quelques esprits chagrins déclaraient encore que le com 
merce et l'industrie des Provinces-Unies allaient être menacés 





4. Au lendemain de la ratification de la paix, de Knuyt avait entamé une négo- 
ciation à ce sujet; des conférences avaient eu lieu à Ropsendal entre lui et des 
agents de l'archiduc, en juin 648, — CI. A. E. Con: de Hollande, XLVII, Brasset 
à Sersien, 18 juin 1647, 
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par la concurrence des Pays-Bas espagnols; ils voyaient déjà 
Gand ct Bruges recouvror leur ancienne activité, ot Anvors, 
florissant de sa splendeur du xvr siècle, redovenir le principal 
entrepôt de l'Europe occidentale. Vaine terreur, après quatre- 
vingts ans de guerres et de ruines! Et puis, n'avait-on pas pris 
des geranties suffisantes contre ce relèvement lant relouté! 

A vrai dire, on n'a adressé à le paix qu'un seul reproche 
fondé, ct c’est un reproche d'ordre moral : les États étaient liés 
à la France par des traités en règle, celui de 1635 qui organisail 
le partage des pays belges, celui de 1844 surtout qi ü 
lout accommodement séparé; ils étaient liés en outre par une 
amitié de soixante ans et par le souvenir des sccours el des 
bienfaits de tout genre que les Bourbons leur avaient pro- 
digués. Or, ils ont fait bon marché de leurs engagements, ils 
n'ont pas allendu leurs a 
ont manqué à la foi jurée. Au moment où l'archiduc Léopold 
relevait le courage des Espagnols aux Pays-Bas, où le duc de 
Bavière rompait la trève d'Ulm, où de misérables ireîtres fo- 
mentaient en France de dangereuses intrigues el olfraient de 
rer à l'ennemi des places fortes comme Péronue!, les Hol- 
landais ont fait défection, sans se préoccuper des embarras du 
Roi Très Chrétien; ils ont ainsi étrangement favorisé le Roi 
Catholique? et assumé aux yeux du monde une lourde respon- 
sabilité. On u dit que le cardinal de Mazarin ne voulait pas la 
paix, el maint contemporain a eru en trouver la preuve dans ses 
exigences à l'égard de l'Espagne*; M. Chéruel a suffisamment 





nier 








comme ils l'avaient promis, 





4. CL A. B. Sen, Ep. — Cow. des Cour, Gén, LXILI, LXIV ét LV, pasrim, 
curieux sur les propositions secrètes de Longucville el de Ven: 
intrigues de Saint-1bar, de l'abbé de Mercy et de Mr de Che- 





2. CI. Davumentes imeditos pare La hütoria de España, LXXXIV, p. M4 





résumé historique fait par Pefinranda en 18%; il mortre combien la pair avec 
les Hollande a awlioré In situation de eon mnitre. 

3. Voiren particulier Vittorio Sin, Vereuri, XII, p. 19, où il parle de F « abbo 
rimento del eardinale alla pace +, et ailleurs, 1 
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élucidé la question pour qu'il soit inutile d'y insister : Le cur- 
dinal désirait lu paix, mais seulement avec tous les avantages 
qu'il estimait pouvoir en tirer; il ne la voulait pas à moins, el 
personne ne suurait lui en faire un grief‘. Autant blâmer Phi- 
lippe IV de préférer la guerre à certaines conditions’. Quoi 
qu'en ait dit M. Vrecde, il est impossible de justifier en droit le 
traité séparé du 30 janvier 1648, ot les fôtos brillantes par los 
quelles on en a célébré le double centenaire en 1848 ne 
prouvent nullement qu'il n'ait pas élé dà à des manœuvres peu 
loyales?. Le représentant d'Utrecht à Munster, M. de Ne- 
derhorst, qui rappela jusqu'au bout à sos collègues leurs obli- 
galions envers la France, obéissait à un sentiment des plus 
rospectables, au eulte chevaleresque de la parole donnéet. 

Si la conduite des plénipotentiaires néerlandais est répréhen- 
sible au point de vue de la stricte morale, clle ne laisso pas 
d'autre part d'être très excusable. Les elTorts sérieux tentés pour 
accorder les deux couronnes durant l'année 4647, la conviction 
d'avoir obtenu de l'Espagne le maximum de ses concessions, et 
l'espoir de voir la France renoncer à la Lorraine plutôt que de 
continuer seule Ja guerre, enfin la crainte de perdre, à force 
ions, voilà 








d'ajourner leur signature, le fruit de longues négoci 
pour les ambassadeurs de l'Union un ensemble imposant de 
circonstances allénuantes. En outre, un haut intérêt patrio- 
tique s'attachait à l'achèvement de leur œuvre : sans doule, en 


4. CE. Chéruel, Histoire de France pendant la minvrité de Louis XIV, 1, 





une leltre 





ï août 464$, a dit qu'il avait désiré La paix ; 
oui, mais à ex manière, comme Mazarin. (CI. A. IE. Seer. Fop. — Com. der Cour. 
Gän., LXV. 

Cl. Vreeue. Op. cit, 1, p. 20-05. — Wicquelort, L'Ambassadeur et sex fonc 
tient 11, pa 820-814 ne voit que le cos de nécemsilé abuolup qui eût pu justifier 
une paix séparée. &f, Le Ciere, Op. cit 1, pu 29542. 

4 Nederhorst élait alors assez male el mourut peu de temps après; peut-âtre 
le chagrin de ce qu'il avait vu hâta-Lii sa fin (cf. Basvage, Og. él. p. 410). Dans 
tous les cas, ile ait agi avoc une réelle abnégalion, sans se précecaper d'exposer 
son repos, ses biens, sa famille el même sa vie (cf. Siri, Mercurio, XII, p. 150). 
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continuent la lutte de concert avee la France, la République 
aurait fini par contraindre l'Espagne à mettre bas les armes; 
peut-être lui aurait-elle imposé des conditions plus écrasantes 
que dans un traité séparé ; peut-ttre même l'aurait-elle chassée 
des Pays-Bas. Là précisément était le péril; en profitant de la 
victoire, il ne fallait pas la pousser trop loin. et comme l’écri- 
un Hémoin, il importait pour l'avenir de maintenir les pro- 
vinces obéissantes ainsi qu'un mur de séparation entre la Néer- 
lande et la France!. Le mérite de Pauw et de Knuyt a été de 
sentir qu'à hausser leurs prétentions, ils risquaient de les 
rendre funestes : ils se sont arrèlés à temps. Aussi point n'est 
besoin d'attribuer leurs actes à des caleuls égoïstes: l'accusation 
de corruplion, lant de fois reproduile dans les dépèches des 
ambassadeurs français et dans les mémoires du xvn° siècle ne 
s'appuie que sur des on dit. Le caractère des députés de l'Union 
n'était pas à l'abri de tout soupçon, mais dans la circonstance, 
les faits témoignent de leur innocence : on s'étail borné à leur 
pramettre à chacun une chaîne d'or de 9,000 florins, et on la 
leur ft Jongtemps attendre; ils la réclamaient encore en 
décembre 1650*. 

En résumé, tout en faisant desréserves sur une politique trop 
promple à s'affranchir des scrupules gônants, on s'explique 
aisément que la paix de Munster ait été accueillie en Néerlande 
par les applaudissements de lamajorilé, el que son anniversaire 
puisse être considéré aujourd'hui comme une des dates les plus 
glorieuses de l'histoire nat 













en atque divisio e, — La 
‘entualité d'uve brouille 





15 septembre 1619, et cxv1: le mime au même, {7 décembre 46° 
Ibidem, ambassace de La Haye, n° T5: correspondance de Brun avec don Luis 
Haro; lettre du 40 février 1650. 
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CHAPITRE IV 


LE STATHOUDER GUILLAUME 11 (1647-50) 


Au milieu de l'année 1648, la République des Provinces- 
Unies étail enfin parvenue à terminer une lutte qui l'épuisait ; 
elle aspirait à se recueillir dans un repos bien gagné, et à 
diriger vers le commerce et l'industrie les énergies qu’elle avait 
dù jusque-là consacrer presque exclusivement à la guerre. Tout 
semblait l'y convier, la paix extérieure et l'apaisement appa- 
rent des querelles intestines. Pourtant, elle était encore loin 
du port : au vieux et prudent Frédérie-Henri avait succédé un 
adolescent plein de fougue, dont l'ardeur remuante devait mal 
se concilier avec les rêves prosaiques des marchands de Hol- 
lande. Sous son administration, la Néerlande n'était à l'abri 
d'aucune aventure, soit au dehors, soit au dedans, et tant qu'il 
véeut, « Mynheer » dût renoncer à vivre l'existence de confor- 
table quiétude dont il avait soif. 






Guillkume IT et son entourage (1647-48). 


Le stathouder Guillaume I, né le 27 mai 1626, n'avait pas 
vingt et un ans accomplis au moment de la mort de son père. 
D'après les nombreux portraits de lui que renferment les 
musées de Hollande, notamment une toile de van Honthorst 
au musée de La Haye, c'était un beau jeune homme à la taille 
élancée!, à la physionomie agréable, au regard doux, et dont le 





1: Mademoiselle de Montpenrier dit dans ses Mémoires, Lac, cûl., pe 24, que sa 
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lin visage était encadré de cheveux châltains, se déroulant em 
longues boucles jusque sur les épaules; sans la mince mous- 
lache qui mettait une ombre au-dessus de ses lèvres, on l'eùt 
pris pour un enfant, Les nombreuses médailles où des artistes 
de génie ont fixé ses traits (en particulier van Abeele, en 1630), 
et dont nous avons, grâce à Bizot et van Loon, la précieuse 
reproduction, donnent La même impression, que les contempo- 
rains sonl unanimes à confirmer; ceux-ci ajoutent, toutefois, 
et le témoignage est digne de mention, que ce corps frèle et 
celle tte mignonne étaient susceplibles, à l'occasion, de prendre 
un aspect surprenant de grandeur el de gravilé. C'est que sous 
des apparences enfantines ot délicates se enchait un enractère 
fortement trempé. Général de 2 cavalerie à quatre ans, et 
successeur désigné de son père dans ses principales charges à 
onze ans, il avait acquis de bonne heure une maturité rel 
François d'Aerssen, qui se connaissait en hommes, avait pu le 
juger avant de mourir, et l'avait déclaré « judicieux au dela de 
son âge ». Son esprit était vif et pénétrant, et sa Facilité à tout 
apprendre, sciences, philosophie, histoire, lui avait permis de 

struire en se jouant. Il parlait couramment cinq langues 
différentes, D'humeur plutot mélancolique, il ne riait presque 
jamais ; d'Estrades qui, dès 4643, s'était lié étroitement avec lui 
et qui lui reprochait d'être comme son père « exlraordinaire- 
ment caché* », rendait du moins pleine juslice à ses qualités 
sérieuses, et vanlait à Mazarin la sûreté de son commerce : 
« Ia beaucoup d'esprit ct de eœur », écrivait-il on 1646, « el 
lons peust faire fondement sur son amitié Lorsqu'il l'aura pro- 
mise? ». Rare ol mé 

















oire ver chez un prince, que celle 


taille s'etait » gâtée » de bonne heure, mais ce détail pureit inexict, comme bien 
d'autres dans les Mémoires de Ja Grande Mndernoiselle. 
Gité par Groen van Prinsterer, Lo. eit., 1, Introduction, p. XVU. 
E. Conr, des Pays-Des Mazarin, 10 décembre 1649. 
M Ibid. Carr. de Hollude, KXKVI : lettre du 43 août 1636. 
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constante fidélité dont Guillaume II devait donner tant de 
preuves à la France! Il ressemblait par là à Frédéric-Henri, 
dont il avait, en outre, quand il le voulait, la grâce et le charme 
aimables. D'autre part, il avait hérité de sa mère, Amélie de 
Solms, un orgueil sans bornes. Très indépendant, il prétendait 
ne se laisser gouverner par personne; au lendemain de son 
avènement, Servien s'en était #perçu : « S'il ne change bien 
d'humeur », disaitil, « il ne donnera pas beaucoup de part aux 
affaires à Madame sa Mère’ », Il était toutefois accessible à 
l'influence de son entourage, comme on le verra par la suite, 
pourvu qu'on ménageät adroitement sa susceplibilité. Fier de 
son illustre origine et du rang qu'il occupait, il se considérait 
comme appelé à un avenir plus magnifique encore ; son mariage 
avec la princesse royale, Marie d'Angletere, avait fortifié ces 
tendances el accru son ambition : il était tout prêt, comme le 
prévoyait Mazurin, « à entreprendre quelque chose de grand 
pour sa fortune, et pour rehausser sa maison * ». Peu patient 
quand il discutait, il supportait difficilement la contradiction, 
et les épilhètes que lui a décernées le ministre suédois, Appel- 
boom, de « longanimus, indulgent et doux* », ne sauraient 
guère lui convenir. Avec cel, élevé au milieu des camps et au 
bruit des armes, il brûlait de se signaler par quelque action 
glorieuse, el de conquérir sur les champs de bataille une 
renommée égale à celle de ses aïeux :en 1643, à l'age de dix- 
sept ans, il avait dirigé, avec une valeur intrépide, le combat de 
cavalerie de Borgerhout, et jusqu'à la conclusion de la paix, 
avait avidement saisi la moindre occasion de se distinguer. 
Chez lui, d'ailleurs, c'était presque une question de tempé- 
ompu depuis l'enfance à tous les exercices phy- 











rament : 





1. Gt, lettre à Mazarin, 16 mars 4667, dans Groea van Prinsterer, Loc, cit, IV, 
p.195. 

2. C1. A. E. Cor. de Hollande, XUI : Mazarin à Servien, 8 juin 1641. 

4! Gt. Vreede, Op. rit. M. appendire XKXIV. 
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siques, auxquels le rendaient singulièrement apte son agililé ot 
sa souplesse natives, il cherchait sans cesse dans les sports les 
plus violents un dérivatif à la chaleur de son sang. Il n'était 
pas rare de le voir se livrer, pendant des journées entières, à 
des chevauchées effrénées, à des chasses sans repos, ou bien 
rivaliser dans des eaux profondes avec les plus hardis nageurs : 
après quoi, infatigable, il s'élançait du soir au matin dans le 
tourbillon de quelque bal endiablé. 

A le voir si passionné pour les courses au grand air, pour 
l'équitation, la chasse el La danse, les ambassadeurs français 
croignaient qu'il ne négligeit le travail et les affaires. La pre 
mière année de son stathoudérat parut justifier ces craintes. Le 
prince eut l'air aflolé de distractions, et Mazarin se désola qu'il 
fût si dissipé, si peu disposé à imiler ses grands ancètres!. Le 
cardinal se trompait. Sans doute Guillaume II aimuit les plai- 
sirs, et s'y donnait à l'occasion avec l'emportement de sa nature 
exallée, mais il était capable aussi de s'occuper avec la même 
ardeur des choses du gouvernement. S'il affecta dans ses débuts 
de se désintéresser de la politique, son attitude indifférente ne 
fat qu'une tactique, et les faits ont prouvé qu'il fallait l'attri 
buer moins à son inapplication et à sa paresse qu'aux diffi- 
cultés de la situation. Suspect à un parti puissant qui voulait la 
paix et se défiait d'un prince belliqueux, tenu en bride par cer- 
taines provinces qui attendirent plusieurs mois avant de lui 
délivrer sa commission de stathouder, obligé enfin de ménager 
quelques personnalités qui lui étaient aussi indispensables 
qu'edieuses, Guillaume dût montrer une réserve qu'on eut le 
tort de taxer en France d'ineurie. Sa jeunesse ot son inexpé- 
rience le contraignaient à patienter; il était forcé de dissimuler 
ses sentimenis secrets, et parfois de leur faire violence. De 1à 
sa conduite incohérente et ses négociations avec l'Espagne qu'il 





LCL. Lettres de Mazarin, LI : d'Estrades, 29 mai 1648. 
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détestait au fond du cœur. À peine s'il osa encourager l'oppo- 
sition acharnée de la Zélande à la ratification de la paix qu' 
déplorait. Mais quand il se sentit plus solide en selle, il laissa 
progressivement tomber le masque dont il s'était couvert; 
Brassel put annoncer, en juillet 1648, que le prince avait pris la 
ferme résolution de s'appliquer « à bon escient » aux afaires!, 
et on constata avec surprise qu'une vie délicieuse n'avait pas 
éteint « la passion naturelle qu'il avait d'être conquérant ». 
Les historiens modernes, en découvrant l'un après l'autre ses 
vasies projets, ont reconnu. qu'il n'était ni un paresseux ni un 
jouisseur, et que, malgré de graves défauts, il devait figurer 
dignement dans la noble lignée des princes d'Orange. Il rappe- 
LA la fois ses trois prédécesseurs, son aïeul par sa taciturnité, 
son oncle par son ambition, son père par la séduction de ses 
manières et l'ascendant de son regard, le tout, qualités et tra- 
vers, marqué au coin personnel de son âme de feu. 

A côté du prince, sa femme, Marie d'Angleterre, âgée de 
dix-sept ans à peine, était Erop jeune pour jouer un rôle poli- 
tique. Toutefois cette fille des Stuarts, dont un tableau de van 
der Helst a conservé l'élégante silhouette, était encore plus fière 
et plus hautaine que son époux, et ne pouvait manquer d'exercer 
sur lui, consciemment où non, une action néfaste ; sans attacher 
trop d'importance au récit romanesque suivant lequel elle 
l'aurait exhorté à ne pes rester « l'officier d'une République », 
il est certain qu'elle était prête à encourager ses superbes 
visées, et tendait à considérer le stathoudérat comme l'échelon 
d'un trône. 

Sa belle-mère, Amélie de Solms, dent le caractère nous esl 














4. CL Prinsterer, Loe. el. IV, p. 263 : à Mezarin, 19 juillet 1648. 
2. CI. Ménoires de Hollande, p. 8-10. 
voir Mme de Mottewlls, Log, il, p. 258, — Montglat, Loc, cit, pe 178. — 1 
Histoire de Hollande, 1, p. 43-47. — Bmnage, Op. cils P. LT 
Wageraar, Op. it, XII, p. 420-22 
4. CL Mémoires de Hollande, p.10. 
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bien conuu, s'était flaitée d'avoir autant d'influence sur l'admi- 
nistration de son fils qu'elle en avait eu sur celle de Frédéric 
Henri; elle veut gouverner, disait La Thuillerie, «aux dépens 
et au préjudice de qui que ce puisse estre! ». Guillaume II ne 
l'entendait pas ainsi et sut le lui faire sentir. D'autre part, la 
princesse douairière, se laissant presque exclusivement guider 
par son intérêt, était sujelle à varier souvent; elle favorisait la 
France ou l'Espagne, à lour de rêle, au prorate des avantages 
que l'une où l'autre de ces deux puissances semblait en état de 
lui procurer. L'Espagne avait alors le dessus, grâce aux stipu- 
Jations du lraité particulier de décémbre 4647 ; Amélie de Solms 
travailla de toutes sos forces au maintien de la paix de Munster, 
et eut plus d'une fois, sur ce terrain, maille à partir avec son 
fils. 

Parmi ses nombreux parents, Solms ou Nassau, du côté 
maternel et paternel, sur lesquels je ne reviens pas”, le ste- 
thouder était surtout en communauté d'idées el de goûts avec 
son cousin, Guillaume-Frédérie, gouverneur de Frise. Les di 
sentiments qui avaient éclaté en 1640-44, lors de la compétition 
des Nassau-Orange et des Nassau-Dietz pour le stathoudérat de 
Frise, étaient oubliés depuis que l'expeclative de cetie charge 
uvail élé assurée à Frédéric-Henri et à sa descendance. Guil- 
laume-Frédéric avait été un des meilleurs lieutenants du feu 
prince d'Orange, et allait être le principal confident de son 
successeur, Né en 1643, à Arnhem, c'était le cinquième des dix 
enfants d'Ernest-Casimir?, Son père, el son frère Llenri-Casimir, 
avaient été tous deux tués par des balles espagnoles pendant la 
guerre d'indépendance; lui-même élait avant fout un soldat. 
IL avait en même temps des talents d'administrateur, el savait 











4. GL À. E. Cor. de Hollande, XVII : Lettre du 96 mai 1648 
2 Voir au tome 1, p. 108-09. 

3. CI, Vorsterman van Oyen, He rorstenhris Oranje-Yassu, in-&e, Utrecht, 1882 
p.140 2 
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s'appliquer aux affaires « avec grande assiduité ». Abraham do 
Wicquofort qui, sans doute, avait des raisons personnelles pour 
le louer, a laissé de lui ce portrait flatteur : « il estoit d'une 
humeur franche et ouverte, incapable de duplicité, et il avoit 
une bonté naturelle, accompagnée d'une civilité d'autant plus 
engagoante qu'il y a des Princes de la mesme Maison qui n'en 
ont point du tout... ». L'éloge ainsi formulé est quelque peu 
exagéré. Guillaume-Frédéric était très ambitieux, et dans son 
désir d'augmenter coûte que coùte la puissances des Nassau en 
général, et la sienne en particulier, il n'agit pas toujours avec 
la franchise et la loyauté que lui attribue Wicquefort. Collabo- 
ratcur dévoué et inspirateur de Guillaume II jusqu'à ses der- 
nicrs moments, il n'hésita pas à profiter de la disparition de son 
cousin pour se poser en chef de la Maison, aux dépens du fils 
posthume dont il eût dà protéger le berceau. 

On est assez mal renseigné sur le conseil privé du prince 
d'Orange. Un document français de 1646, note envoyée probu= 
blement par Brassel eu cardinal de Mazarin, énumère dix per 
sonnages qui faisaient alors partie du conseil privé de Frédéric. 
Henri’. Guillaume Il ayant cassé ce conseil dans l'automne 
de 4647, ainsi qu'on l'a vu plus haut', il est difficile de dire 
exactement quels furent ceux qui le composèrent ensuite, On 
sait toutefois que quelques-uns des anciens membres furent 
maintenus : tels Jean de Knuyt, que le jeune prince n'aimait 
pas, mais qu'il ne jugeait pas prudent de congédier, et le gret- 
fier Buisero, qui pesait pour Lrès influent'; tel ausei Constantin 

















4: CF, Histoire des Pravinces-Unies, édition Laning, 11, p. 439 

2. « MM. de Kauyt et de Nederhorst, députés à Munster, M. de Zuylishem, 
secrétaire, MM. David de Wilhew, Vandorp, maltre d'hôtel, de Deaumont, Cornells 
sou Corneille Peur, Volberg, Keting et Buteret {Buisero), tous de la religion 
CL A. E. Corr, de Hollande, KXXIX (à la saite d'une dépé 
TT août 1646) 

2. Voir au chapitre II, p.212. 

4. D'après un Mémoire d'Antoine Brun, publié dans les Documeno inedilo para 
La hisloria de España, LXXXIV, p. 203-@. 
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Huygens, seigneur de Zuylichem, honnête et fidèle serviteur. 
que ses sympathies pour la France n'aveuglaient pas sur les 
véritables intérôts de la Maison de Nassau, et qui avait écrit un 
jour ces fières paroles : « Je ne suis ni à vendre, ni vendu 
ailleurs qu'icy, et pourvu que j'obéisse à un Maistre, et l'ayde à 
procurer le bien d'un seul Estat, il n'y u Majesté ni Éminence 
qui me puisse rien demander; » Huygens, dans sa longue car- 
rière, devait exercer les mêmes fonctions sous Guillaume III, 
sans cesser de se conformer à sa devise, « constanter »; il s'est 
vanté à bon droit d'avoir fait auprès des stathouders « le chien 
d'attache, et sans jamsis demander aucune relâche* ». D'après 
Aitzema, il faut ajouter à ces noms ceux de Cornelis Musch, 
greffier des États Généraux, dont j'ai déjà signalé le génie 
intrigant el rapace, du receveur Berckel el de Corneille Pauw, 
qui, après avoir oceupé Le poste de consul à Alep et avoir rempli 
diverses missions diplomatiques, avait été conseiller et maitre 
des comptes de Frédéric-Henri’ ; Corneille Pauw, quoique frère 
d'Adrian, était attaché au parti orangiste; avec Musch et 
Berckel, il fut spécialement chargé d'administrer les finances 
du princet, D'autres documents montrent encore, aux côtés de 
Guillaume, le trésorier général Scelting, et un secrélaire, 
nommé Heilersieg®. 

C'étaient I, semble-til, les principaux membres de son 
eonseil privé. Cependant la liste de ses confidemts serait incom- 
plète, si l'on n'y inserivait Corneille d'Aerssen, seigneur de 
Sommelsdyck, de la Plate, Bommel et Spijck, le plus écouté et 
le plus actif de tous. 11 était fils de François d'Agresen, l'habile 

















4. Gt Prinsterer, Lee. ci, IV, p. 183-86; lettre du 41 février 1647. 

À GE Michel Constantin Puyyens, en homme d'État holandis au xvn 
dans ln feœue des Deux Mondes, 4 juin 1893. 

CI. Van der Aa, Biographisch werrdenbuek der Nederlanden, article Peux 
Aiteme, Loc. ei, L. GVI, fe 24. 
Wijnne, De geschilléa cver de aflanting van'l krijgaolk in de Vereenige 
Nederlanden in de Jare 1649 en 1650, — Société historique d'Utrecht, Werkrn, 
A. ALI, Utrecht, 1885, in-8°, Documents, p. 61 
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diplomate et homme d'État que Maurice et Frédéric-Henri 
avaient honoré de leur amitié, Né en 1609, il avait été élevé 
dans les principes politiques de son père, c'est-à-dire à la fois 
dans le culte de la Maison d'Orange et dans l'horreur de la fac- 
tion arminienne et espagnole. Il était entré de bonne heure 
dans la carrière des armes, et était devenu, grâce à son mérite 
et In faveur du stathouder, colonel de cavalerie et gouverneur 
de Nimègue. Son père lui avait laissé, en mourant, de beaux 
domaines et cent mille livres de rente, cn qui avait ajouté à sa 
considération : il passait « pour le plus riche de la Hollande® », 
et faisait partie, depuis 1642, de la noblesse de cette province. 
Très attaché à Guillaume-Frédéric, avec lequel il correspondait 
fréquemment, il ne demandait comme lui qu'à rompre la paix 
de Munster, à renouer avec Mazarin une étroile alliance, et à 
trouver le moyen d'aceroitre les pouvoirs du stathouder. Il ne 
tarda pas à obtenir l'entière confiance de Guillaume II, qui 
l'employa plus d'une fois pour communiquer secrètement avec 
lerésident de France, Brasset*. Peut-être le jugement des agents 
français est-il suspect de quelque partialité en sa faveur: toute- 
fois M. de Sommelsdyck avait, suivent le mot de Brassel, plus 
de richesses qu'il n'en était besoin pour faire croire qu'il n'agis- 
sait point par intérêt; s'il commit des actes répréhensibles, il pa- 
raît du moins avoir eu exelusivement en vue le bien de sa pairie, 
qu'il avait Le tort d'identifier avec la grandeur des Nassau‘, 

En dehors de ses parents et de ses conseillers ordinaires, le 
prince d'Orange appelait volontiers près de lui certains députés, 
orangistes déterminés, dont les avis lui étaient précioux, comme 








4. Gr. Kok, Vadedandieh weordenboek, L{art. Aarstons'; Van der As, Op. cit, 
{article Aerssen) 
. L. Aubérs, Mémoires gour servir à l'hi 
3. Corneille d'Aerssen no parait pourtant pas avoir fait partie du conseil privé 
proprement dit. 
4. Voir dans Prinsterer, Lo. 
par Brasset, — Cf. Jbid., p. M3. 
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M. de Renswoude, représentant d'Utrecht!, et Alexandre van 
der Capellen, seigneur d'Aertsbergen, gentilhomme de la 
Guelire. Son entourage, soigneusement trié, était en somme 
moins fait pour peser mûrement et discuter ses dessins que 
pour les approuver sans réserve. À part Amélie de Solms, per- 
sonne ne devait se risquer à plaider La cause de l'Espagne; à 
part Constantin Huygens et peut-être aussi van der Capellen, 
personne n'était disposé à jouer le rôle de mentor. Le comte 
Guillaume-Frédérie de Nassau et M. de Sommelsdyek avaient 
voix prépondérante, et le plupart des autres ne songeaient qu'à 
riveliser de flatteries. Un double courant parallèle d'idées et 
d'aspirations emportait le maitre et ses créatures : au dehors, 
vers quelque intervention glorieuse en pays étranger, par les 
armes ou per la diplomatie; au dedans, vers quelque entreprise 
hardie, propre à rehausser le prestige et l'autorité de la Maison 
d'Orange. 





La politique extérioure de Guiliaumo II. 
Rapports avec les puissances du Nord et de l'Est, 
aveo l'Angleterre et le Portugal. 





Bien que la République entrelint alors avec toute l'Europe 
des relations pacifiques, il ne manquait pas de points noirs à 
l'horizon, d'où pouvait, d'un instant à l'autre, sortir une nou- 
velle guerre. 

Dans le nord, la situation restait la même, à ceci près que 
l'évolution commencée depuis quelques années, el tendant à 
éloigner les États de la Suède en les rapprochant du Danemark, 
se poursuivait rapidement. Après les foudroyants succès des 
armes suédoises et l'écrasement de Christian IV, un revirement 
s'était produit en Néerlande en faveur des Danois; le traité 








4. Cétait le frère de M. de Nederhorst ; ce dernier mourut alors, au milieu de 
ace. 
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de 1647 en avait été la preuve. Lorsque la paix de Westphalie 
eut consacré la prépondérance de la Suède dans la Baltique, et 
assuré à la reine Christine d'excellents ports et de fortes posi- 
tions en Poméranie et en Mecklembourg, non moins que sur le 
Weser, l'opinion publique en fut effrayée. On songea à prendre 
des précautions contre d'autres empièlements, et on accueillit 
favorablement les ouvertures de Frédéric IL, fils et successeur 
de Christian IV. Corfitz Ulfeld, chargé coite fois encore de n6go- 
cier à La Haye, signa, le 9 octobre 1649, une alliance défensive, 
laquelle le Danemark et les Provinces-Unies se promet- 
aient un secours réciproque de 4,000 hommes en cas d'attaquet. 
Le même jour, fut conclu un « traité de rédemtion pour les 
péages du Sund » : moyennant le paiement annuel de 
350,000 livres ou 120,000 rixdales au roi de Danemark”, le 
passage du Sund et des Belts fut déclaré libre pour tous les 
vaisseaux néerlandais, « sans payer aucuns tols, ni deniers de 
feu, tonne, guérite ou autres » (art. 1"): il fut seulement stipulé 
que le République n'enverrait pas plus de cinq vaisseaux de 
guerre à la fois dans ces parages, ou bien qu'elle en prévien- 
drait le gouvernement danois trois semaines à l'avance (art. VII); 
le traité devait durer trente-six ans, à partir du 4" janvier 4650 
art. XVII)". Cette double convention attestait le désir de sauve- 
garder l'intégrité du Danemark et de le maintenir en possession 
des clefs de la Baltique; elle était le prélude d'une politique de 
défiance à l'égard de la Suède, et probablement d'hostilités, le 
jour où un souverain conquérant succéderait à la fille de Gustave- 
Adolphe. En attendant, et malgré les plaintes que fit faire la 
reine Christine, coup sur coup, par Canterstein et Appelboom 
en 46504, les États conservèrent des rapports amicaux avec la 





4. CE Dumont, Corpus diplomalieue, VI, Are partie, p. 539 0 
2. Aniele XI 
3. Cf. Dumont, Le. 
4. CE À. de Wicque 
Lenting, 1, p. 201-8. 
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cour de Stockholm comme avec celle de Copenhague. Ils en 
gardèrent également avec les cours de Varsovie et de Mos- 
cou, en dépit du peu de succès d’une ambassade, envoyée en 
Russie en 1647-48 pour obtenir certaines franchises commer- 
ciales'. 

Sur leurs frontières orientales, les Provinces-Unies voyaient 
avec joie l'Empereur et l'Empire s'acheminer insensiblement 
vers la paix. Depuis trois quarts de siècle, les Habsbourgs 
demeuraient officiellement neutres vis-à-vis d'elles, et, par 
l'article LJIL du traité de Munster, l'Espagne avait promis 
d'obtenir la continuation de celle neutralité ; loutefois, tant que 
durait la guerre contre la France et ses alliés, la sécurité ne 
pouvait êlre complète de ce côté. La République ne se fait que 
médiocrement aux velléités de rapprochement de l'Autriche? 
et la déclaration de Ferdinand Il, datée de Linz 6 juillet 1648, 
où il ratifiait la promesse de son eousin Philippe IV, et jurait 
de se comporter en bon voisin’, n'aurait pas été considérée 
comme une garantie suffisante ai la paix de Westphalie ne lui 
avait donné la valeur d'un contrat presque inviolable. Les 
traités du 24 octobre {648 étaient, en effet, plus précienx que 
tout engagement direct, et il ne semble pas que les États aient 
beaucoup insisté pour obtenir des membres de l'Empire une 
déclaration analogue à celle de l'Empereur‘. Les démèlés qu'ils 











1. CL Wicquelort, Hisoire des Provincer-Unies, IV, p. 19930, où édition Len- 
tiog, 1 p 20840, 

2 Velléités atiosiées par des documents 
Carr. des Gour. Gén.) LKV: letire de Philippe IV À l'arclidue, 17 septembre 
et piéces annexes. 

3. GI. Dument, Op. cit, VI, 4re partie, p. 46. 
remise par Antonin Brue aux Étals qu'en oelobre 48 
22 octobre 16 

4. Pourtant, d'aprés Ajttemse, ls en réclamérentune au milieu de 1649. — Le. 
it, t. GYI, 10/88, — Voir eumi Wagenaar, Op. ci, XII, p. 22, note 2, C0 || men- 
tonne une décleration, revtiue du sceuu de l'Empire par l'électeur de Mayence, 
qui fut remise aux Étais en 1644, et ne fut pas aceeglés, n'étant pas en bonne 
forme. 















Cette déclaration ne fut 
Cf. AH. Rés. Bt, Gén. 
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eurent avec les habitants ou les souverains de quelques terri- 
toires limitrophes ne tirèrent pas à conséquence : en Ost-Fi 
Le départ des troupes hessoises finit par s'effectuer, et, après 
mort du comte Ulrich', on n'eut pas trop de peine à faire 
reconnaître Les droits de son fils, Enno-Louis, dont la tutelle 
avait été attribuée au prince d'Orange et à la landgrave douai- 
rière de Ilesse-Cassel*; les Hollandais d'ailleurs avaient, grâce 
à leurs garnisons d'Emden et de Lieroort, un excellent moyen 
pour intimider les citoyens d'Emden et la dièle du comté d'Ost- 
Frise. Avec l'électeur de Cologne, évêque de Liège et de Munster, 
l'accord fut plus difficile : Ferdinand de Davière qui déjà, avant 
la paix de Westphalie, avait demandé l'évacuation de Rhinberg, 
la réclama plus énergiquement en 4649 ; il voulait, en même 
Lemps, qu'on reslitait aux catholiques leur église et certains 
souvents, et qu'on rétablit son bailli, expulsé par le comte 
Georges-Frédérie de Nassau; il prétendait enfin exiger du 
gouverneur de Maëstricht un serment de fidélité. Ses envoyés, 
Lutzenrade et Bouchorst, furent bien reçus à La Haye, mais on 
les congédia avec force compliments, sans rien leur accorder *, 
Au milieu de l'année 4649, un conflit grave faillit éclater au 
sujet de la ville de Liège : depuis assez longtemps le parti des 
Grignoux, hostile à l'autorité de l'évêque, y dominait, et avec 
tant d'intransigeance que des chanoines du parli opposé avaient 
dû s'enfuir et se réfugier à Huy. On apprit tout à coup que 
Ferdinand avait levé une armée pour réduire les rebelles et 
assiéger Liège. Le nouvelle provoque en Hollande une grande 
émotion, Ge fut pis lorsque les bourgeois de Liège, abandonnés 
per la France, implorèrent les secours de la République : Guil- 
laume 11 était d'avis de leur envoyer, sur-le-champ, un corps 
d'armée considérable, ce qui aurait peut-être conduit à une rup- 


















L: Mort le 4er novembre 1648. 
2 CL Aitsema, EVIL, fe 96. 
4. C1. Wicquefort, Hisloire des Propinces-Unies, LN, livres 2 01 3. 
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ture. Les États modérèrent l'ardeur du stathouder el résolurent 
seulement de licencier quelques troupes qui pourraient entrer 
ensuite au service de Liège. Avant que cette mesure pût êLre 
exécutée, la ville ft sa soumission (29 août 4649), et l'évêque 
vainqueur dépouilla ses sujets de la plupart de leurs privilèges. 
Les États s'inclinèrent devant le fait accompli, et, si leur attitude 
passive porta une sérieuse atteinte à leur influence dans le pays 
de Liège, du moins le paix ne fut pas troublée. Ils n'eurent pas 
besoin d'autant de condescendance pour rester en bons termes 
avec le duc de Neubourg et l'électeur de Brandebourg qui, tous 
deux, avaient besoin de leur aide : au premier, duc de Berg- 
duliers et seigneur de Ravenstein, ils refusèrent l'évacuation 
du châtenu de Ravenstein; au second, due de Clèves, ils refa- 
sèrent celle de Wesel, Rees, Emmerich et Gennep. En occupant 
ces places, ils en faisaient des avant-postes vers l'est, et, 
d'autre part, se réservaient toute facilité pour intervenir entre 
les deux princes : les partages antérieurs de la succession de 
Clèves-Juliers n'étant que provisoires, ni le duc, ni l'électeur 
n'avaient renoncé à leurs prétentions sur la part du voisin; ils 
ne cessaient de se menacer sourdement et de se préparer à de 
prochains conflits. L'Union avait intérêt à les surveiller et à 
les modérer, en même temps qu'à protéger les libertés, surtout 
les libertés religieuses de leurs sujets; sous ce rapport, elle 
penchait naturellement du côté de l'électeur protestant. 
Frédérie-Guillaume de Brandebourg, et s'inquiétait de la propa- 
gande catholique, à laquelle se livrait son rival. Toutefois, la 
province de Hollande se défiait de l'électeur, en tant que parent 
et auxiliaire éventuel du prince d'Orange, et cette défiance 
empêcha un rapprochement étroit. Lorsqu'en 4650 l'électeur 
fit mine de prendre les armes en faveur de ses coreligionnaires 
de Berg et de Juliers, la République ne so montra pas disposée 











4. GI. Wagonnar, Op. ci, XII, p. 48-49, — Lonchy, La principauté de Liäge, 
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à le soutenir!, On peut affirmer aujourd'hui, avec une quasi 
certitude, que Frédéric-Guillaume rencontra alors chez Guil- 
laume IH, la sympathie qu'il cherchait en vain chez les États 
Généraux; une dépêche postérieure du comte d'Estrades, el 
certains documents, empruntés aux Actes du Grand Électeur, 
ont permis à M. Fruin d'établir qu'il y avait eu, dane l'automne 
de 1650, des négociations secrètes entre les deux beuux-frères. 
Le prince d'Orange av 








L mis pour condition à son appui le 
cession de quelques territoires rhénans; peut-être même un 
projet de traité avait-il été rédigé à ce sujet, et on ne sait ce qui 
serait arrivé si la mort de Guillaume Il n'avait brusquement 
anéanti ces menées, Le coup de force tenté en 165 par le 
Grand Électeur contre Wolfgang-Guillaume de Neubourg fut 
un essai infructueux pour exécuter seul ce qu'il avait, sans 
doute, espéré un moment accomplir de compte à demi avec son 
parent. Les Provinces-Unies avaient heureusement tiré leur 
épingle du jeu. 

Elles eurent plus de mal à éviter des complications du côté 
de l'Angleterre. Guillaume II, sollicité sans cesse par sa 
femme et par ses beaux-frères' d'agir on faveur du roi 
Charles I, 8'ÿ montra beaucoup plus disposé que ne l'avait été 
Frédéric-Henri; il ne dépendit pas de lui qu'on en vint à une 
intervention armée *, et l'opposition constante de la Hollande 
put seule empêcher de parcilles extrémités. En 1648, deux 
flottes anglaises, une au prince de Galles, et l'autre au Parle- 
ment, croisbrent sur les côtes de Néerlande : les États no vou- 

















4. GL. Urkunden und Actenstache sur Geschichie der grosse Rurfuraten, 1n-B, 
Berlin, 4864 m., HU, IV et V. 

2. Gi Fruin, Over de oorlsgaplannen nan Prin? Willen 11 na :iÿn aenalag op 
Amiterdam in 1680, dans les Bijdragen vor vaderlandeche gerchiedenis, de 
Nijhof, 3e série, IX, in-fe, La Haye, 185, p. 2-31. 

3. Le due d'Yerk vint en Hollande eu avril 641; le prince de Galles y vint en 
uillet, et y séjourne à diverses reprises en 1649 et 1650, à La liaye ou à Bréda. 

4. CL. Prinuterer, Loc. eit., IV, p. 261-68, 
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lurent secourir ni l'une ni l'autre, malgré les prières du prince 
de Galles, d'un côté, et les sommations de Walter Strickland el 
de Dorislaus, ministres du Parlement, de l'autre; ils prirent 
seulement les précautions nécessaires pour qu'il n'y eût dans 
leurs caux aucun combat. Ils avaient dessein d'observer entre 
les deux partis une stricte neutralité. Toutefois, au commence- 
ment de l'année suivante, la terrible situation de Charles I, 
emprisonné et menacé d'une condamnation capitale, les força 
à sortir de cette attitude. Une audience fut accordée au prince 
de Galles qui, par la bouche du résident Bothwell, fit connaître 
le danger où se trouvait son père, et demanda à la haute 
assemblée de l'assister de ses bons conseils. Stimulés par la 
présence du prince d'Orange, les États Généraux résolurent 
d'envoyer à Londres une ambassede destinée à sauver, si pos- 
sible, la tête du roi (23 janvier 1649). Adrian Pauw et le vieux 
Joachimi® s'embarquèrent pour remplir cette mission ardue, 
mais leurs instances furent vaines, et la « tragédie » d'Angle- 
terre s'aceomplit le 9 février®. L'indignation fut générale à La 
Haye quand on en reçut la nouvelle; non seulement le prince 
d'Orange, mais tout le peuple néerlandais réprouva l'exécution 
de Whitehall, et le nouveau roi, Charles I, se flat d'obtenir 
enfin l'aide tant désirée des Provinces-Unies. Il n'en fut rien, à 
cause de la réserve prudente des États Généraux: en faisant à 
Charles IL leur compliment de condoléance sur la mort de son 
père, ils se bornèrent à le saluer du titre de Roi, tout court, ce 
qui n'était pas comprometiant, puisque l'Écosse allait sans doute 
le reconnaître pour tel; la province de Hollande avait exigé 
eette circonspection. De plus, si Adrian Pauw fut rappelé d'An- 
gleterre, Joschimi y fat laissé, La République faisait comme le 
roi d'Espagne qui, en manifestant son horreur de la révolution 


4. Leur instruction est datée du 39 janvier 1649. — C1. A. H. Register van In- 
atruetien, 1610-49. 
3. G£. À E. Corr. de Hollande, L: letire de Brasset, de février 164. 
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britannique, ménageait le Parlement: et reçut l' 
un de ses envoyés. Elle n'alla même pas si loin et chercha à ne 
se compromettre ni avec Churles Il, ni avec Je « nouvesu 
régime » de Grande-Bretagne : un agent de œ dernier, Isaac 
Dorislaus ou Doreslaar, ayant été assassiné à La Haye par des 
gone masqués, les États firent rechercher de leur mieux les 
meurtriers pour les punir (mai 1649), recherches stériles, il est 
“vrai ; d'autre part, ils refusèrent, malgré les protestations de la 
Hollande, de donner audience à Walter Strickland, collègue 
de Dorislaus. Ils tenaient le juste milieu entre le prince 
d'Orange, qui secourait son beau-frère de sommes d'argent 
considérables, le logeait au château de Bréda, et l'exhortait à 
entreprendre une expédition avec le concours des Écossais’ 
et les États de Hollande qui eurent l'audace de recevoir Strick- 
land le 2 octobre 4649 et d'expédier en mai 4650 un commis- 
saire particulier, Gérard Schaap, au Parlement anglais. Celle 
conduite modérée, sans satisfaire Cromwell, lui permettait de 
conserver provisoirement des relations pacifiques, dont il avait 
besoin au moment des révolles d'Irlande et d'Écosse, Le départ 
de Strickland pour l'Angleterre et celui de Joachimi pour la 
Névrlande, au courant de l'année 1650, donnèrent lieu à des 
commentaires pessimistes : Guillaume IL avait fortement con- 
tribué à l'accord de Charles II et des Écossais, à Bréda, au 
printemps de 1650 ; il fulminait contre le Parlement qu'il 
appelait une compagnie de brigands et de régicides!, et il ne 
cachait pas son intention de travailler de toutes ses forces à la 
restauration des Stuarts; ici encore, la mort du stathouder 























4. CH. A. B. Seer. Esp. — Corr. des fiouv. Gén, LXVIL: 
Léopold, {0 avril 164 

2. GL. Wijone, Op. cit, p. rex. — Charles 11 pertit pour l'Irlande au milieu 
do 1649, mais s'arréta à Jersey, d'où il ravint à Bréde, en mars 1650. 

3. C1. Révolutions de Hollande, 1649 et 1650, parsim. 

4. CL, À: B. Seer, Ep. — Corr. des ambaiscdeurs à La Haye avec le Roi, 
& CENI: Brun à Philippe IV, 5 juillet 1650. 





le Roi à l'archidue 











oogle ni H 


25 LA RÉPUBLIQUE DES PROVINCES-UNIES 


emena une heureuse détente, etla guerre, qui gueltait les deux 
puissances maritimes, se trouva ajournée !, 

Pendant ce temps, les hostilités, qui, depuis plusieurs années 
avaient éclaté au Brésil entre Hollandais et Portugais, se pour- 
suivaient sans que la trêve de 1641 fût officiellement dénoncée. 
Les États Généraux déploraient les revers que la Compagnie des 
Indes Occidentales ne cessait de subir en Amérique ; mai 
hésitaient à entrer en lulte ouverte avec un souverain, alli 
la France : de là leurs négociations réitérées avec don Francisco 
de Sousa Coutinho et le projet de traité qu'ils lui remirent en 
octobre 1648*. Au fond, un accommodement était impossible, 
les États réclamant la restitution de presque tout le Brésil, et 
Le roi de Portugal étant bien décidé à favoriser sous msin la 
révolte de ses anciens sujets. Ceux-ci gagasient chaque année 
du terrain : en 4650, la Compagnie des Indes Occidentales ne 
possédait plus que quelques plates dont la principale était 
Recife, et la situation dans ces parages était désespérée quand 
l'amiral de Witte en revint, sans avoir remporté aucun avan- 
tage. Les Hollandais ne pouvaient assister impassibles à la perle 
d'une de leurs plus riches possessions, ct en présence des agis- 
sements du Portugal, ils eachaient à peine leur mécontentement. 
Un nouvel ambassadeur de Jean LV, Antonio de Sousa Macedo, 
arrivant à La Haye en septembre 1650, se vit refuser pendant 
plusieurs mois une audience des États Généraux”. Peu à peu, 
très lentement, on s'acheminait vers une rupture. 

De plusieurs côtés, les Provinces-Unies entendsient gronder 
l'orage, et tous leurs efforts ne faisaient qu'en retarder le 
déchainement : elles prévoyaient le jour où la question de la 











4. &L. Wicquefort, Hütoire des Province» Unies, LV, livres 11 et IL, paxin, 
Wagenasr, Op. cit.. XII, p. 7-40, 32-38, 204 s 

2. G. Dumont, Op. cit. VI. {+ partie, De 447 38, 

3. CL. Wagenanr, Op. cit. XI1,p.200. L'ancien ambassadeur, de Sousa Coutinho, 
ae partit de La Hays qu'à ce moment-là. — Cf. A. E. Corr. de Hollande, XLIX: 
Brastet à Brienne, {4 septembre 15. 
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Baltique nécessiterait leur intervention, non plus conire le 
Danemark, mais contre la Suède; elles savaient qu'elles 
auraient souvent maille à partir avec les princes allemands, 
leurs voisins; elles sentaient que l'Angleterre républicaine, 
pour être plus rapprochée d'elles par les institutions, serait 
moins conciliante que l'Angleterre des Sluarts: elles ne se dis- 
simulaient pas que le Portugal les jouait dans l'affaire du Brésil 
et que bientôt la mesure serait comble, Sur deux points même 
l'ardeur ou l'ambition du slathouder avait failli provoquer la 
guerre : à l'est, contre l'électeur de Cologne, et peut-être aussi 
contre le due de Neubourg: au nord-ouest, contre le Parlement 
anglais. Pourtant ce n'était point là ce qui précccupait le plus 
les États Généraux à celte époque! L'entente de Guillaume II 
avec l'électeur de Brandebourg ou le roi Charles IL paraissait 
moins dangereuse que sa haine contre l'Espagne etson penchant 
pour la France; malgré l'importance croissante des événements 
de Grande-Bretagne, c'était vers leur ancien suzerain, le Roi 
Catholique, et leur ancien allié, le Roi Très Chrétien, que se 
tournaient le plus anxieusement les regards des Hollandais ; 
ar de leurs rapports avec ces souverains dépendaient immédia- 
tement leurs intérêts primordiaux. 














Les Provincos-Unies et l'Espagne Jusqu'au millou do 1860. 

Au lendemain de le paix de Munster, le roi d'Espagne se 
félicitait d'avoir séparé de la France ses alliés, et ne pensait 
qu'à en profiter pour continuer dans de meilleures con- 
ditions la lutte contre Louis XIV. Le comte de Peñaranda, son 
principal ambassadeur au Congrès de Westphalie, se hôla de 
quitter Munster à la fin de juin 1648, comme s'il eût craint que 
Servien ne lui fit des propositions acceptables*. La terrible 
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défaite de Lens (20 août 4648) et la perte de Tortose en Cata- 
logne ne changèrent rien à cette ligno de conduite, non plus 
que la défection de l'Empereur et de l'Empire lors des traités du 
24 octobre. Philippe IV ne se laissa même pas arrêter par l'épui- 
sement des Pays-Bas qui, chaque année, avaient dû payer des 
millions de contribution aux envahisseurs et où la famine était 
chronique; pourtant les avertissements ne Lui manquaient pas : 
l'archiduc Léopold écrivait que la guerre serait désastreuse si 
on ne lui envoyait de l'argent et des soldats! et Antoine Brun. 
qui traversa en 4649 les provinces obéissantes, déclara n'y avoir 
trouvé que « ruine et désolation! ». D'ailleurs les Belges étaient 
unanimes à désirer la paix et ces tendances s'aflirmaient chaque 
jour davantage : La nouvelle des traités de Westphalie fit sur- 
eux l'effet d'un coup de foudre et les jeta dans un profond 
découragement. Ils se plaignirent en vain : ni leurs gémisse- 
tents, ni les représentations de l'archiduc Léopold n'eurent 
d'écho à Madrid: les troubles dont la France était menacée, et 
les offres des ennemis de Mazarin donnaient au gouvernement 
espagnol l'espoir d'une revanche; il persévéra dans ses vues 
belliqueuses, dont il se flattail d'assurer le succès par sa diplo- 
matie. 

Un document précieux nous renseigne sur les desseins secrels 
de l'Espagne à celle époque, c'est un mémoire rédigé par 
Antoine Brun, en juin 1648, et destiné à servir d'instruction au 
futur ambessadeur de Philippe IV à La Haye. Ce mémoire a élé 
publié dans la collection des Documentos ineditos pour l'histoire 
d'Espagne, et je l'ai trouvé traduit en français aux Archives 
des Affaires Étrangères, à Par 
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2. Cf. Müller, Spamje en de partiÿen in Nederland in 16: 
à part des Bijdragen veor naderlandiche geschiedenis, de N 
VI. — La Haye, 4872 
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sance et en avait envoyé copie à Mazarin®, D'après Brun, le 
premier objet qu'on doit se proposer est une association entre 
les Pays-Bas du nord et du sud pour leur défense réciproque : 
les deux États étant unis par des intérêts communs, « le péril 
de l'un faict celuy de l'aultre » ; tous deux ont à craindre l'am- 
bition de la Suède et de la France et ne peuvent s'en préserver 
qu'en se liguant ensemble ; personne, du reste, n'ÿ trouvera à 
redire, si ce n'est ceux qui auraient envie de les conquérir”, 
Cette première association conclue, il faudra en négocier une 
seconde, pour la protection du cercle de Westphalie « qui est 
an boulevard des Pays-Bas de l'un et de l'ultre party»; on 
s'entendre à cet effet avec le duc de Neubourg et l'électeur de 
Brandebourg, et aussi avec l'Empereur, l'électeur de Cologne 
etla landgrave de Hesse. Le système sera ensuite complété par 
l'alliance des États avec le Danemark contre la Suède et avec 
l'Espagne contre le Portugal ; enfin on sondera les Hollandais 
et les Anglais pour voir s'ils seraient disposés à soutenir une 
révolte des huguenots en France. Plusieurs acles des Archives 
de Bruxelles prouvent que ces projets n'existaient pas seulement 
dans l'esprit de Brun et que le roi Philippe IV les avait pleine- 
ment adoptés ; il est souvent question dans ses lettres, dbs 4648, 
de conclure une grande ligue entre lui, l'Empereur, l'Empire 
etles États Généraux!. Ainsi, après avoir combattu durant tant 
d'années la République des Provinces-Unies, l'Espagne qui 
venait seulement de reconnaître son existence indépendante 
avait déjà l'idée de s'unir étroitement à elle et de faire de son 





1. Cf. A. E. Cor. de Hollande, XVII, piéce 414, copie jointe à une dépêche de 
Munster, du 40 juillet 4648. 

2. Dans le cas où les États feraient difcullé de comprendre dans la ligue tous 
les Paye-Bas, on pourra n'y faire entrer que les provinces où ils possèdent 
quelque chore, comme le Gueldre, la Flandre ot le Brabant, où « lon me sauroit 
donner un coup au Roy (d'Espagne) qu'ils n'en encourent quelque danger + 

3. Cf. en parfcalier, A. B. Seer. Esp. — Corr. des (iouv, Gén. LXV: lettre à 
Varchidue, du 17 septembre 1648, et nombreuses pièces annexes. 
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amitié le pivot de sa politique. Le traité de Munster l'obligeait 
à rompre en partie avec ses vieilles ireditions et la paix de 
Westphalie allait confirmer la nécessité de cette révolution. 

En atlendant de poursuivre la réalisation entière de ses vastes 
plans, elle voulait du moins oblenir des États Généraux un 
secours indirect, soit en faisant équiper dans leurs ports des 
vaisseaux de guerre, soit en prenant à son service quelques 
milliers d'hommes parmi les troupes qu'ils étaient sur le point 
de licencier. Dès le mois de juin 1648, d'Estrades annonçait 
qu'on frétait quatorze vaisseaux pour l'Espagne en Zélande, et 
qu'une foule de bons officiers et soldats s’y précipitaient ; Brasset 
porta aussitôt des remontrances à la Haute Assemblée, qui le 
2 juillet résolut d'interdire aux amirautés des armements de 
ce genre". L'ordre des États Généraux n'empêcha pas la Hollande 
de pormettre quelques mois plus tard l'équipement à Amsterdam 
de trois frégates demandées par l'Espagne, et il ne semble pas 
que les protestations réitérées de Brasset aient cette fois rien 
arrêté”; quoi qu'il en soit, le résultat ne répondit guère aux 
espérances de Philippe 1V. 11 en fut de mème pour les levées 
de troupes. Le Conseil d'État venait de défendre à tout étranger 
de recruter des soldats en Néerlande, sans son consenlement 
exprès ou celui du stathouder’, lorsque Jean Friquet arriva à 
La Hayo : le comte de Peñaranda l'envoyait avec mission de 
faire des enrolements pour combler les vides produits dans 
l'armée de l'archidue par la défaite de Lens 1. Lo résident Brasset 
entrava de son mieux les démarches de Friquet: il remit un 
mémoire aux États Généraux, les priant d'interdire aux Espa- 








4. GI. A. E. Cor. de Hollande, XLVII: lettre à Servien, 14 juin 4648 et résolu. 
let. 

18 décembre 164 

États et au président 









— AR. Loe. cit., L' ropré- 
semaine, les 6, LA et 16 jan 








3. En juillet 1648, — Cf. Aiteme, Loc. cit, t. VI, fe 27, 
$. GN. États de servise de Friquet, publiés en tome I de cet ouvrage, P. Jen 
ne XVI, p.438. 
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gnols toute levée sur leur territoire, et les États promirent de 
surveiller avec soin les embarquements de gens de guerre". Je 
n'ai pas trouvé de détails sur les faits et gestes de Friquet en 
Hollande, mais il est probable que ses efforts furent stériles; le 
ton de la lettre où Peñarende annonce son retour à Bruxelles, 
le 13 novembre 1648, autorise à le supposer*. 

L'échee de cos monéos s'explique par l'état des partis dans la 
République. Si quelques Hollandais songeaient peut-être à se 
rapprocher de l'Espagne et à se lier inlimement avec elle*, la 
plupart, mème des plus pacifiques, auraient regardé comme une 
manvaise action de l'appuyer contre leurs anciens alliés; un 
grand nombre d'autres, marchands, marins, officiers ou soldats, 
regroltaient les bénéfices ou les avantages qu'ils reliraient de la 
guerre; enfin l'entourage du prince d'Orange était résolument 
hostile à la Cour de Madrid. Amélie de Solms elle-même, se 
refroidissail à mesure qu'on ejournait l'exécution des articles 
particuliers qui la concernaient +, Le comte Guillaume-Frédéric 
de Nassau ne cachait pas son aversion pour les Espagnols !, et 
Guillaume II ne cessail d'assurer Brasset qu'il repousserait Loule 
mesure contraire à la France. Informés de ces dispositions, les 
agents de Philippe IV ne voyaient qu'un moyen d'y remédier, 
c'élait de gagner le prince d'Orange; dans son mémoire, cilé 
plus haut, Brun parlait de faire miroiter devant ses jeux de 
grands emplois, « comme seroil celuy des armées impérialles 
en le manière que l'e esté le duc François Albert de Sexe, ou de 
général d'une armée du Roy, soit contre les Portuguais ou 





1. GA. E. Cor. de Hellande, XLVIL: Mémoire de Brasset, du 35 soptombre 1649, 
et lettre du méme À Serrien, du 1+r octobre. 

2. CI. Documentes inedilos, Loe. cit. LEXXIV, p. 197. 

3. Drasset, daus uno lettre du 28 septembre 1649, attribue à Pauw et à na cable 
1e dessein de faire prêter de l'argent à l'Espègne. — A. E. Corr. de Hollande, 
XLVIL 

4. CL. AE. Ibid, Mémoire de Brasset, du 2 novembre 4648, Voir aussi Prins- 
terer, IV, p. 279 ss., dépéehe du 2 novembre 1658. 

5. Jde, XLVIU, lettre de Brasset du 5 Octobre 1645. 


Unie. de Lyon. — Wanninoron. 1. 1 
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contre le Ture »: on lui offrirait en même temps une pension 
de 4,800 écus par mois, « afin de le tenir aitaché par cet 
interest d'honneur et d'utilité », et on se concilierait par un 
présent le greffier Buisero, « surintendant de toutes ses 
affaires »°, La chose élait malaisée à exécuter : le stathouder 
n'avait nulle envie d'écouter les ouvertures du Roi Catholique, 
et, s'il l'eùl mieux connu, Antoine Brun n'aurait jamais espéré 
le désarmer de cette façon. 

Non seulement le dessein d'une alliance hispano-hollandaise 
devait alors être relégué dans la calégorie des rêves d'avenir 
tant soit peu chimériques, mais encore la paix à peine conclue 
semblait fragile, et il im portait au plus haut degré de la conso 
lider. Sur beaucoup de poinis, des contestations surgissaient ; 
nombre d'articles du traité étaient de part et d'autre interprétés 
différemment, et leur exécution suspendue; à chaque instant, 
une controverse nouvelle éclatait et pouvait provoquer un 
confit. Il fallut la bonne volonté de l'Espagne et aussi le vif 
désir de conciliation qu'avait le parti des États en Néerlande 
pour résoudre ces difficultés ou adoucir l'aigreur de certaines 
diseussions. 

Les intérêts marilimes et commerciaux primaient tous les 
autres dans les Provinces. Unies. On y fut donc très sensiblo à la 
saisie, par des armateurs d'Ostende, de plusieurs navires de Hol- 
lande et de Zélande qui portaient du HI, des légumes et 
diverses marchandises dans les ports de France. Le commis- 
saire, Jean Copes, fut chargé de se rendre auprès de l'archiduc 
Léopold et de réclamer la levée immédiate de la saisie; il devait 
n'aitendre la réponse que trois ou quatre jours, et revenir si on 
ne lui avait pas donné satisfaction durant ce temps”, L'archiduc 








4. CI. Documentos inedilos, Loc, cit, et la traduction française (A. E. Corr. de 
Hollande, XVII); la partie concernant le prince d'Orange se trouve imprimée 
dans Prinsterer, Loc. ei. IV, p. 262. 

2. Gi. Hésolution des États Généraux, du 4 août 1648, imprimée dans Wicque- 
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désigne aussitôt les comtes de Peñarande et de Fuensaldagne, 
qui allèrent conférer avec Copes, à Anvers: le commissaire des 
États Généruux s'applique à prouver le bien fondé de ses réola- 
mations, en vertu de l'article séparé du 4 février 1648, qui éta- 
bliseait oxpressément la liberté du trafic avec la France; le 
comte de Penaranda, tout en protestant que le roi, son maitre, 
n'avait pas eu l'intention d'autoriser des transports de vivres où 
de munitions dans un pays ennemi, sentit qu'il était impossible 
de refuser la satisfection demandée, el, sur son conseil, l'ar- 
chiduc fit relâcher les navires qui avaient été conduits à 
Ostende’, C'est ce que Copes vint annoncer triomphalement aux 
États, le 20 août 1688, en leur remettant une lettre de Peña- 
vanda; l'assemblée résolut d'écrire eu comte pour le remercier, 
et se réjouit du succès de la mission*. La question de droit 
cependant n’était pas tranchée, et des incidents analogues au 
précédent ne tardèrent pas à se produire, En 4649, la prise de 
deux navires zélandais donna lieu à de vives réclamations. 
Philippe IV fit preuve de la même condescendance qu'un an 
auparavant : il ordonna la restitution des navires et de leur 
chargement! ; mais il prétendait ainsi accorder une faveur aux 
États et non pas s'incliner devant un droit, Louis de Corte‘, 
conseiller de l'amirauté suprême des Flandres, fut envoyé à La 
Laye dès 1648 pour défendre ce point de vue ; il soutint qu'en 
fournissant des armes, des munitions et des chevaux à la 
France, la République continuait à faire la guerre à son maltre, 
et que celui-ci ne pouvait le permettre; il alla jusqu’à déclarer 




















fut, Histoire des Provinces Unies, prou 
174 98. 

rouva Je mesure. CT. À. B, Secr. Zap. — Cor. der Cour. Gén, 
lettre à l'archidue, du 11 avril 1640. 
2. Gf. A. M es, Êl. Gén, 20 août 1648, — Wicquefort, Histoire des Propinots- 
Unies, preuves, 1, p. 39-30. 

: ei, LX IH: le Roi à l'archidue, 25 juin 4649. 
à que l'appellent les documents espagnols, et Aitrema. Wisquefort 
sortes, 


1, p.38. 
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que toute marchandise hollandaise irouvée sur un vaisseau 
ennemi devait être de bonne prise. Avec de pareils commen- 
taires, l'article séparé relatif au commerce el à la navigation 
n'avait plus de valeur, et il était urgent de le remplacer par un 
traité en forme. Des deux côtés on le comprit, et des négociu- 
tions furent engagées à ce sujet". D'ailleurs, les Hollandais se 
plaignaient que, contrairement au traité de Munster, l'Espagne 
continuêt à exiger certains péages sur la Meuse, notamment au 
fort de Navagne dans le pays de Liège, et à Ruremonde. Jean 
Copes, dans une seconde mission en Brabant, avait sollicité la 
suppression de ces péages, et n'avait oblenu que de bonnes 
paroles’, On mit plus de deux ans à régler ces différents points, 
et de Corte fit plus d'une fois dans l'intervalle la navette entre 
Bruxelles et La Haye. 

Une autre question délicate était celle de la tolérance à 
l'égard des catholiques sur le terriloire néerlandais en général, 
et dans les pays récemment annexés en particulier. Les États, 
toujours fort chatouilleux et jaloux de leur autorité en pareille 
matière, s'élaient hâtés de prendre des mesures, au mois de 
mai 4648, pour dépouiller de leurs images et ornements les 
églises de la Flandre et du Brabant hollandais: ils avaient con- 
fisqué les dimes et biens ecclésiastiques dans la Mairie de Bois- 
le-Duc; ils avaient même ordonné aux prêtres et aux moines 
d'en sortir dans les huit jours, avec défense d'y rentrer jamais 
sans une permission spéciale, à peine de 600 livres d'amende” 
Les Espagnols se plaignirent de ces décrets arbitraires, et le 
conseiller Pierre Slockmans fut choisi par l'archidue Léopold 
pour aller protester à La Haye. Les États Le prirent de très haut 


4. Cf. Wicquetort, Hlis/oire des Provinces-Unies, IV, p. 106, ou édition Lenting, 
LD. 4-6. 

2. Cf. Aitsema, Loc. cit, €. CV, fes 61-62, en septembre et octobre. Ces négo- 
ciations sont placées, par erreur sans doute, en 1649; out Indique qu'elles sont 
de 154. 

2.Cf. Wiequofort, Lac, ei, (Xp 1OU se, ou édition Lenting, 1, p169-70 
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avec lui, insistant sur leur autorité souveraine dans la Mairie 
de Bois-le-Duc et les autres quartiers de Brabant, et invitant le 
roi d'Espagne à ne pas se mêler de leurs alfaires. Slockmans s'en 
retourna à Bruxelles l'oreille basse à la fin de 4648; il revint à 
la charge en 1649 et obtint à grand'pcine la restitution de 
quelques dimes et redevances, nolamment de celles qui appar- 
tenaient à l'hopital de Sainte-Gertrade à Louvain; le reste lui 
fut absolument refusét. Un autre agent espagnol, le licencié 
Verheye*, ne fut pas plus heureux quend il réclama, au nom de 
l'archidue, grand maître de l'Ordre Teutonique, la commanderie 
de Guemert, située sur les confins du Brabant hollandais et de 
l'évêché de Liège; le commandeur, baron de Hondsbrouck, 
destitué à la suite d'un démelé avec le bailli de l'Ordre, avait été 
maintenu par les Élats Généraux en possession de la comman- 
derie; Verheye ne réussit pas à l'en faire expulser*. Les Hol- 
landais étaient du reste fort mal disposés à l'égard de tous les 
ordres religieux, car ils venaient d’opposer une fin de nôn- 
recevoir au commandeur de Souvré, bailli de l'Ordre de Saint- 
Jean de Jérusalem et ambassadeur du grand maitre de Malte, 
qui, en vertu de l'article XLIII du traité de Munster, avait s0l 
cité la restitution des terres et commanderies de son Ordre, 
situées dans les Provinces-Unies ; et pourtant le commandeur 
de Souvré, fils d'un maréchal de France, avait été appuyé par 
Mazarin! 

Aux différends commerciaux et religieux s'en ajoulaient 
d'autres non moins irritants : les États s’indignaient, par 
exemple, de voir Philippe IV s'intituler dans les actes officiels 














1. Gt, Wisqueton, Histoire des Precinces-Uniet, IV, pi 01. 
LGV, fe 80, 62 où 63. 

2. Quelques auteurs, dont Aïtzema, l'appellent aussi Verheyde. 

3. G. Wicquelont, Lee. cit, LV, p. 108 ss. — Aitiema. Lee. ct, 1° 60. Les États 
renvoyérent la cause au Conseil de Brabant, qui la traine en longueur. — Cl. 
és. ÊL Gén. 17 avril 1683. 

4: GK. Wicquefort, Ler, cit, LV, p. 10 sn, 
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comte de Hollande et de Zélande, elc.; pour les satisfaire, le 
Conseil privé de Flandre ordonna, le 27 novembre 1649, 
d'omettre ces Lilres dans les lettres expédiées au nom du Roi à la 
République, mais la mesure ne fut généralisée que le 4 fé- 
vrier 1652*. D'autre part, les Élats Généraux voulaient être 
appelés « seigneurs » et non « sieurs »; la chose fut longue- 
ment débatlue, et ce fut seulement en décembre 1652 que les 
Espagnols y consentirent’. La délimitation des frontières en 
Flandre, en Brabant et Outre-Meuse ne s'effectuait pas sans 
tiraillements : les Provinces-Unies pressaient la démolition de 
certains forts en Flandre, et il résulte d'un document de sep- 
tembre 1650 que cette démolition était encore peu avancée à 
celle époque’; elles rejetaient les prétentions de l'Espagne sur 
des villages et des communes du marquisat de Berg-op-Zoom el 
de la Mairie de Bois-le-Duc elles insistaient pour qu'on nemiten 
vente aucun domaine dans le haut quartier de Gueldre, qu'elles 
86 fladaient toujours d'acquérir par un échange; elles requé- 
raient le départ des officiers espagnols qui eontinunient à exiger 
dans les quartiers d'Outre-Meuse les aides, le don gratuit et les 
tailles; elles usaiont mème de représailles dans cette région, 
faisaient des prisonniers et les gardaient sous les verrous, à 
Maëstricht et à Bois-le-Duc*. 11 eût fallu pour mettre un terme 
à ces contestations que la Chambre mi-partie fût rapidement 
organisée el qu'on pût recourir de part et d'autre à l'arbitrage 
de ce tribunal mixte : or, on resta longtemps avant de s'en- 
tendre sur sa composition. Brasset se trompait en écrivant. le 
21 décembre 1648, que la Chambre mi-partie était « ajustée », 











1. GI. Gechard, Anabectes historiques, à vol. n-8e, Bruxelles, 1836-74, Y, . 378-10, 

3. GE. Gachard, Etudes et notices historiques concernant l'histoire des Payr-Das, 
nouv. 6, 3 vol. in-8e, 1890, I, p. 39487. 

3. Cf. A. B. Seer, Esp. — Cor, des Goue. Gén., LAXIL : Mémoire donné par 
Friquet à l'archidue, et réponses de celui-ci, 12 septembre 163 

4. Cf. Wicquefort, Histoire des Provinæs.Unies, LV, p. 403 ss 
ait, & CV, 1° 60, — Wagenoar, Gp. cie, XII, pe 4122, 
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et que huit députés néerlandais y siégeraient, deux pour la 
Hollande, un pour chacune des autres provinces! Les 
Espagnols trouvèrent ce nombre trop considérable et propo- 
sèrent de le réduire, de façon qu'il y eût cinq commissaires de 
chaque côté. Des années se passèrent à discuter sur ce point”, 
ot la Chambre mi-partie se réunit pour la premibr fois à 
Malines, à la fin de 1652°, La plupart des questions restées 
pendantes ne furent définitivement réglées qu'à une époque 
ultérieure®, 

Un dernier prétexte à conflits résidait dans l'inexécution du 
trailé particulier concernant les intérêts de la Maison d'Orange. 
Comme l'avait prévu Mazarin, l'Espagne s'était engagée envors 
le prince et sa mère à plus qu'elle ne pouvait tenir, et il 
naissait de là « divers dégoûts* ». Amélie de Solms, mécontente 
de l'échec des conférences tenues à Roosendal en juin 1648 
entre de Knuyt et deux commissaires de l'archidue, jetait feu 
et flamme contre les Espagnols qu'elle traitait de « trompeurs ». 
Guillaume II se réjouissait de celle colère et faisait chorus, La 
cour de Madrid comprit qu'il imporlait d'arranger l'affaire 
coûte que coûte : on obtint du due d'Aerschot qu'il renonçât à 
la baronnie de Zevenberg', et on put ainsi meltre la princesse 
douairière en possession de ce qui lui avait été promis, 








1. GA. E. Gorr. de Hollande, XLVAI : lettre à Servien. 

2 Gf. Basnage, Op. ci, p. 130. 

3. En dépit des réclamations de la Hollande, en mai 1649 (cf. A. 
Gén, ei Résolutions de HoUande), eu de selles d'Antoine Brun, en juillet e octobre 
de la même année (el. A. H. Aér. Él. Gén, 43 Juillet et 2t octobre 2649) 

4. Cf. Gachard, Etudes et nolicer historiques, 1, p. 384-81; encore L'organi 
on de la chambre mi-parie ne fut-lle complète que plus tard. 

8. Cf. Wicquefort, L'Ambasadeur ét se fonetions, 1, p. 24 : le dernier traité 
pour Ie partage des pays d'Outre-Meuse Jul signé en décembre 1661; celui qui 
établit les limites du comté de Flandre le fut en 1664, et la Chambre mi-partie 
ne fut supprimée qu'en 1665. 

6. CE. Lettres de Mazarin, IN : à Servien, 6 août 4649. 
lettre de Brasset À Mazarin, 43 juillet 1648. 
Seer. Ep, — Corr, des Gour. Gén., LXNIL. 
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Zovenberg et Turnhout!. Philippe IV poussa la gracieuselé 
jusqu'à écrire à la princesse comme à sa « bonne cousine », et 
à exempler sur son désir la seigneurie de Turnhout du loge- 
ment des gens de guerre’. Pour le prince, le problème était 
plus ardu. En effet, sans parler des obstacles qui retardaient la 
<ession de Montlort, celle du marquisat de Berg-op-Zoom soule- 
vait des difficultés inextricables. Le Conseil de Brabant à La 
Haye avait adjugé à la princesse de Hohenzollern la seconde 
moitié du marquisat, au sujet de laquelle elle plaidait contre 
Guillaume If, et il fallait une somme considérable, soit pour 
racheter tout le marquisat, soit pour dédommager le sta 
thouder. Philippe IV comptait bien sur l'argent des provinces 
belges, et il avait chargé l'archidue de semoncer le président 
Roose, qui avait osé faire des objections*; mais les contribu- 
tions qu'il attendait des Pays-Bas devaient être insuffisantes, et 
les finances espagnoles se trouvaient dans un triste état : le 
Roi annonçait sans cesse des envois de numéraire et ne les 
faisait parlir que rarement. À la fin de 4648, l’archidue fut 
forcé d'avertir son cousin qu'il avait grand besoin d'argent ; il 
lui expédin en même Lemps un long mémoire de Charles d'Io- 
vyne, conseiller au Conseil d'État, qui venait de débattre à 
nouveau avec de Knuyt les articles de décembre 1647 : d'après 
ce mémoire, 42 à 1,500,000 florins suffiraient pour exéculer 
entièrement le traité, au lieu de 4 à 5 millions qu'on avait crus 











4. Brassct éerivalt, le 19 vetobre 1649, que la princesse avait 
tout ce quelle désirait. O1. A. E. Gorr. de Hollande, XLVIL. 

2. GA B. Loe. cit XLVII : lettre de Drassel, du 20 octobre 4649. — A. B. 
Secr. Exp. — Corr. des Goue. Gen. LX : le Roi & l'archidue, 39 mars 1650. — 
Carr. des ambarsadeurs à La Haye aver Le Roi, &. GXVI, letire de Philippe IV 
à Amélie de Solms, 31 juillet 160. 

3. CL À. B. Seer. Esp. — Cor, der Gone. Gm, LAV : le Roi à l'archiduc, 
20 julie 1648, 

4. Charles d'Hevyne, né à Tournai en 4596, éai membre du Conseil Privé 
depuis 1638, et du Conseil d'État depuis 1547; cf. A. B, ouvrage mamuserit 46jà 
cité sur le Conseil Privé, 1, p. 48 ss. — Alexandre, Op. cit. p. 3%, le fait entrer 
au Comeil d'Etat dès 1664. 
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AMBASSADE DE BRUN EN HOLLANDE ET 


d'abord indispensables *. Encore fallait-il avoir ls somme! Phi- 
lippe IV, en répondant à l'archiduc, ne s'engages à lui en 
envoyer que la moitié’. De plus, les conclusions d'Hovyne 
étaient singulièrement optimistes. En admettant que Guil- 
laume 11 acceptât un équivalent à la place du marquisat de Berg- 
op-Zoom, comme le lui conseillaient les États Généraux”, il 
n'était pas probable qu'on pôt le contenter à aussi bon compte 
que le pensait d'Hovyne; on s'en aperçut dès qu'on le sonda à 
ut égard; la négociation fut arrêlée par sos exigences. 

En présence des multiples complications auxquelles on se 
heurtait de tous côtés, et qui risquaient à chaque instant de 
compromettre la paix, le roi d'Espagne avait senti de bonne 
heure la nécessité d'être représenté à La Haye par un ambassa- 
deur. Le comte de Peñaranda avait reçu l'ordre de s'y rendre en 
4648 pour complimenter les Élats Généraux à l'occasion de la 
paix; cette mission remplie, il devait repartir et céder la place 
à Antoine Brun, nommé ambassadeur ordinaire. Peñaranda ne 
ft pas le voyage. Suivant Basnage, ce fut parce qu'il craignait 
de ne pas être reçu et logé à La Haye avec le cérémonial et la 
magnificence désirables*: le motif est plausible, étant donné 
l'orgueil du personnage; du reste, dans une lettre du 
2 mars 1649, Peñaranda a avoué qu'il ne se souciait pas d'aller 
en Hollande « pour un office de pur compliment »; la chose, à 
son avis, regardait l'ambassadeur ordinaire*, Cependant les 
mois s'écoulaient et Antoine Brun restait en Westphalie, mal- 
gré son impalience d'occuper son poste de La Haye, et malgré 
les inconvénients qu'il voyait à le laisser vacant, surtout depuis 





1. CL A. B. Seer. Esp. — Cor. den Gouv. Gén. LXV 
25 novembre 1548, et Mémoire d'Iovyne: 
2. lbëd., Madrid, 30 décembre 1648, 


'archidue au Roi, 








Lo. eit., LAV 
suite d'une lettre à l'archidue, du 25 août). 

5. Op. cit, p. 128. 

6: GI. Doeumentos ineditor, LANNIN, ps 354, 


let 4648 (copie, à la 





se LA RÉPUBLIQUE DES PROVINCES-UNIES 


le départ de Munster des plénipotentiaires néerlandais. Enfin, 
Je 18 mers 1649, Philippe IV lui envoys l'ordre de s'acheminer 
vers la Hollande*. Brun fit aussitôt ses préparatifs, mais il passa 
par Bruxelles pour y saluer l'archidue et se concerler avec 
Peñaranda. 11 y séjourna plus de six semaines. Des embarras 
pécuniaires furent la principale cause de ce retard : Brun 
n'avait pas reçu d'argent pour son ambassade et n'avait pas 
touché de traitement depuis cinq mois; il futobligé d'emprunter, 
pour se proeurer l'équipage que réelamait sa dignité®. Le prin 
temps tirait à sa fin quand il se mit en roue pour La Haye, où 
il arriva le 28 juin. Les États Généraux, qui, deux mois aupara- 
vant, l'avaient envoyé saluer à Ruremonde ‘, lui firent souhaiter 
la bienvenue à Rotterdam et déléguèrent Gent et Cals pour le 
chercher dans les carrosses de l'État au Hoornbrug*. Celte 
réception cordiale ne fut pas du goût de tout le monde : la pro- 
vince de Zélande s'opposait à l'admission de Brun, et Utrecht 
demandait du temps pour délibérer; on comparait le diplomate 
espagnol au cheval de Troie (el cavallo griego con que se gano 
Troya), et le résident français altisait cette malveillance par ses 
commentaires ou ses jeux de mots : l'empresement des 
Espagnols à faire « la première visile » était suspect, disait-il, 
etil fallait se défier de cette ambassade, qu'il traitait d' « herma- 
phrodite » parce que l'ambassudeur avait amené sa femme avec 
lui*, Brun fat averti de l'état des esprits, el se hâte de prendre 








4. Geux-ci paraissent avoir quitté Munster dans le courant du mois d'août 1648. 
2. CE À. B, Seer, Eee, — Cor. des ambamadeurs à La Haye avec le Roi, L.CNV. 
Madrid, 1à mars 1619. 
Brun eu Roi, Bruxelles, 14 mai 4648, Le Roi promit plus tard de lui 
éeux par an dans non ambamade, mais H tint ral sa promesse 
Gén., LXVII, 4 août 1649, 
ï, p.88 
3 juin 160 : Bron avait vu à Bréda le Roi d'Angle 
royale (ef. À D. Seer. Esp. — Cor. 
3 run au Ro 9 juin (649 
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SITUATION DIFFICILE DE BRUN ES 


sa première audience, tandis que la présidence desemaine appar- 
tenait à la province de Hollande, qui lui était favorable; il avait 
offert de donner aux États Généraux le titre de « Hauts et Puis- 
sants Seigneurs! », s'ils s'engageaient à l'exiger aussi des Fran- 
gais; la question étant délicate et peut-être longue à résoudre, il 
se décida à commencer son discours, qu'il devait prononcer en 








français, par le simple mot de « Messieurs ». Son audience 
solennelle eut lieu Je 26 juin 1649 : il débita son compliment 
avec une bonne grâce et un charme qui produisirent un heureux 
efet, et le sieur de Wimmenum, président de semaine, lui 
répondit de la manière la plus courtoise; la Zélande n'en per- 
sista pas moins à protester contre son admission”. 

Le terrain, en somme, n’était pas sûr, et Brun dut agir avec 
une extrème prudence. IL avait émis l'idée que les États 
dévraient avoir un ambassadeur en Espagne et on lui avait dit 
qu'on y réféchirait; d'un commun accord, on n’en reparla plus, 
certaines provinces y étant contraires, et le roi d'Espagne 
jugeant que la chose serait plus embarrassante qu'avanta- 
geuse?. Quant aux obstacles qui entravaient l'exécution de la 
paix de Munster, l'ambassadeur de Philippe LV travailla de son 
mieux à les aplanir : le 13 juillet 4649, & une seconde audience 
des États, il exposa en termes modérés les contraventions dont 
l'Espagne avait à se plaindre, et pendant tout le mois de juillet, 
discuta à ce sujet avec les commissaires auxquels on l'avait 
renvoyé! Il s'employa en vain en faveur des ecclésiastiques et 








1. Sex letires de créance Lraitaient les États de « Trés dignes et grands 
— Gi. Wagenaar, Op. ei, XII, p. 44 

2. Cf. A. B. Secr. Eap. — Cor. des ambassadeurs à La Haye avec le Roi, +. CXV: 
nan au Roi, 9 juin 4849. — À. H. Rés. Êt. Gén., 26 juin 4849. — À. E. Corr. de. 
Hot iscours de Brun aux Étais, 96 juin, 1640. 

3. CE À. B. Sar. Ep. — Corr. der Couv. Bén., LXIX : le Roi à 'erchidue, 
3 septembre 4560. 

4. Ibid, Cor. des ambassadeurs à La Haye avec Le Hoi, 1. CXV lettres de Brun, 
en juillet 1649. — À. 1. fes. Éd. Cm. 19 juillet 1840. — À. E. ue. eu L: derit de 
Drue, du 43 juillet 1649, — Résolutions de Hollande, 15 juillet 4049. 
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des catholiques en Néerlande, et n'obtint qu'à grand'peine l'au- 
torisation de faire des achats de poudre; il élait assez mécon- 
tent, lorsqu'il quitta son poste pour aller sur les frontières 
de France négocier un accommodement  franco-espagnol 
(août 4649)! Son absence dura plus de deux mois, et à son 
retour, il se retrouva aux prises avec los mêmes difficullés : le 
parti français avait plutôt repris des forces ; ceux qui voulaient 
voir l'ambassadeur n'osaient le faire qu'en cachette, ot personne 
ne rendait visite à sa femme”. Brun ne se découragea pas, et 
continua à remplir ses fonclions avec une souplesse et un tact 
ort habiles : il remit le 22 oclobre aux Élats Généraux la pro- 
messe de neutralité de l'Empereur, datée du 6 juillet 4648, et 
les États l'en remercièrent'; peu de temps après, il donna une 
grande fête, en l'honneur du mariage de Philippe IV avec l'ar- 
chiduchesse Anne-Marie, sa nièce. Au festin qui eut lieu chez 
lui, le 48 novembre, assistèrent le prince d'Orange, le comte 
Guillaume-Frédérie et dix députés des Élats Généraux: on y but 
au succès de la paix générale, dans une coupe d'or fermée, ce 
qui provoqua quelques plaisanteries : un des convives s'écria 
en riant « qu'on ne voyait pas ce qu'il y evait dedans », enten- 
dant par là que c'était une chose « où personne ne voyait 
gouttet ». En dépit de l'absence des députés zélandais qui 
avaient décliné l'invitation, celte fête était un succès pour l'am- 
bassadeur, IL en remporta bientôt un autre plus important, en 
activant les négociations entamées depuis plus d'un an au sujet 
du commerce et de la marine. l’endant son séjour aux Pays- 
Bas, en septembre 4649, il s'était mis au eourant, et avait 











4. G£. A. E. Com. de Hollande, XL 
10 août 1849, — Ps 
14 août 4649. 
2. Gf, As E, Loc, dit. XLVII : Brasset à Brienue, {2 octobre 1619, et XLIX, le 
Mazarin, 14 dérembre 1619. 
3. Cf. A. Ré. Êt. Gén., ® oclebre 164 
4 GE Ailreme, Loe. ail, 8. CVI, fe 67.58. 





IL : lettres de Brasset, des 27 juillet, 3 et 
sterer, Loe. cil., IV, p. 34-45: letre du prince d'Orange, du 
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demandé à Louis de Corte un rapport sur ce qu'il avait fait à La 
Haye!. De retour en Hollande, il prit l'affaire en main, et, aidé 
par de Corte, la fit aboutir : le 17 janvier 1650, les États Géné- 
raux désignèrent des commissaires pour s'aboucher avec les 
deux représentants de l'Espagne, et, cinq jours après, un projet 
de traité fut rédigé ; ce n'était pas encore un acte définitif, et des 
mois s'écoulèrent avant qu'on en fût là, mais c'était une sorte 
de traité préliminaire qui fut bien accueilli, surtout par les Hol- 
landais*, En même temps, à force de prévenances et d'alten- 
tions, l'ambassadeur s'insinuait dans l'amitié et la confiance de 
beaucoup de gens ; déjà en décembre 4649, le prince d'Orange 
le constatait et s'en inquiétait®, Brun lui-même, un peu plus 
tard, dans une lettre à Philippe IV, se félicitait des progrès qu'il 
faisait et du développement des liens do tout geurc qui unis- 
saient les Provinces-Unies aux Pays-Bas espagnols*. 

Mulgré tout, il restait bien à faire pour établir sur des bases 
solides la bonne entente avec l'Espagne : la plupart des articles 
litigieux n'étaient pas exéculés, et on laissait en suspens une 
foule de questions d'ordre politique, religieux ou économique. 
Antoine Brun avait beau se multiplier et remettre mémoire sur 
mémoire aux États Généraux; ceux-ci n'en lenaient guère 
compte. Le 43 avril 4630, il leur adressa une longue harangue 














1. Cf. À: D. Seer. Ep. — Corr. der embaradeurs à La Haye avec ls Gouv. 
Gé à L: Brun à l'archidue, Cambrai, 6 septembre 1510. 

Ibid, Cor, des Gour. Géx., LXXI: Philippe IV à l'archidue, 3 jain 1650, avec 
copie du traité du 2 janvier. Corr. amlamadeursà La Haye avec le lu, 
Brun au Roi, 23 mars 163%. — Cf. fésolutions de Hollande, 2: 

3. Cf: Prineterer, Los, ré, 1Y, p. 331 : lettre du prince à @' 

AGE. A. B. Secr. Esp. — Corr. emiauæteurs & La Haye note Le Hoi, t. CXV: 
Brun eu Roi, 2 février 1650; « de tal manera que poco à poce se va quitando là 
correspondencia que Lenian con Francia, yest+bleciendo la que ban de baver con 
lo vasallos de V. M4, particularmente en los Paises Laxot, adcnde traen trigo, 
palvors y Loco quanto han menester en la estrecheza désta son... » 

5. Cf. A. H. Rés, Êt, Gén, Mémoires remis par Bran, les 29 janvier, 18 févri 
et 22 mars 650. — CL À. ambassadeurs à La Haye avec les 
Gous. Gén., 1: lettres de Brun sur ses conférences avec 4 députés des Étals, en 
février 4650 
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où il énumére les nombreuses contraventions dont ils étaient 
coupables; pour toute réponse, l'assemblée pria le Conseil 
d'État de dresser, de son côté, une liste des contraventions 
commises par les Espagnols'. C'était montrer moins de souci 
de ses torts que de ceux d'autrui, ct plus de morgue que des) 
de conciliation. D'autre part, le prince d'Orange conservait à 
l'égard du représentant de Philippe IV une réserve défante ; 
quand il le recevait, c'était avec une froide correction ; il lui 
faisait pièce de toutes façons, et dissuadait d'écouter ses offres 
les officiers qui paraissaient tentés d'entrer au service espa- 
gnol*; dans l'affaire de Berg-op-Zoom, il émettait de grandes 
prétentions et réclamait 2,500,000 flerins pour renoncer au 
marquisal®; enfin, il cherchait l'occasion de recommencer la 
guerre, persuadé que, si l'Espagne traitait avec la France, ce 
pour rompre avec les Provinces-Unies six mois après*. 
Antoine Brun ne se dissimulait pas la gravité du péril. Le 
principal objet de sa mission était, comme il le disait, de main- 
ixt et, par moments, il crnignait de ny pouvoir 
Un incident, survenu à la fin de 1649, faillit provoquer 
un confit; ce ut l'irruption imprévue d'une bande de Lorrains 
dns la principauté de Ravenstein, propriété nominale du duc 
de Neubourg, enclavée dans les possessions de la République et 
surveillée par une garnison néerlandaise. Le duc Charles LV 
de Lorraine, qui restait l'allié des Espagnols tout en négociant 
avec Mazarin, continuait à avoir sous ses drapeaux plusieurs 
milliers d'hommes et ne les payait guère qu'en temps de 
campagne; en hiver, il dépenseit gaisment, à Bruxelles, les 








serai 











1. Cr, Aiteema, Lee. eil,, L CNT, fes 01.02. 
2, Gf Prinsterer, Lee, it, LV, pe 991-2 à lettre cée du prince d'Orange à 
d'Estrades. 





de Iollande, XUIX : lettre de Brasset, 22 mars 1640. 
anovemure 154. 

. Cf. A. B. Seer. Esp. — Corr. ambaisodeurs à La Haye avec le Roi, L. CXV: 
run à Philippe IV, 20 juillet 1649. 
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L'INGIDENT LORUAIN (DÉCEMBRE 1649) en 


subsides du Roi Catholique, et cantonnait ses mercenaires dans 
des quartiers amis on ennemis, où ils étaient réduits à piller 
pour vivre’. En décembre 1649, le duc eut l'idée de loger une 
parlie de ses Lorrains dans le pays de Ravenstein, et Landis 
qu'ils sy rendaient à travers la Mairie de Bois-le-Duc, il 
envoya son secrétaire, Rousselot de Hédival!, en avertir les 
États Généraux. L'émoi fut grand à La Haye, d'autant plus que 
des bruits alarmants signalaient des mouvements de troupes 
sur les bords de la Meuse el qu'on évaluait à 40,000 le nombre 
des Lorrain. En dépit d’un mémoire où Brun déclarait que la 
chose ne regardait pas son malire, on s'obstina à en rendre 
l'Espagne responsable. Les États, sur l'avis de Son Alleuse et 
du Conseil d'État, résolurent d'écrire « sérieusement » (ernstig) 
à l'archidue Léopold et au due de Lorraine pour l'évacuation. 
du pays de Ravenstein, et prièrent Le prince d'Orange de réunir 
un corps d'armée, afin d'employer la force en ess de besoin?. 
L'effervescence était générale: on aceusait Brun d'être venu 
pour entretenir une frompeuse séeurité et d'avoir tout complot£ 
avec l'envoyé de Charles IV; ses amis croyaient ses jours 
menacés ; lui, tremblaît pour la paix®. IL fit de son mieux pour 
la sauvegarder : d'abord, il protesta énergiquement de l'inno- 
conce de son souverain, disant à qui voulait l'entendre se 
soucier fort peu que les Lorrains et leur duc eussent le col 
rompu. Ensuite, il avisa l'archidue et Lo comte de Peñaranda 
qu'il était urgent d'éloigner les Lorrains, non seulement de 
Ravenstein, mais encore des frontières de la République *, Son 








1. CL. Besuvau, Mémoires cités, p. 88-89. — Aïtiemna, Lee, cit, L. CVI, 1» 96. 

2. Les auteurs du temps écrivent tantôt Hédival, tantbt Hériral, et dans cer- 
tains documents on trouve Gédival. 

3. Cf. À. Il. Rés, EL. Gén, 18 détembre 1649, — Ailsèma, Loc. ci, fo16-T1. 

4. CT. À. B. See, Ep. — Corr, ambussadeurs à La Haye avec Le Roi, L. CXV: 
Bran au Roi, 21 déembre 1649, 

5. CL. A. E. Corr. de Hollande, XLIK : Brasset à Bienne, 28 décembre 1649. — 
Ci. À. H. Res. ÊL, Gén, 26 décembre 1649 

6. GL A. D. Lee. ci. Brun au Rol, ? janvier 1650 : + no avia otre modo de 
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‘eri d'alarme fut entendu à Bruxelles, et dès le 29 décembre, les 
États Généraux reçurent des lelres de Léopold et de Charles IV, 
datées du 23, promettant le prochain départ des troupes logées 
sur le territoire de Ravenstein. Les États envoyèrent copie de 
os Lettres au prince d'Orange, en ajoulant que, si les Lorrains 
tardaient à déloger, ils s'en remeltaient à lui de les y con- 
traindre!. Cette attitude menaçante ne dura pas, l'évacuation 
désirée ayant eu lieu au commencement de janvier 1650: 
Guillaume I, qui avait rassemblé des troupes aux environs de 
Bois-le-Duc, se borna à en faire la revue, et tout renira dans le 
calme*. 

La crise élait passée, mais l'alerte avait élé chaude. Antoine 
Brun en conserve une impression pénible qu'un entretien 
exceptionnellement cordial avec le stathouder ne parvint pas à 
dissiper : le prince le visita, en effet, le 2 janvier, et s'engagea 
à ne pas troubler la paix, quoique, suivant ses calculs, elle lui 
eût enlevé pour le moins les deux tiers de son autorité; en 
revanche, ilne cacha pas qu'il atlendait quelque reconnaissance 
du roi d'Espagne et la promple exécution de son traité parti- 
culier*. L'ambassadeur ne s'abusa pas sur la portée de ces 
paroles : il connaissait l'étendue des exigences de la Maison 
d'Orange et ne se flatlait pas de les satisfaire; il en chercha en 
vain les moyens avec l'archiduc, durant un court séjour à 
Bruxellest. L'argent manquait, on ne savail comment s'en 
procurer, el il en fallait énormément : au mois de juin 1650, 





impodir que nos valviersen a romper la guerre, sino con eacar luogo los Lora 
no selo de Estes Eslados, sine de sus conlornos 

Of. A. . Rés, Ét. Gén., 2, 27 et 29 décembre 160. 
2. C£. À E. Cor. de Hollande, XLIX: dépêches de Brassel, du 11 janvier 1650. 
approuw la conduite de l'archiduc, et l'engagea à enfermer le duc de 

ue autre Incartale. 
hiduc, 28 janvier 115 
Cor. ambassadeurs & La Haye avec Le Roi, &. CXV: 























4. Eu mai 1650. — fbid., Brun au Roi, 10 mai 1650. 
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Jean de Knuyt étant venu lui en parler, Brun offrit 4 million 
et demi de florins, ou bien 500,000 forins payés de suite et une 
rente de 40,000 ; de Knuyt jugea l'offre insuffisante! Pendant 
ce temps, Guillaume II reprenait ses allures inquiétantes : déjà 
en avril, il avait dit à Brun, en riant, que la guerre était pout- 
être le seul remède aux divisions intestines des Provinces- 
Unies*; au mois de juin, cette éventualité semblait de moins 
en moins l'effrayer, et le résident Brasset ne tarissait pas sur 
le chapitre dans ses dépéches à son gouvernement?. La rupture 
des États avec l'Espagne était loin d'être alors dans la catégorie 
des événements improbables+ 


Les Provinces-Unios et la France jusqu'au milieu de 1860. 


Parmi les causes qui pouvaient d'un jour à l'autre amener 
cet important changement dans la politique extérieure de la 
République, il faut placer en première ligne l'influence de la 
France. Après la dissolution de l'ancienne alliance, il y avait eu 
d'abord un véritable détachement : les Hollandais étaient 
effrayés des progrès de Louis XIV aux Pays-Bas; le gouverne- 
ment français leur gardait rancune de leur défection. Peu à peu, 
ces sentiments tendirent à s’effacer : d'un côté, les désordres do 
la Fronde et le retour offensif des Espagnols sur les frontières 
de France provoquèrent un revirement de l'opinion en Néor- 
lande; de l'autre, Mazarin, oubliant résolument le passé, sut 





4. Gt. A. B. See. Esp. — Corr. ambnssodeurs à La Haye avec le Roi, CV : 
lettres au Roi, 7 8 17 juin 1650. 

2. Gf. A. E. Cor. de Hollande, XLIK : Brasset à Brienne, 19 avril 1650. 

3. Ibid. 7 juin, 5 et 49 juillet 1650. 

4. Toutefois betucoup d'Espagnols 1e irompaient quand ils eraignaient quelque 
mauvaise volonté de la par! de la province de Hollande (ef. A. B. Sevr. Ep. — 
Corr. ambassadeurs à La Haye avec Les Gouv. Cén., F: Navarro Burent 
46 juin 4650). Au contraire, Brun écrivait au Roi Je 3 mai que ln proviuce dé 
Hollande permettrait des levées espagnoles sur son territoire. Ibid, Corr. ambar- 
sadeurs à La Haye avee Le Roi, t. CXV. — CF. ana I lettre du 27 juin 1650, citée. 
par Maller, Op. cit. p. 18-40. 
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profiter de ce regain de sympathie pour renouer des liens 
d'amitié avec les États, tandis qu'il entretenait avec le prince 
d'Orange, les relations les plus intimes. 

Rarement situation fut plus critique que celle de la France de 
4648 à 4650. Au-dedans, elle fut déchirée par de funestes 
divisions : le Parlement de Paris, mécontent du désordre des 
finences, et désireux de se rendre populaire par des réformes, 
donne le signal de la résistance à l'autorité royale et encou- 
ragea à la révolte tous les grands seigneurs qui n'avaient pas 
pardonné à Mazarin d'avoir continué l'œuvre de Richelieu. Je 
n'ai pas à raconter en détail les faits attristants qui se succé- 
dèrent : la fuite de la cour, de Paris, en janvier 1649, le siège 
de la capitale par la petite armée de Condé, la paix de Rueil qui 
ne fut qu'une tréve (murs 1649), Les troubles du Midi et surlout 
du Sud-Ouest dans la seconde moilié de l’année, les démèlés de 
Condé et de Mazarin suivis de l'arrestation des princes (Condé, 
Conti et Longueville) en janvier 4650, enfin l'explosion de la 
guerre civile dans toutes les parties du royaume à l'instigation 
des Bouillon, des Vendôme, des La Rochefoucauld et de toute 
leur séquelle de conspirateurs et d'aventuriers. Cette simple 
énumération suffit à faire comprendre Les embarras du cardinal 
de Mazarin, obligé de tenir lêle à ses ennemis particuliers, en 
même temps qu'à ceux de la France. Au dehors, en effet, la 
guerre se poursuivait contre l'Espagne, qui s'élait retirée du 
congrès de Munster, et qui croyait le moment venu de réparer 
ses pertes. Les Pays-Bas, si menacés au lendemain de la bataille 
de Lens, respirèrent quand la Fronde parlementaire éclala, et 
l'archiduc Léopold, passant à son tour la frontière, pénétra 
jusqu'aux bords de l'Aisne, en mars 1649 ; arrôté par la récon- 
ciliation de Mazarin et du Parlement, il eut du moi 
faction de reprendre quelques places en Flandre, Saint-Venant, 
Knocke et Ypres, et de défendre viclorieusement Cambrai. 
L'année suivante, avec le marquis de Fuensaldagne, il recom- 
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mença son invasion, occupa le Catelet au mois de juin, et, 
malgré un échec devant Guise, réussit à s'emparer de Vervins 
<tà menacer Paris {août 1650)". Ce fut comme un relour aux 
temps désastreux de la Ligue. L'enalogie était d'autant plus 
Srappante que les Espagnols devaient la plupart de leurs succès 
à de basses intrigues ét à de déplorables complicités. Pendant 
ces années de malheur, Mazarin vit se jeter dans les bras de 
l'ennemi, non seulement les professionnels de la lrahison, les 
Saint-Ibar, les Bouillon, M“ de Chevreuse et de Montbazon, 
mais encore d'intègres officiers comme Turenne, qui sem- 
blèrent oublier toute notion de devoir et d'honneur. Philippe IV 
ot l'archidue tirbrent parti de ce désarroi des consciences, en 
se déclarant les champions des libertés publiques contre le 
despotisme du cardinal. 

Depuis longtemps, le gouverneur des Pays-Bas était en 
rapport aveo le chevalier de Saint-Ibar et M” de Chevreuse, 
intermédiaires allitrés des nobles mécontents; l'abbé de Mercy, 
son suménier, et le secrétaire don Francisco de Galarrota, 
s'abouchèrent une fois de plus avec eux, dans le courant de 
1648, à Korpon, près de Cologne, et à Spa. La duchesse de 
Chevreuse offrit d'exciter à la révolte le duc de Beaufort, le 
gouverneur de Péronne, d'Hocquincourt, le marquis de Coat- 
quin, gouverneur de Saint-Malo, et les huguenots de La 
Rochelle *; la négociation n'aboutit pas, l'Espagne refusant de 
donner de l'argent aux conjurés lant que ceux-ci n'auraient 
pas livré quelque place forte ou constitué un parti bien 
organisé? Averti par ses déboires antérieurs, Philippe IV 











La Rivalité de la France et de L'Espagne, p. 152-54. Le récit est 
surlautfait d'après les relations de Vineart et les documents publiés au L. LXXV des 
Documents ineditos:  Relacion de Lo mucedido en Flandes, desde 1648 haMa 1658, » 
2 CF, A. B. Seer, Erp. — Gorr. des Gouv. Gén, UXV: Galarreta à l'archidue, 
6 août 4648. 
3. Gt, Lonchay, La Rivalié de La France et de l'Espagne, p. 144-45. On voit par 
des documents espagnols de 1848 que Philippe IV comptait suriout aur le souli- 
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exigeait des garanties avant de s'engager, et il se montra peu 
disposé à fournir 8,000 hommes et des subsides au due de 
Vendôme, qui promellait de faire merveille si on les lui 
accordait'. An commencement de 1649, l'insurrection de Paris 
it concevoir de plus sérieuses espérances, et l'archiduc 
Léopold envoya coup sur coup lrois émissaires dans la capitale, 
le moine Arnollini, son écuyer lomero, et le maitre de camp 
don Gabriel de Tolède : Arnolfini qui était déguisé en cavalier 
et se faisait appeler don José de Illescas, fut reçu dans le 
Parlement, malgré les protestalions du président de Mesmes, el 
put y lire les propositions de Léopold. Don Francisco de 
Romero" parvint à conclure avec Conti, Bouillon et d'Elbeuf, 
une alliance provisoire. Don Gabriel de Tolède en apporta la 
ratification ; mais Turenne avait éLé abandonné par ses troupes 
qu'il voulait employer en faveur du Parlement; de plus, la 
paix de Rueil venait 'd'être signée et elle ne larda pas à être 
confirmée à Saint-Germain. Les Frondeurs, dont les plénipo- 
tentiaires, Laigues, Noirmouliers et Saint-Ibar, avaient jeté les 
bases d'un nouveau trailé avec l'archiduc (à Landrecies, le 
28 mars 1649), rompirent brusquement les pourparlers et le 
Roi Catholique se plaignit en vain de leur mauvaise foi?. Il est 
vrai que l'agitation ne se calma guère el qu'elle se renouvela 
avec violence après l'arrestation des princes. Philippe IV reçut 
alors à Madrid plusieurs agents des révollés, nolamment des 
Bordelais, dont le baron de Watierville alla stimuler l'ardeur* ; 





vement de La Rochelle (ef. A.B. Loc. vit., LAV: l'arehidue au Roi, 36 juillet 1648; 
le Roi à l'archidue, 23 août). 

1. Cf. A. B. Seer. Esp. — Corr. des Goue. gén. LXV: le Roi à l'archidue, 
44 septembre 4648, et LXVI: l'archiduc au Roi, 8 octobre 1648. Le duc de Vendôme 
était alors réfugié en Italie. 

2. Retz, dans ses Mémoires, l'appelle Pizarro, Loc. éit.. p. 423. 

3. CE Lonchay, Rivalité de La France el de l'Espagne, p. 16-50. — Cf. À. L 
Lac, eit., LXVIIT: le Roi à l'archidue, & mai 4649, 

LXX: lettres du Roi à l'erchidue. 2 janvier, 1 et 19 février, 
659, et LXXI: lettres du même au même, 2 mai et 23 août 1650. 
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il mit en liberté le due de Guise qui proposait de s'employer 
au soulèvement de la Provence! ; enfin, il ratifin avec empres- 
sement le traité conclu à Stenay, le 30 avril 4650, entre don 
Gabriel de Tolède, Anne de Bourbon, duchesse de Longueville, 
et Turenne”; entrainé par la duchesse, Turenne sortait pour la 
seconde fois du droit chemin et acceptait de faire campagne 
contre son roi dans les rangs des envahisseurs! L'Espagne 
iriomphait de toutes ces défaillances et comptait pousser ses 
avantages jusqu'à l'écrasement de la France. 

Dans ces conditions, il ne pouvait être question d'un accom- 
modement entre les deux couronnes. Les tentatives de conci- 
lation faites pendant ces deux années par Mazarin et ses 
agents, ou par les médiateurs, avortèrent misérablement, à 
cause de la morgue et des exigences des diplomates espagnols. 
Dans l'automne de 1648, don Francisco de Galarreta traversa la 
France, se rendant en Espagne; Mazarin, qui désirait la paix 
< tout de bon », saisit l'occasion et conféra avec lui à Saint- 
Germain; mais Galarreta fE des proponitions si peu acceptables 
que le cardinal jugea inutile de pousser les choses plus loiri”. 
Pourtant, au commencement de 4649, il revint à la charge ên 
expédiant Charles de Brançcas à Bruxelles auprès du comte de 
Peñaranda, et, à son lour, ce dernier chargea Jean Friquet 
d'aller à Saint-Germain, sous prétexte de Lraiter d'un échange de 
prisonnierst. La cour de Madrid n'avait pas dessoin d'entrer 
vraiment en négocialion ; elle attendait de savoir qui serait le 
plus fort, du roi de France ou du Parlement?. Aussi Friquet 
n'avait-il aucun pouvoir pour conclure ; au cours de ses entre- 








4. CE. A. B. Seer. Eep. — Corr. Goup. Gén., LXXI: le Roi à l'archidur, 30 mai 
1680, et piéces annexes. 

2. Voir P. Just, n° XIV. 

3. Cf. Letirer de Mazarin, M1: à Servien, {8 septembre 4648, sur là venue de 
(Galarreta. Mémoires de Mme de Molteville, Loc. cit., p. 19-40. 

4. Cf Morel-Fatio, Jrtractions aux ambassadeurs en Empagne, 1, in-8, Paris, 
1396, p. #2. 

5. GE AB. Loeeil., LXWIL: lettres du Roi à l'archidue, 10 février el 19 mars 1849. 
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tiens avec Mazarin!, il s'en tint à des généralités, et demania 
seulement l'envoi aux Pays-Bas d'une personne capable de 





discuter des articles préliminaires. Ce fut le motif de la ion 
de François Cazel, seigneur de Vautorte (fin février) mission 
stérile comme les précédentes : Peñaranda réclamait la resti- 
tution à l'Espagne de toutes les conquêtes de la France’; 
Mazarin n'était pas si bas qu'il pût accueillir de pareilles 
ouvertures; il les rejete sans hésiter, et la paix de Rueil lui 
donna raison. Les pourparlers qui eurent lieu pendant le reste 
de l'année, soit entre Friquet et Servien revenant de Munster 
au mois d'avril, soit entre de Lionne, Peñaranda et Brun à 
Cambrai, au mois d'août, n'eurent pas plus de résultats : les 
prétentions de Philippe IV reslaient aussi exorbilantes, et 
Pefiaranda voyant de Lionne lui refuser la restitution de la 
Catalogne, celle des présides de Toscane et l'abandon du 
Portugal, s'écriait qu'il ne savait pas pourquoi il élait venu’. 
L'intervention de Contarini, ambassadeur de Venise et média- 
leur au congrès de Munster‘, puis celle des représentants du 
Saint-Siège et de Venise à Paris, ne produisirent pas meilleur 
effet : les Espagnols affectaient de repousser toute médiation. 
Les événements des premiers mois de 1650 les oncouragèrent à 
persévérer dans cette attitude, et ils feignirent même un moment 
de ne plus vouloir s'en rapporter qu'au sort des armes. 

Les périls que courait la France, loin d'affaiblir son crédit en 








4. Cf Lettres de Mazarin, I: à 
Servien, 2 février 1640, — Mottaville, 
p. 106. 
2. Cf. Morel-Fatio, Op. cit, 1, p. 3 
3. Cf. Deeumentos ineditor, LXXXIV, p. H9-90: Peñaranda au due de Lorraine, 
40 août 4649. — Morel. 
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Néerlande, étaient plutôt de nature à lui ramener des sym- 
pathies. D'ailleurs, si Mazarin avait intérèt à ménager les 
Provinces-Unies chez lesquelles il espérait recruter des soldats 
el peut-être affréter des vaisseaux, la République ne sentait pas 
moins la nécessilé d'entretenir la bienveillance du Roi à l'égard 
de ses commerçants et de ses armateurs. Ces dispositions 
favorables de part et d'autre permirent à la diplomatie du 
cardinal, plus active que jamais dans les jours d'épreuve, de 
combler petit à petit l'abime que le traité de Munster avait 
ouvert entre les deux puissances. Le résident Brasset se tronva 
néanmoins en face d'une lourde tâche, lorsqu'au mois de 
mai 4648 il fut seul chargé des affaires en Hollande. « Vous 
aurez », Jui écrivait de Lionne, « un beau champ d'exercer 
vostre suffisance, puisqu'elles y sont en estal qu'il faudrait 
élever des statues à qui aurait le bonheur de les redresser. Je 
ne liens pas que ce soil présentement chose possible; mais je 
suis bien asseuré que ce que vous n'y ferez pas, il n'y a qui que 
ce soit en France qui l'eût pu faire ». Brasset ne trompa point 
les espérances qu'on fondait sur son expérience et son adresse : 
la modération et le tact avec lesquels il ne cessa de montrer 
aux Hollandais les inconvénients de leur paix séparée, ses 
manières réservées el discrètes qui n'exclusient pas une 
certaine fermeté à l'occasion, son caractère doux et affable, 
donnèrent un poids particulier à ses paroles et à ses acies ; on 
lui sut gré à La Haye de se placer loujours, pour juger un 
événement, au point de vue des intérêts néerlandais aussi bien 
que des français, en présentant les premiers comme identiques 
aux seconds ; à force de parler des vieux liens d'amitié, il finit 
per faire eroire qu'ils n'étaient pas brisés. 

Dès le mois d'août 4648, il obtint un premier avantage, Au 
moment où les États Généraux allaient procéder à une réduc- 
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tion de leurs troupes, il eut ordre d'obtenir à la fois l'autori- 
sation pour la France et l'interdiction pour l'Espagne d'en 
profiter. Il laissa le Gonseil d'État défendre aux étrangers, en 
général, de tirer des recrues de Néerlande, puis il décida les 
États à faire une exceplion en faveur du roi de France et à lui 
permelire de prendre à son service les soldats licenciés. 
Mazarin qui avait donné mission à Jean de Barton, baron de 
Montbas, de lever des troupes dans les Provinces-Unies et sur 
les bords du Rhin, se félicita hautement de celle bonne volonté". 
Pendant l'été, plusieurs agents, du Buisson, les capitaines 
Bulter et Gabrilles, furent employés à des enrôlements que le 
gouvernement français suspendit ensuite, pour éviter une 
dépense inutile à l'arrière-saison. Il les repriten 1649 eL 1650, 
et le prince d'Orange les lui facilita*, La pratique était si bien 
admise que Brasset put prier les États deprévenir le Roi dans le 
cas où ils licencieraient leurs régiments français (avril 1650)". 

Sur un autre terrain, le résident de France vit aussi ses 
requêtes agréées : la Hollande était le pays du monde où la 
presse avait le plus de liberté, et il se publiait fréquemment à 
La Haye des pemphlets contre la Reine Régente et Mazarin. 
Brasset se plaignit de œette licence de l'imprimerie, et, sur 
sa demande, les Élats Généraux ordonnèrent la saisie d'un 
«pasquil » outrageant pour le Roi et ses ministres ;ils parlèrent 
même de renouveler un placard du 29 décembre 4646 contre la 
publicalion, la vente et l'achat de brochures séditieuses, 
pasquils et libelles*, Si peu cfficaces que fussent de pareilles 








1. Cf À. H, Rér. ÊL. Gén. 1, 4 et 8 août LEUR 
Cf AE. Carr. de Hollande, XLVI: 28 juillet 4648, lottre au prince d'Orange 
aur l'envoi de Monibas. — Cor. der Pays-Bas, XXVIII, au prince de Condé, 
49 août 4663. 
2. 1bid., Corn. de Hollande, XLVITot ELVIN, en septembre et oetubre 1648, passim. 
4. lbid.. Corr. des Pays-Bas, XXVII : d'Estrades à Mazarin, 19° juillet 1619. 
3. lbid., Corr. de Hollande, XLIX : lettres de Draset, du 26 avril 1650. 
8. Fid., XLVIL: lettre de Brauset, du 20 00! 4048, — À, FL, 
22 et 31 août 1648. 
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ordonnances, la courtoisie des États n'en à 
appréciuble. 

Ce fut surlout à propos du commerce et de Ja navigation que 
Brassel eut des discussions à soutenir; la négociation toutefois 
lui échappe de temps à autre, parce que les Hollandais avaient, 
on pareille matière, plus à demander qu'à offrir, et qu'ils 
jugèrent nécessaire de porter directement leurs griefs à la cour, 
D'une manière générale, le traité do marine conclu à Paris en 
1646 était peu observé; beaucoup de vaisseaux néerlandais, 
dans l'Océan et la Méditerranée, étaient la proie des corsaires 
français ct Mazarin fermait les yeux, laissant entendre que le 
mal était inévitoble tant que dureraient les hostilités entre la 
France el l'Espagne'. Servien et Brasset conseillaient même 
« d'incommoder de lous côtés » le commerce des Provinces 
Unies, pour leur faire sentir que les faveurs du Roi leur étaient 
indispensables*. Les Élats s'inquiétèrent des infractions conti 
nuelles faites au traité de 1646 et nommèrent des commissaires 
pour en conférer avec Brasset®, Le débat était loin d'être clos, 
quand une déclaration du Parlement de Paris, acceptée par le 
gouvernement le 24 oclobre 1648, donna licu à de nouvelles 
réclamations. Cotle déclaration, inspirée par les théories mer- 
cantiles de l'époque, interdisait l'importation dans le royaume 
des tissus de laine et de soie, fabriqués en Angleterre el en 
Néerlande. Les États de Hollande s'empressèrent de délibérer 
au sujet de celle prohibition, qui pouvait avoir pour leur 
industrie des conséquences désastreuses. La question ful étudiée 
à fond par un de leurs membres, Ruyl, qui leur lut, le 
41 décembre 1648 un rapport détaillé; Ruyl s'ettachait à 
démontrer que le roi de France et ses sujets tiraient d'énormes 


it pas moins 








4. CL À. E. Corr. dé Hollande, NXXIX : letire de Brasset à l'amirauté de Rol- 





, XLVIL : Brasset à Servien, 13 juillet 1648. 
3 er À. H. Rés. Ft. Gén, 41 noùt 1648. — A. E. Loe. ei, XLVII : relations de 
epteubre 1644. — Hérolulions de Hollande, août et aopienbre 16. 
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avantages de l'importation des lainages et soïeries de Hollande, 
et que, par conséquent, ils avaient intérèt à l'autoriser; il ne 
devait donc pas être difficile de faire retirer l'arrêté du 
24 octobre, et respecter la liberté de trafic, promise par les 
traités antérieurs ‘, Tout en employant ces arguments, sur place, 
dans des conférences avec Brassot, on résolut de les faire 
exposer de vive voix devant les ministres français et le Parle- 
ment, J'ai déjà parlé d'un certain Jean Heufl, négociant 
hollandais établi à Paris, et qui avait été autrefois chargé par 
les États d'encaisser les subsides du Roi et de les fairo parvenir 
en Hollande ; Heuft fat invité à donner son concours dans la 
circonstance, et on envoya en France, pour le seconder, le com- 
missaire Jean Copes. Les renseignements que j'ai pu réunir sur 
cette négociation sont rares et incomplets ; ils permettent pour- 
tant d'en placer les débuts en janvier, et la fin en avril 1649 
Heuft et Copes, d'abord à Paris, puis à Saint-Germain, soll 
tèrent l'observation des anciens traités entre la France et les 
Provinces-Unies ; ils eurent gain de cause sur un point: dans 
une lettre aux États Généraux du 30 mars 4649, Louis XIV leur 
promit la ponctuelle exécution du traité de marine de 1646 jus- 
qu'à son expiration en avril 1650*, Quant à l'édit du 24 octo- 
bre 1648, il ne fut pas rapporté à ce momenl, et il fallut attendre 
la fin des troubles de la Fronde pour en obtenir le retrait *. 

Du reste, la mission de Copes ne porta pas de grands fruits : 
la navigation de la Méditerrenée continua à être peu sûre pour 
les nevires néerlandais, et l'amirauté française ne mit guère 
d'empressement à relicher ceux qu'on lui réclama *, Une décla- 








1. Ct. Résolutions de Hollande, 18 et 19 norembre, 41 décembre 1648. 

2. G£ A. H. Rée ÊL. Gén. 2 el 94 février 1649 el pari, mars et avril 1649 
surtout 49 avril). — À. E. Corr. de Hollande, L':le Roi aux États Généreux, 
30 mars 184 

3. Cf. Wicquefort, Risfoire der Provinees-Un 
1 p.15. 

£. Cf. A. E. Loc. vit., XUVII :lettre de Brasset, du 7 septembre 1649. — À. H. 
és. ÊB. Gén, 34 jasvior 1650. 
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ration royale du 1° février 4630, sur le commerce et les prises en 
mer, ne fut pas du goût des États qui voyaient en même temps, 
avee chagrin, approcher le terme du traité de 4648. Toutos ces 
raisons les pressèrent d'avoir de nouveau, à Paris, le repré- 
sentant qualifié qui leur manquait depuis le départ d'Ooster. 
wijck. On avait longtemps hésité avant de nommer le suc- 
cesseur de celui-ci : le secrétaire Aert de Moyer, resté à Paris 
pour correspondre avec les États, avait en vain sollicité le poste; 
la province de Hollande qui, en général, désignait l'umbassa- 
deur ordinaire en France, avait déclaré qu'elle ne voulait pas 
delui'; Aert de Meyer ne fut maintenu qu'à titre de « corres- 
pondant », jusqu'au moment où on lui ordonna de revenir”. 
Dans l'intervalle, on avait enfin trouvé le titulaire de l'ambas- 
sade : les États de Hollande avaient porté leurs suffrages sur 
Guillaume Borecl, pensionnaire d'Amsterdam, et bien qu'il ÿ 
eût d'autres candidats, les sieurs Gent et van der Capellen de 
Gueldre, le sieur Andrée de Frise, le sieur Ripperda d'Over- 
Yssel, les États Généraux avaient ratifié le choix de la Hollande, 
Le 18 décembre 4648, Guillaume Boreel avait été officiellement 
nommé pour trois ans*. Boreel ne témoigne aucune hâte d'être 
investi de ses fonctions; au contraire, il reterda son départ 
autant qu'il put. La répugnance des États Généraux à lui 
accorder une augmentation de traitement lui servit de 
prétexte, etilne voulut pas démordre de son exigence que le 
province de Hollande appuyait ;en vain les États le prièrent-ils 
de se contenter provisoirement de l'ancien traitement, et 
l'invitèrent-ils, à plusieurs reprises, à se mettre en route ; il tint 
bon, et la haute assemblée dut céder : le 23 décembre 1649, elle 














4. GI. Aitaema, Lee, eit., L CVI, fes 99.0 
2. Gt. Révolutions de Hollande, 48 sepiei 
Meyer Le titre de secrétaire d'ambassaie 
4. Cf. A. H, Rés. ÊL. Gén, 42 août 16% 
4 Gf. Résolutions de Hollande, 16, 17 et 19 décembre 1048. — A. IL Her. Êe. 
Gen. 18 décembre 1648. 
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MES 
éleva son traitement à 14,000 lorins, et en assigna 6,000 pour 
son ameublement’. Six mois s'écoulèrent encore avant que 
Boreel s'embarquât : il fallait bien le temps de rédiger l'instrue- 
tion circonstanciée qui lui servirait de guide, et on ne s'y mit 
pas tout de suite ; ce fut seulement le 28 mars 1650 que Gent et 
Musch furent chargés d'en dresser le « concept* ». De plus, 
Borvel élail relenu par le soin de ses affaires privées, et ne con- 
sentait & partir que sion lui accordait d'avance la permission de 
reveniren juilletéuen aoûtt, Dedélaien délai, il traîne leschoses 
jusqu'au milieu de l'année; son instruction élait prête depuis 
un mois lorsqu'il se décida enfin à s'acheminer vers Paris. 

Guillaume Boreel, sans être absolument un ami de la Frence, 
était sincèrement désireux de contribuer à un rapprochement 
des Étas Généraux et de Louis XIV. II avait donné des preuves 
de son jugement et de sa capacité dans des mi 
en Suède et en Angleterre, ainsi que dans l'exercice de sa 
charge de pensionnaire à Amsterdam; son âge relativement 
avancé (il avail 59 ans) l'avait mûri, sans affaiblir son corps ni 
son intelligence ; son caractère était flegmatique et son abord 
froid, mais il élait au fond porté aux mesures de concilialion. 
Parmi ceux dont il avait été question pour le poste d'ambasse- 
deur en France, c'était un des personnages les plus aples à 
l'ocruper dignement; Mazarin, qui s'était élevé contre la nomi- 
nation éventuelle d'Adrian Pauw, en disant que mieux vaudrait 
«un Espagnol naturel! », n'avait pas fait d'objection au choix 
de Boreel, ct Brasset en avait parlé dès le 4” octobre 1648 en 
termes favorables : « 11 est un peu dur et quelquefois 
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LCA He Rés. F4 Gén 3, & çù 10 mars, 2 avril, à septembre 6429 dé- 
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bide, 29 mere 1620. 
3. Pb, 3 mar 1620. 

4. Pb, A4 e1 38 juin 105€; Borec pri eaugé des États, 44 juin,  s'ermbarqua 
à Havecisluys 1e 2. 

3. GK À. Ë. Cor. de Hollande, XLYIL: à Brassel, #7 novembre 1644 
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revesche », écrivait-il, « mais du reste intelligent, et je ne luy 
mets pas à désaventage qu'il soit mal avec le magistrat de su 
ville... ; de plus, il est assez dans le confiance de M. le Prince 
d'Orange, ce qui ne désagréeroit peult-estre pas en nostre 
Cour? ». 

L'instruction de l'ambassadeur, arrêtée définitivement par les 
États Généraux, le 17 mai 1650, lui enjoignait de se rendre en 
France pur mer, et de gagner rapidement Paris ou tout autre 
lieu où se trouverait le Roi. Des recommandations minutieuses 
lui étaient failes sur la façon desaluer Louis XIV, de se couvrir 
el découvrir allernalivement en lui parlant, et de rendre visile 
à la Reine Régente, au duc d'Orléans, eu cardinal de Mazarin el 
à d'autres ministres ou princes; le cérémonial préoccupait tou- 
jours beaucoup les États Généraux, D'autre part, Boreel devait, 
pour le succès de ses démarches, requérir spécialement l'appui 
etla protection de Mazarin, se faire bien venir des ministres el 
grands personnages, et prendre les avis des consuls et agents 
hollandais, employés actuellement ou auparavant dans le 
royaume, Tout en exprimant les souhaits de Leurs Hautes Puis- 
sances pour la prospérité de la France, et en protestant de leur 
attachement dévoué, il avait à garder une réserve prudente sur 
certains points brôlants : deux articles relatifs à une interven- 
tion des États en vue de la paix franco-espagnole et à une 
médiation du Roi entre la République et le Portugal, avaient 
ét6, sur la demande de la Hollande, effacés de l'instruction‘, 
Boreel devait seulement observer la tournure que prendraient 
les événements, et, s'il remarquait des dispositions à un accom- 








1. Wicquetort a parlé aussi des dissentiments qui existaient entre les magis- 
trats d'Amslerdam et Borecl; voir Hisioire des Provinces-Unies, LV, p. 82 où 
édition Lenting, 1, p. 140 

2. Of. A. E. Gorr. de Hollande, XLYIL : Brasset à Servico, 1° octobre 1648. 

3. CF. A. H. Rés. sec. É, Gén, (1 mai 4650, et Register von Instruction, même 
date, for 9 à 19. 

LL Mid, lés.seer. Ét. Cên., 17 mai 4650. 








ES LA RÉPUBLIQUE DES PROVINCES-UNIES 


modement aves l'Espagne, les appuyer, en affirmant les désirs 
pacifiques des États; il devait d'ailleurs éluder toute conversa- 
tion sur les engagements contractés autrefois dans la « ligne 
garantie », et, si on lui reprochait le traité du 30 janvier 1688, 
le justifier avec les arguments déjà souvent allégués. Le but 
principal de l'ambassade était de régler les questions commer- 
ciales et maritimes, et d'aplanir les différends survenus à ce 
sujet entre les deux pays: il fallait, par exemple, se plaindre des 
faits contraires à l'amilié et aux conventions en vigueur, qui 
s'étaient produits et se produisaient souvent dans la mer Médi- 

il fallait réclamer la restitution des vaisseaux saisis at 
de leur cargaison, exposer la nécessité de maintenir la liberté de 
, sans violences ni empâehements, el négocier la con- 
inuation ou le renouvellement du traité de marine de 4646; en 
attendant, une prolongation provisoire de six mois serait la 
bienvenue, et donnerait le temps de s'entendre avec les com- 
missaires royaux. Les intérêts des négociants néerlandais 
établis à Nantes n'étaient pas oubliés, non plus que ceux des 
industriels et manufaeturiers de la République en général : la 
libre vente en France des draps et objets fabriqués aux Pro- 
vinces-Unies était un des desiderata sur lesquels Boreel avait à 
insister le plus. 11 était chargé aussi de soutenir lesinstances de 
Heuft en vue de se faire payer le restant des anciens subsides 
dus par le Roi. Par contre, il repousserait les réclamations 
qu'on pourrait faire au sujet de certaines sommes prêléos aux 
États de 41624 à 4626, et leur opposerait des réclamations 
analogues. 

On voit par celte courte analyse que Boreel avait à s'occuper 
particulièrement des affaires de commerce et de marine, et que, 
pour demander beaucoup, les États ne comptaient faire de leur 
côté aucun sacrifice. Quoi qu'il en soit, l'envoi d'un ambas- 
sadeur ordinaire auprès de Louis XIV était Le signe d’une évo- 
lution plutôt favorable, et semblait le gage d’un rapprochement 
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plus ou moins rapide, Boreel n'était nommé que pour trois ans, 
mais pouvait être réélu, et il allait pendant près de dix-huit ans 
s'acquitter non sans habileté de ses délicates fonctions, 

Tandis que les Étais Généraux tendaient à oublier leurs 
défiances et à renouer des relations diplomatiques suivies avez 
la France, le prince d'Orange et son entourage entraient en 
rapports de plus en plus étroits avec Mazarin et ses agents. 
Depuis plusieurs années, le eardinal correspondait directement 
avec Guillaume, et leur intimité n'avait fait que s'accroitre, 
grâce à la communauté de leurs idées et de leurs désirs : tous 
deux déploraient la paix conclue entre l'Union et l'Espagne, 
Lous deux aspiraient à voir la Maison d'Orange acquérir plus de 
prestige et de puissance, à la suite d'une guerre glorieuse. 
Mazarin ne perdait pas une occasion de renouveler au sta 
thouder l'assurance de l'amitié du Roi et de son propre attache- 
ment; tantôt c'était un officier, comme M. de Montbas, se ren- 
dant dans le Nord pour faire des levées, qui était chargé d'un 
message spécial du Roi; tantôt c'était Brasset qui dans des cau- 
series familières faisait des offres de service. Le prince répon- 
dait sur le mème ton”, Au commencement de novembre 1648, 
l'entente devint telle qu'un échange de vues très important eut 
lieu par l'entremise de M. de Sommelsdyck et de Brascet : Guil- 
laume ne dissimula pas qu'il était l'ennemi de l'Espagne, qu'il 
prendrait « comme chose deue » tous les présents de cette puis- 
sance, et que rien ne diminuerait sa « constante dévotion » pour 
la France; étant donnée la forcs du parti arminion et espagnol, 
il importait au plus haut point de ne pas divulguer la chose, 
car « ce seroit sa ruine totale et des maison »; il espérait donc 
que Son Éminence, à laquelle seule il se confiait, n'en ferait 
part à qui que ce füt qu'à la Reine; il voulait du reste être 





1. Gt À. E. Corr. de Hollande, XLIL: le Roi au prince, 28 Juille 1648. 
2. Au mois d'août 1644, il se moquait des Espagnols qui comptaient aur la pré- 
tendue influence du grefler Buisero. 1bid., XLVILL: Brasset Mazarin. 10 août 1848. 
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excessivement prudent, el communiquer avec Brasset « par une 
personne lierce », afin de pouvoir jurer, si par malheur on 
découvrait quelque chose, qu'il ne lui en avait point parlé*. Il 
dévoilait ainsi ses pensées les plus cachées et se liait à la France 
par le lien le plus fort, celui de la complicité. À la même 
époque, dans un entretien avec sa mère, il s'était écrié qu'il ne 
pardonnerait jamais au roi d'Espagne d'avoi sassiner son 
grand-père, et Amélie de Solms, devenue toute rouge, n'avait 
086 répliquer?. Bientôt, oubliant les principes de prudence qu'il 
avait d'abord posés, le prince ne recula pas devant une explica- 
tion directe avec le résident de France, et il lui exprima de vive 
voix sa haine contre l'Espagne”. Informé de ces excellentes 
dispositions, Mazarin promit d'en garder le secret, et de n'en 
parler qu’à la Reine‘. BrasseL fut invité à les entretenir soigneu- 
sement chez Guillaume II, at il y réussit à merveille. Pendant 
l'année 1649, la bonue volonté du stathouder ne se démentit 
pas : il eut l'idée, au mois de février, d'envoyer à Mazarin un 
émissaire, peut-être pour débattre les conditions d'une alliance: 
on ne saurait toutefois l'affirmer ; une lettre inédite qui se 
trouve au Ministère des Affaires Étrangères n'autorise que de 
vagues conjeclures, el je ne parle pas d'un mémoire, publié par 
Groen van Prinsterer, qui est indubitablement d'une date posté- 
rieure. Quoi qu'il en soit, la mission ne parait pas avoir eu 
lieu‘; le moment était mal choisi, alors que Louis XIV assié- 
goait Paris, dans sa lutle contre le Parlement. Deux mois plus 














1. CL Prinsterer, Le. ei. IV, p. 219.33, Brasset à Mazarin, 2 novembre 1618. 
2. @f. A.E. Corr. de Hollande, XLVIL : Mémoire de Basset, du ? uovewbre. 
rastet à Mamrin, 3 novembre 1648 
le mème au même, 13 novembre 1648. 
ame à Mazarin, 96 févrirr 4619. Le Mémoire eité par Prin- 
pe ‘est sans date et doit, selon toute vraisemblance. 
être placé en 4850 pluiôt qu'en 4649; en offet, le prines d'Urange y envisige 
sveatualité d'une alliance entre la France et six provinces cuntie la lollande : 
L pas encor là en 160. 

À Mazarin à Brasaet, 19 mars A4. 
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tard, quand la paix de Rueil eut été signée, le prinee d'Orange 
en fit féliciter la Cour de France par un de ses genlilshommes". 
Ses sentiments ne variaient pas, comme Brasset avait la joie 
de Le répéter dans chacune de ses dépêches *. 

Après l'arrivée d'Antoine Brun à La Haye, Mazarin et Brassct 
redoublèrent d'efforts pour conserver les résullals anquis; ils 
craignaient en elfek la souplesse insinuente du diplomate franc- 
comtois, et jugeaient que c'était « un esprit à faire poison des 
meilleures choses, artificieux, semeur de faux bruits et grand 
artisan de calomnies* ». Ils mirent le prince en garde contre les 
manières enjoleuses de Brun, qui au fond travaillait à miner son 
autorité, et Brasset déclara hautement qu'on pourrait dire de 
l'ambassadeur espagnol « ce que disait un ancien au préjudice 
des lemmes : dulce de labris loguuntur, corde vévunt noxio* », 
Guillaume IL ne fut pas sourd à ces avis; il resta sur la réserve 
à l'égard de Brun el continua à témoigner lu plus vive sollici- 
lude pour La France’, déplorant les désordres qui la troublaient, 
blämant l'altitude de ses parents, Bouillon et Turenne, et se 
réjouissunt des « coups fourrés » de Saint-Ibar ou des actes 
énergiques de Mazarin, comme l'arrestation des princes en jan- 
vier 1650° 

Tinest pas de meilleure preuve de l'état d'espritoù se trouvait 
le stathouder que sa correspondance d'alors avec le comte d'Es- 
irades. Ce brillant officier avait été autrefois le principal agent 
de Richelieu, puis de Mazarin, auprès de Frédéric-Henri, et 








4. CF. À. E., Corr. de Hollande 





Lie prince d'Orange à Maxarin, 28 avril 4640. 
La reine régenie remerciu le prince par une lettre du 20 mai, cilée par Prins- 
lerer, Les. 30%. 

2 Gt À. €. Loe. eit, XUVIIL : Brosse à Mazarin, 25 mel {048, 

d'Araux, 30 ao0! 1647. 

cit, Le Mazarin à Brasiét, 19 noveuubre 1649; XLVIT: Brasset à 
Brienne, 40 novembre 469. 

5. GI Siri, Mereurio, XIV, p. 432: lettre du prince à Mazarin, 43 juillet 1649. 

6. Gt A. Ë Loe. cit, XUVIL : Brasset à Mazeris, 3 novembre 4648, — Prins- 
Lerer, Loe. cit, LV, p. 3; le même an même, 1# février 4650. 
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avait su s'attirer la sympathie non seulement du père, mais 
aussi du file. Bien qu'il eût été employé surtout en Italie en 4647 
et4648, il n'avait perdu de vue ni les choses ni lesgens de Néer- 
lande, et on se souvient de sa tentative, au mois de mai 4648, 
pour empicher la Zélande el Guillaume II de ratifier le traité de 
Munster. Depuis lors, il s'était fixé dans le nord de la France, 
où Mazarin le chargea, en mars 1649, du commandement à Dun- 
korque; il resta dans ce poste plusieurs années, el devint 
gouverneur en titre, après la mort du maréchal Rantzau 
(ectobre 4650)! De Dunkerque. les relations avec les Provinces- 
Uniesétaient relativement faciles, et il est probable que Mazarin, 
en y plaçant d'Estrades, eut l'idée d'utiliser son crédit auprès 
de Guillaume II : en 4649 et. en 1650, d'Estrades fut de ce côté 
son intermédiaire préfér6*, Groon van Prinstorer, dans son 
recueil des Archives de la Maison d'Orange, a publié une partie 
des lettres du prince à d'Estrades, sans être toujours certain de 
leur destination, et M. Fruin, dans une étude récente qui est 
un chef-d'œuvre de discussion critique, n'a établi qu'après de 
longues recherches el de subtiles inductions le nom du corres- 
pondent de Guillaume 1l'. Les documents que j'ai dépouillés, 
soit au Ministère des Afaires Étrangères, soit à la Bibliothèque 
Nationale, rendent toute discussion inutile, en prouvant, 
comme le pensait M. Fruin, que le destinataire des lettres, 
trouvées souvent sens adresse, a bien été le comte d'Estra- 




















4, Gt. Tamizey de Larroque, Relation inédite le la défense de Dunbergue, in, 
Paris, 182, introduction, p. 42. 

2.11 ne faut pas toutefois Faire rernonter là chose au commencement de 469, 
comme pourrait le faire croire une lettre de la collection Clcirambault (B. N., 
£. 878); cette lettre de Mazarin à d'Estrades ext probablement da {er janvier 1650 
Cet non 4649 : ef. AE. Cor. des Pays-Bas, XXXI, une lettre de d'Estrades à Mara 

du 29 décembre 4649, dont il est question dans celle de Mazarin, du {er jan 

3. Cent ainai qu'il eroit destinée À Marin le lebtre du 4 août 1619, et qu'il 
affirme n'étre par mdressses à d'Estrades certaines lettres de 1650. — CL. Lac. eit.. 
A, pe LILI, note 3, et p BL. 

idragen voer vederlanieche pocehiedenis, % vérie, IX, La Haye, 1695 
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des'. C'est vers le milieu de 4649 que la correspondance semble 
être devenue régulière ;l'écnyer Deschamps étantpassé par Du 
kerque, peut-être en revenant d'une mission à la Cour de France; 
d'Estrades le chargea de faire présent d'un cheval au prince 
d'Orange, et celui-ci fut très touché de l'attention”. Au mois 
d'août, le prince fit un voyage en Zélande et ne voulut pas 
être venu si près du comte sans l'assurer « de la continuelion 
de son amitié »! il lui éerivit done de Flessingue, et sur un ton 
qui montrait la confiance la plus absolue. « Je voudrois », 
s'écriait-il, « faire rompre le col à tous les coquins qui ont fait 
la paix, et asseurez-vous que je ne perdray pas un moment de 
temps de faire ma cabale pour les ruiner!.… »; en attendant, il 
annonçait le dessein des Espagnols de surprendre, au mois 
d'octobre, Bergues et Dunkerque ; enfin il envoyait un chiffre à 
d'Estrades, le priant de ne pas signer ses lettres, de même qu'il 
ne signerait pas les siennes’, À partir de cette date, les com- 
munications furent mystérieuses, et Mazarin, tenu au courant 
par d'Estrades, prit de telles précautions pour assurer le socret 
de ce «commerce particulier », qu'il est resté presque inconnu 
juéqu'à nos jours, on dépit des nombreuses missives échangés. 
IL est vrai que, selon toutes probabilités, on brâla de part et 
d'autre la imajorité des lettres, commo le prince avait prié d'Es- 
trades de le faire pour celle du 14 août 1649*, De plus, les deux 
correspondants usèrent très fréquemment, pour porter leurs 








4. Voir surtout A. E. Conr. de Hollande, L, et Corr, des Pays-Bas, XVI, XXIX 
et XXE, — B. N. Glatrembault, . 5 

3. 0. B. N. Loc. eël, 51 : Mazarin à d'Estrades, 5 mai 1649, Guilaume fi à 
d'Estredes, 27 juillet 1649. D'Estrades avait aussi fait parvenir eu prince une 
lettre de Mazarin, par l'intermédiaire de Gentilot; cf. A. E. Cor. de Pays-Bas, 
AXYI : d'Estrades à Mazarin, 10 juillet 1649. 

3. CE. Prinsterer, Loe. cit. IV, p. 1415. — AE. Gorr. de Hollande, L: le s0i 
que le prince prit ensuite d signer ses letires à coniribué à & 
Hisloriens de uos jours, et particulièrement Groen ran Prinsterer, 

4. Œ.B. N. Lor. cit. trades, 17 décembre 1649, 

5. Heureusement que d'Estrades garda copie de plusieurs de ces letires pour 
les communiquer à Mazarin. 
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messages, de gentilshommes, sur le silence et la discrétion 
desquels ils pouvaient compter : ainsi d'Estrades en dépècha 
un au mois d'août 4649 et un au mais de janvier 1650", et le 
prince successivement deux au mois d’oclobre et au mois de 
novembre 1649: le second de es deux envoyés se noya en 
route". En général, le comte d'Estrades lransmettait des idées, 
des offres ou des demandes de Mazarin, et annonçait les événe- 
ments importants survenus en France”; quant au prince, il 
révélait les desseins des Espagnols sur Bergues et sur Dun- 
kerque, où l'archiduc se flatta un instant de corrompre les 
Suisses de la garnison, ou bien il dévoilait les intrigues d'An- 
toine Brun qu'il s'elorçait sans cesse de déjouer*, L'entente 
de Guillaume et du gouvernement français était, grâce à 
d'Estrades, aussi complèle que possible. 

L'entourage immédit du stathouder était d'ailleurs acquis à 
la France. Sans parler de la princesse douairière, qui prétendait 
à certains moments, avoir « le cœur français », mais dont l'hu- 
meur quinteuse et variable excitait avec raison la défiance”, la 
plupart des membres de la Maison de Nassau, comme M. de 
Beverweertetle comte Guillaume-Frédéric, stathouder de Frise, 
étaient dévoués à Mazarin et désiraïent un retour à l'alliance 
française; le comte Guillaume-Frédéric se faisait donner fré- 











1. CI. À E. Cor. des Pays-Bas, XXXI : d'Estrades à Mazarin, 28 août 1640 et 
22 janvier 1650. 

2 Ibid, XXXI: d'Estrades à Mazarin, 26 octobre et 20 novembre 4643; Le 
prince à d'Estrader, 3 décembre 1649; XXIX : Mazarin à d'Estrades, 4 dé- 
eembee 4649. 

3, Jbid., XXIX : Mazarin à d'Estrades, 30 septembre 1649; XXXI : d'Estrades à 
Musarin, 48 et 28 aoû, 6 et 26 oelubre, 10 et 99 décembre 1849, 19 et 22 jant 
1650. — B. N. Clairambaull, 1. 519 : Mazarin à d'Estrades, {1 décembre 1649. 
Lettres de Mnsæin, UL : À d'Estraden, 45 janvier 1850. 

5. Cf. P. Just., u® XV. — Printerer, Loc. it. LV, p. 390-32,— A, E. Corr. de 
Hollande, L : le prince d'Orange à d'Etrades, 2 janvier 1630. — Corr. des Pays. 
Bar, XXUX : pousoir danné par l'archidue pour débaucher les Suisses de Dun- 
kerque, 3 avril 4650; XXXI : lettre ehifrés du prince à d'Estrades, commence 
ment de février 1650, 

5. Gf. A. E. Cor. de Hollande, XLIX : leltres de Brasset du A1 janvier 1650. 
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quemment des nouvelles de France par le résident Brasset. Les 
conseillers et les officiers qui dépendaient du stathouder avaient 
des tendances analogues: jamais, même au temps de Frédérie 
Henri, le parli orangiste ne s'était autant identifié avec le parti 
français t. 

L'idée de s'entendre avec le Roi pour quelque action com- 
mune contre l'Espagne et do forcer les Élats Généraux à 
recommencer la guerre, élait la conséquence naturelle de ces 
sentiments ; aussi germa-t-elle de bonne heure dans l'esprit du 
prince d'Orange comme dans celui de Mazarin, et de 1648 & 
1650 une foule de projets belliqueux furent successivement mis 
en avant, Il est inutile de les énumérer tous, mais il importe 
de dire que, pendant ces deux ans, pas un mois ne s'écoule sans 
qu'il füt question de quelque entreprise. Un jour c'était le sieur 
Douchant, calonel d'un des régiments français au sorvice des 
Provinces-Unies, qui avec 400 hommes offrait de lenler un 
coup hardi*; un autre jour c'était un de ses officiers, le major 
Gentillot, « homme d'exécution et capable de tout entreprendre 
avec succès, si le cœur suivoit toujours les mouvements de lu 
raison” », qui étudiait les moyens de surprendre une ville des 
Pays-Bn: u mois d'août 1648, Gentillot fit une tournée d'in 
vestigalion dans la Gueldre espagnole el revint après avoir 
constaté qu'on ne pouvait songer à s'emparer ni de Gueldres ni 
de Stevensweert, mais que Venloo n'était pas à l'abri d'une 
attaque! ; au printemps de 1649, le mème officier écrivit à Muza- 














LC. Prinsterer, Lo 
Brasset et du comte Gi 
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jet, motamment colles des 3 3 
2. CL. A. E. Loc. ci, XXXIX : Brasset à Mazarin, 27 juillet 4848; ALI: 
à de Lionne, T splocrbre 1648. 

3. GL. Wiequefort, Histoire des Provincer-Unier, IV, p. 489, ou bdiion Lentiag, 
Lp. M6. 

4. Ci. A. E. Lor. eid., KLVIU : ltt 
termbre 4644. 
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rin pour lui proposer le siège d'Ostende, expédition dont on 
reparle ensuite plus d'une fois, sans jamais passer des paroles 
aux actes'. Je ne fais que mentionner un autre projet assez 
mal connu, dont Guillaume I envoya communication au car- 
dinal par le capitaine Millet, au mois de mars 1650 *, et j'arrive 
au dessein qui seul eut une importance réelle et dont l'échec 
fat très sensible à ses auteurs, « le dessein de la Meuse ». Dans 
l'automne de 1648, Mazarin eut l'idée de profiter de la paix con- 
<lue avec l'Empire pour donner un assaut formidable aux Pays- 
Bas espagnols el jeter sur eux, par la vallée de la Meuse, les 
troupes de Turenne désormais inutiles en Souabe. Le prince 
d'Orange, consulté sur l'opportunité de la mesure, s'en montra 
aussitôt partisan, et rédigea un plan de campagne détaillé : à 
son avis, l'armée dé Turenne devait se grossir du régiments 
suédois et hessois, passer le Mein à Francfort et le Rhin à An- 
dernach, et pénétrer d'abord dans le pays de Juliers, région 
riche et fertile, où elle s'arrôterait pour se reposer: de (à, se 
divisant en deux corps, elle suivrait à droite el à gauche 
les rives de la Meuse, emporterait Ruremonde et Venloo, et 
envahirait le Brabant; Loutefois, pour exécuter ce plan, l'hiver 
ne serait guère favorable, à eause des pluies et des gelées: it 
vaudrait donc mieux altendre une autre saison. Le prince ne 
dissimula pas, d'autre part, qu’il ne fallait pas se Matter de 
porter immédiatement les Provinces-Unies à une rupture avec 
l'Espagne ; il aurait déjà assez de peine à les empêcher de s'unir 
à cette puissance. L'assertion pourtant lui parut bientot trop pes- 








4, CL. A. E. Cor. de Hollande, L : Gentillot à Mazarin, 11 mai {649 et 2 mars 1650: 

2. Jbia.. KLIX : Brasset À Mazarin, 22 mars et 26 avril 1650. Je ne puis assurer 
que ce Millet, qui ant dit alors faire partie de la garnison de Mabatriebt, oil 
officier diplomate dont Mazarin s'était nervi en #64, auprès du jeune prince 
Guillaume. Millet fut de retour, le l. — Parmi lon projets agitée À coût 

dois encore signaler celui de prendre Tournay qu'un cer! 

Carpentier, peul-flre un français au service espagnel, offrit di 
en décembre 1648 et janvier 1649. — CI. A. E. Corr. des Pays- Bas, XXIX : 
du colonel Carpentier (8 décewbre 1643), et anlicies du 25 Janvier 1649, 
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simise et il ne larda pas à s'entreteniravec Brassel des chances de 
guerre qu'il enlcevoyait". Encouragé par cette altitude, Mazarin 
fit de nouvelles ofires : si l'expédition de Turenne décidait les 
États à recommencer la lutte, la France s'engagerait cer! 
ment à ne pas signer la paix sans eux, el même à conveñir d'un 
nouveau partage des Pays-Bas, « où ils trouveroient plusadvan- 
lageusement leur compte qu'en celuy qui avait esté fait cy- 
devant »; on écarterait ainsi les craintes jalouses qui avaient 
tant nui à l'ancienne alliance *. En outre, le cardinal consentait 
à laisser passer la saison d'hiver et promettait de ne révéler à 
personne, pas même à Turenne, son « concert » avec Guil- 
laume Il; plus tard, seulement, le Roi pourrait ordonner à Tu- 
renne, quand il serait sur les frontières des Provinces-Unies, 
de faire un tour à La Haye, « éoubs prétexte de visiter M. le 
prince d'Orange dont il 8 le bien d'estre proche parent* ». Guil. 
laume répondit à ces ouvertures qu'il eroyait difficile d'engager 
les États à rompre avec l'Espagne « par persuasion eu olfre 
d'amélioration de partage », et que seuls les succès militaires de 
la France auraient une heureuse influence; il n'était pas d'avis 
que Turenne vint à La Haye, « nonobstant le pareutage », mais 
peut-être une eure aux eaux d'Aix-la-Chapelle, ou une partie 
de chasse à Dieren, en Gueldre, serait-elle un prétexte com- 
mode pour le voire. 

On discutait encore les conditions dans lesquelles pourrait 
s'effectuer le projet, quand un événement déplorable Le rendit 








1. GK, Prinsterer, Loe. cit, IV, p. 216 ss. : Mémoire du prince d'Omnge sur la 
manière de faire venir l'armée du maréchal de Turenne d'Allemagne dans les 
Pays-Bas, et p. 279 a. : Erstét à Masatin, 2 novembre 4648, — CE. À, E. Gr. 
de Hollande, XUVI, Brasset à Me 
2. Mararin faisait sens doute allusion à une récente 
4u comte Guillaume-Frédérie, où ee dernier avait dit que les « oénbrages » 
auraient psutêtro disparu, ai Gand at Bragen avaient 66 dans Ia part des États, 
AE Boe. cit, XLVIL : Drasset à Mazorie, 19 octobre 1648. 

3 Gr Printer, Li, lt IV, p. 26-00: Maxarin à Drame, 1 décbre 1661 

4 id, p. 29-82. 
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impossible : Turenne, suivant l'exemple de son frère, le duc de 
Bouillon, trahit Mazarin au moment où celui-ci comptait le 
plus sur lui, et, s'il échoua dans ses efforts pour soulever son 
armée, il la laissa désorganisée; le baron d'Erlach, son rem- 
plaçant, se trouva hors d'état d'entreprendre la marche auda- 
s0 qu'avaiont combinée le cardinal et Guillaume {L!, Ceux- 
ci en eurent de vifs regrels et, à la fin de l'année, ils se lamer- 
taient encore sur les « désordres domestiques » qui avaient 
ruiné « le dessein de la Meuse* ». Toujours désireux de faire 
reprendre les armes aux États Généraux, Mazarin proposa de 
déléguer « une personne expresse » qui leur demenderait un 
secours au nom du Roi; le stathouder ne jugea pes l'instant 
propice et conseille de différer une ouverture capable « de 
jetter de l'huile dans le feu, si la matière n'estoit premièrement 
préparée? n. On remit alors sur le tapis le plan d'invasion des 
Pays-Bas espagnols, abandonné depuis un an ; les troubles de la 
Fronde forcèrent encore à y renoncer‘. 

La rupture de la République avec l'Espagne élait le thème 
préféré des lettres du prince d'Orange et de ses entreliens avec: 
Brasset; sens doute, ln chose présentait des difficullés, mai 
Guillaume ne les croyait pas insurmontables, et il espérait, à 
force d'y penser, découvrir « le biais », propre à les aplanir. 11 
s'apercut, en 1650, qu'il n'aurait ses coudées franches qu'après 
avoir brisé l'opposition de la province de Hollande, avec laquelle 
il luttait de longue date sur un autre terrain; celle conviction 
contribue certainement à envenimer le conflit, Toute entreprise 
au dehors était subordonnée à l'abaissement de la province qui 


























4. Cf. Chéruel, Op. eût. UN, p. 466 ss. — D'Aumale, Op. cit. V, p. 383 et 648, — 
addition à M. Brasset, 13 mars 4649, — Lebres de 
plusieurs leitres (fin 1548 et commencement 1649). 
à Mazarin à Brasset, 40 décembre 4649; XLVIIL : Basset à 
Masarin, 30 novembre 4649. — P. Just, no XVII 
3. GP, Jui, nes XVI ot XWIL. 
1 GR AE. Loe cit, XLIK 











+ à Maserin, & janvier 1650. 
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GUILLAUME 11 ET LA HOLLANDE ss 


lui tenait tête : il ajourna la réalisation de ses rèves de gloire 
militaire jusqu'au règlement définitif des questions intérieures. 


Guillaume II ot le Hollande, de 1948 jusqu'au milieu de 1660 
La rédnoion de la mtitoe. 


Depuis l'avènement de Guillaume IT, les deux anciens partis, 
orangiste et républicain, avaient recommencé dans les Pro- 
vinces-Unies, leurs luttes, presque assoupies pendant les der- 
nières années de Frédéric-Henri. Les vues contraires que le 
stathouder et la Hollande avaient en matière de politique exté- 
rieure élaient une des prineipales causes de brouille : l'un aurait 
voulu prendre en main la défense des Siuaris en Angleterre, 
tandis que l'autre inclinait à reconnalire l'aulorité du Parle- 
ment; le premier s'appuyait sur la France et désirait rompre 
avec l'Espagne, la seconde était décidée à maintenir désespéré 
ment la paix qu’elle avait conclue. Malgré le principe posé par 
Wicquefort qu'un ambassadeur ne doit pas se mèler des affaires 
domestiques de l'État où il négocie", les ministres de France el 
d'Espagne en Néerlande, ne se faisaient pas faute d'intervenir 
dens les querelles des partis : Brasset offrait au prince, à tout 
bout de champ, l'aide de la France pour rehausser son prestige 
ou combattre ses ennemis, el ne manquait pas de lui dépeindre 
l'ambassadeur d'Espagne comme atlaché à sa ruine?. Antoine 
Brun, en revanche, élait inévitablement alliré du côté de la 
Hollande. M. Müller, dans une savante dissertation, a démontré 
que Brun n'avait pas adopté de propos délibéré celte ligne de 
conduite, qu'il s'était d'abord efforcé de gagner le stathouder, et 
qu'il nes'était rapproché de ses adversairesque pour empêcher la 














4. Gt. L'Ambassadeur et ses fonctions, 1, livre IV. 

2. Cf, Lettres de Mazarin, M: x 4650. ierer, Loc. 
eit., IV, p. 3239-24. — P. Juut., ne XVIe XVII, et uue foule de lettres de Basel 
(AL. Cor. de Foifane, KLVIUI, KLIX e8 L). 
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rupture du traits de Munster! ; toutefois, dès 1649, l'ambassadeur 
de Philippe IV a 
s'était, par ce seul fait, implicitement déclaré contre Guil- 
laume IL*, Il en était résulté que le prince avait fini par associer 
dans une même haine les Espagnols et la Hollande, et par 
espérer, comme le lui insinuait Brasset, « qu'en bien mesns- 
geant les affaires », il ferait naître l'occasion de se venger des 
deux à la foist. Comme déjà dans mainle autre circonstance, 
les faits d'ordre extérieur et intérieur se trouvaient étroitement 
liés, et réagissaient les uns sur les autres. 

Si les affaires étrangères tiennent une large place dans les 
démélés du stathouder et des Etats de Hollande, il ne faut pas 
oublier la part qui revient aux combinaisons de politique gou- 
vernementale, Les efforts persévérants du prince d'Orange 
pour augmenter son pouvoir et dominer la République, ren- 
contrèrent de la part de la Hollande une résistance acharnée, 
et ces chocs sans cesse répétés, ces froissements de tout genre, 
alimentèrent et portèrent au paroxysme les jalousies tradition- 
nelles. 

Je ne reviens pas sur les débuts de l'adminisiration de Guil- 
laume II et sur la lenteur calculée des provinces, en particulier 
de la Hollande, à lui remettre sa « commission » de stathouder. 
Lorsqu'il s'agit de lui faire un présent et de lui assurer ainsi 
qu'à se mère une pension, destinée à remplacer les émoluments 
dont on le gratifiait en temps de guerre, la Hollande se signala 
de nouveau par sa mauvaise volonté; elle paralysa les vélléités 
généreuses et sauva la bourse des autres provinces qui, sans 
cela, suivant le mot pittoresque d'Aitzema, « auraient volontiers 





poussé de son mieux au désarmement ot 





4. Gr Müller, Op. cie, p. 42 4. 
2! CI. A. H Seer. Esp. — Com. ambassadeurs à La Haye avec le Roi. &. CXV + 
Rran au Roi, 5 décembre 4649 
3. Gt Prinsterer Le, cit, IV, p.285: Sommalalyek à Mazarin, 6 décembre 1648, 
tp. 304 + Brasset à Mazarin, L4 déceusbre 1610 
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donné jusqu'à la chemise »; bref, elle empècha qu'on votit 
aucune indemnité à Amélie de Solms et à son fils'. Elle sur- 
veilla ensuite d'un œil défiant tous les actes du prince, et s'in- 
quiéta de ce qui pouvait le mettre en avant ou le rendre popu- 
aire, par exemple de l'arbitrage qu'il exerça en 1648 et 4649, 
avec des députés des États Généraux, entre la ville de Gro- 
ningue et le plat pays des « Ommelandes »; les différends qui 
depuis plus de cinquante ans divisaient les deux membres de la 
province de Groningue, soit en malière de ji iction, soit en 
matière de finances, firent l'objet d'une sentence solennelle, 
le 7 août 1649. Le lendemain, le prince partit pour ls Zélande, 
où il voulait « se faire reconnoistre », c'est-à-dire se monirer 
aux populations et renforcer le crédit deses partisans le voyage 
s'accomplit au gré de ses désirs, et il en revint plus assuré du 
dévouement de colle province, une des plus attachées aux 
intérêts de la maison d'Orange’. Déjà préoceupée de ces 
agissements, la Hollande s'alirma encore davantage de la 
prétention de Guillaume de nommer dans toutes les villes le 
« Magistrat », c'est-à-dire les bourgmestres et les échevins; 
c'était, en effet, le moyen de les remplir de ses créatures el de 
s'assurer une influence immense. Le droit du stathouder était 
formel la plupart du temps, mais certaines villes voulaient 
échapper à son intervention, el dans quelques autres il devait 
s'entendre pour l'exercer avec La cour de justice provinciale, 
Deux cas se présentèrent à cette époque qui donnèrent lieu à 
d'ardentes controverses. 

La ville de Nimègue avait autrefois joui d'une entière liberté, 








4. GE. Ailteme, Loe. oùt. &. CVI, 165 ct 69. Un présent de 109,000 flori 
avait été seulement accordé à me H, le 18 juillet 1648 
Corr. de Hollande, XII! + Brasset à Mazarin, 3 août 4648. — Prin. 
À pe 219-763 le même au mme, 26 octobre 648, — A. HI. Mer. 
649. — Altseme, Loc. cit, ne 24-23 et 78. 

terer, Loc. cit., IV, p. 314: le prince à d'Estrades, 14 noût 1549; 
es KLVIT: Brasset 8 Mazarin, 3, 10 et 24 août 1649 
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et, jusqu'à la fin du xvi siècle, les corps de métiers ÿ avaient 
élu les Fonctionnaires municipaux. En 1594, quandelle fut prise 
par Maurice de Nasseu et réunie au duché de Guelire, dont elle 
devint la première ville, il fut convenu que le prince d'Orange. 
té de gouverneur de Gueldre, y créerait dorénavant le 
Megistrat; loulefois ce privilège devait être provisoire et dispa- 
raître à la fin de la guerre. Le traité de Munster ayant rélabli la 
paix, les bourgeois de la ville se fattèrent de recouvrer leurs 
vicilles franchises : ils déléguèrent des députés à Guillaume Il 
pour le remercier du soin qu'il avait pris jusque-là de nommer 
leurs bourgmestres, et pour l'avertiru qu'ils ne l'en importune- 
roient plus à l'avenir ». Ce message étonne et indisposa le 
prince; il répondit vaguement qu'il aviserait, puis, afin de con- 
server son droit de nomination, résolut de se le faire confirmer 
par les membres de la cour de justice et les États provinciaux. 
IL vint à cet effet au «landdag », réuni à Nimègue au mois 
d'août 4648, et, grâce à son influence sur la noblesse, grâce 
aussi à la jalousie des autres villes contre Nimègue, obtint une 
résolution qui lui maintenait son ancien droit, à litre vinger. 
Le pensionnaire de Nimègue eut beau protester et employer 
les meilleurs arguments, on ne l'écoula pas, et en janvier 1649 
le Magistrat de la ville ft arbitrairement renouvelé! 
Quelques mois après, ce fut à Dordrecht, dans la province de 
Hollande, que Guillaume fit acte d'autorité; il y procéda d'une 
manière plus sommaire qu'à Nimègue, sans consuller ni les 
Etats de la province ni la cour de justice. Il en voulait aux 
Régents de Dordrecht d'avoir dit qu'on n'avait plus besoin de 
stathouder, puisqu'on était en paix ; il témoigna son méconten- 
tement en changeant les huil personnages qu'on appelait « de 
goede lieden van achlen », et auxquels revenait, ainsi qu'au 

















LG. Wiequefort, Hisfoire des Provinces Unies, AV, p. 207-03, et édition Len- 
ing, 1, p. 317-388. — Cap-llen, Op. ci. 11, p. 29-62. — A. E. Corr. de Hollande, 
XLVIIT : Brasset à Mazarin, 3 août 1648. 
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vieux conseil (Oudraad), l'élection des bourgmestres!. Mazarin 


il, 


applaudit à ce coup vigoureux. « J'ay esté ravi », écrivi 
« d'apprendre le coup que Son Altesse a fait dans l'élection de la 
magistrature de Dordrech. Il est absolument nécessaire qu'il en 
fasse souvent de semblables, autrement son crédit diminuera; 
au lieu que, se montrant hardy et résolu, il intimidera le monde, 
et obligera un chacun à le considérer davantage, et à luy 
prester plus de respect?. » Le prince n'en resta pas là, du reste, 
à Dordrecht, et en mars 4650, le bourgmestre Beveren lui ayant 
déplu par son altitude hostile, il le destitua et le remplaca par 
ua mieux disposé, Ces allures despotiques causèrent une vive 
émotion dans toute la provinee. 

On était encore sous le coup des événements de Dordrecht 
quand surgit un autre incident. L'amiral de Wille, envoyé au 
Brésil avec une flotie en 4648, en revint uu mois de mai 1650, 
sans avoir été rappelé, et sans avoir demandé l'autorisation du 
Conseil établi dans la colonie par la Compagnie des Indes 
Occidentales. Pour le punir de celte infraction aux règlements, 
Guillaume IT le fit arrèter et conduire à la Voorpours, lieu de 
détention provisoire à La Hayet; en même femps, les Etats 
Généraux ordonnaient à l'amirauté d'Amsterdam de saisir et 
emprisonner plusieurs officiers de l'escadre. Les Etats de Hol 
lande virent dans ces arrestations un attentat à leur souvera 
neté: ni le stathouder, ni les Elats Généraux, disaïentils, 
n'avaient le droit d'emprisonner des gens sur le territoire de 
leur provinee et à eux seuls appartenait la juridiction dans ces 
limites. Cette fois, ils ne se bornèrent pas à protester. 
d'abord, ils poussèrent les magistrats d'Amsterdam à faire forcer 
les prisons de l'Amirauté et remettre en liberté les officiers qui 
























4. GI. Aitrema, Lee. eil., 1. UVI, fe Ti. — Wicquelort, Histoire 
Unies, IV, p. 27-08.— Wijane, Op. eit., p. x. — Wagentar, 0p. 
2, 49 novembre 4549, — GI", Ju, n° AVL 
3: CL. Prinsterer, Lac. cit. IV, p. 333-56: Drasset à Mazarin, 22 et 28 mars 460. 
4. Guillaume Hagissait dans cette circonstance on qualité d'amiral général 
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y avaient élé enfermés; ensuite, ils invitèrent le stathouder à 
libérer l'amiral de Witte et à le rendre à ses juges naturels; 
enfin, comme la chose tardait à s'accomplir, ils résolurent de le 
faire enlever de la Voorpoort pour le ramener à son logis. 
Guillaume ne voulut pas subir cet affront et, prenant les 
devants, relächa son prisonnier! Il cédait, la rage au cœur, 
avec l'intention bien arrôtée de se venger un jour. 

Son ressentimment fut aggravé par un différend beaucoup plus 
important, qui durait depuis deux ans, et où il était décidé à 
avoir le dessus, coûte que coûte. Je veux parler de l'afaire bien 
connue alors sous le nom d'affaire du «.ménage », ou de 
« l'épargne », ou, plus explicitement, de la « réduction de la 
milice ». 

La guerre contre l'Espagne ne s'élait pas faite sans d'énormes 
sacrifices pécuniaires, et la République en général, les pro- 
vinces en particulier, avaient dû, pour la soutenir, recourir à 
des emprunts onéreux, et augmenter des impôts déjà écrasants. 
L'état des finances était déplorable on 4648, d'autant plus que 
certains revenus, comme les contributions levées dans les Pays- 
Bas espagnols, allaient faire défaut : au mois de juin, le 
receveur général de la province de Hollande, déclara que ses 
recettes avaient diminué de 740,000 florins depuis la paix®. 11 
était urgent de prendre des mesures pour combler les déficits e1 
améliorer la situation. Le Conseil d'Etat s'en préoccupa et pro- 
posa d'établir dans le Brabant annexé l'impôt sur les immeubles 
appelé « verponding », et d'autres droits qu'on n'y avait pas 
introduits durant les hostilités, Après de longs débais, lu propo- 











1. CL, Résclutions de Hollande, 2, %3, 91, 30 et 31 mai 4650. — Wicquelort. 
Histoire des Provi ouédition Lenting, 1, p. 21-53. — 4, E. 
Carr. de Hollande, XLIX: Hrasset à Brienne, 3 mal 4650; parlant de ce confit, 
dent dit que lon «rappelé les dvénements da 1618-19, « en qui est regratier 

e qui euyt encores dans l'esprit de plusieurs ». 
2. Cf Wicquelort, Op. cit, Preuves, !, p. 3. Résolutions de Hollande, 
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sition fut volée en 1649. Toutefois, cet accroissement de res- 
sources compensait tout au plus les diminutions qu'avait 
entreinées la paix. Pour alléger leurs charges, les Etats Géné- 
raux recoururènt bientôt à une conversion des rentes: Les Etats 
de Hollande leur avaient donné l'exemple en 1644, sans que 
leur crédit en souffrit; le 6 mai 1649, il fut décidé que les inté- 
râts de la delte publique, à partir du 4*’ septembre suivant, ne 
seraient plus servis qu'au denier 20, c'est-h-dire à 5 p. 100. 
L'opération s'effectua à merveille, et aucun rentier ne se fit 
rembourser* 





Ces résolutions et quelques autres accessoires*, ne 
furent pas jugées suffisantes par le Hollande: elle payait à elle 
seule plus dé la moitié des impôls et, depuis 1649, était chuque 
année en déficit de 8 millions environ; en 4649, sa dette atlei- 
gnait le chiffec considérable de 120 millions, pour lesquels elle 
fournissait annuellement 6 millions de rentes; elle avait avancé 
plus de 40 millions aux autres provinces, toujours en retard 
pour le paiement de leur quote-part, et elle devait en outre plus 
de 3 millions et demi aux troupes!. Le vrai remède à cet état 
de choses était, À son avis, une réduction de l'armée. Pendant 
les dernières années de la guerre, elle en avait parlé à plusieurs 
réprises ; en 4643 même, elle en avait obtenu une petite, ct la 
France n'avait réussi à en empêcher d'autres que par le don de 
subsides considérables. Dès que la paix fut signée, les demandes 
de réduction se renouvelèrent, plus pressantes et mieux justi- 








4. Gr. Wicquefort, Histoire des Provinces-Unies, Preurer, 1, p. 392-403: Résolution 
des États Ge , 848; Résolution des États de Ilollade, 18 mars 1649. 
id. p. #09 Résolution des États Généraux, du 6 mai 1649. Jbid., IV. 

a édition Lenting, 1, p. 242-47. — Résolutions le Hollande, 11 mai 164. 
— Wagenaar, Op. cél., XII, p. 58-59. 

3. Comme ln résolation de ne plus loger les ambassndeurs étrangers, ou colle 
de supprimer quelques traitements inutiles; cf. Wicquefort, Loe. cit, 

4. CF. Aitrema, Joe ei, CV, le (78. 

267. — Aïtrema, €. CVI, fe 71, parlo de 440 mil 
sans doute ane errèur, sur il dit que 
rentes prenait 6 millions, ce qui À 5 p. 100 donne un capital à 
Gt. Wicquefort, Op. city IV, p. 124-35 ou édition Lenting, 1, p. 27. 
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fées. Le prince d'Orange et le Conseil d'Etat, qui avaient la haute: 
mi 





en pareille matière, senlirent qu'il était nécessaire de don- 
ner une légère satisfaction à la province de Hollande; ils rédi- 
gèrent donc, au mois de juin 1648, un projet qui, sans toucher 
aux gardes du corps du prince, de Guillaume-Frédéric et du 
feld-maréchal de Broderode, diminuait chaque escadron de 
40 hommes, et chaque compagnie d'infanterie de 30 ou de 
30 hommes selon les régiments; on devait arriver ainsi à sup 
primer 2,600 cavaliers el 18,570 fantassins, ce qui permettrait 
à l'État de réaliser une économie annuelle de plus de 2 millions 
et demi. Les Étals de Hollande examinèrent le projet et le 
remanièrent, de façon à diminuer uniformément de 50 kommes 
toute compagnie d'infanterie. Les États Généraux firent des 
objections, mais grâcc à la ondescendance de Guillaume Il, la 
réforme finit par être volée et accomplie au gré de le Hollande 
(fin juillet 1648)! À la suite de celte réduction, l'armée de la 
République se composait, suivant Aitzema, de 68 escadrons 
et de 410 compagnies d'infanterie, chiffre adopté par 
M. Wijnne, et qui représentait, d'après un document posté- 
rieur, près de 39,000 hommes sous les drapeauxt. Le prince 
d'Orange et son entourage avaient consenti de bonne grâce à 
s'en contenter, mais ils avaient la ferme intention de ne pas 
aller plus loin dans le voie des concessions et de conserver ce 
nombre de troupes, considéré comme un minimum; ils comp 
taient d'ailleurs se prévaloir de la résolution du 46 no- 
vembre 4646, prise en vue de maintomur l'Union, la Religion et 
la Milice, et en vertu de laquelle le Conseil d'État el Son 
Altesse avaient seuls compélence pour fixer le chiffre de 
l'armée durant la paix. Telle n'était pas l'opinion des Etats de 

1. GI. Wicquefort, Histoire des Proninces-Unier, AV, p. 1358. où édition Len- 
ting, 1, p. 218 jane, Op. D. 2v188. 

2. Cf. Wijane, Op. cl., p. auit-xiv ; Prinsterer, Loc. cit, IV, p. 344: Guillaume 


Frédéric au prince d'Orange, 6 février 1650. D'aprés d'autres documents, À y 
aurait eu 34,008 hommes sous les drapeaux. (. Wijune, p. Lxx a. 
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Hollande; la réforme de juillet 1648 n'était à leurs youx qu'une 
mesure préliminaire et provisoire, et ils étaient décidés à 
demander prochainement une seconde réduction sur des bases 
beaucoup plus larges. Dès le mois d'août 1648, ils discutèrent 
la suppression de quelques charges, comme celle de général de 
la cavalerie, dont le prince d'Orange était litulaire!, et la dimi- 
nution des traitements et pensions de beaucoup d'officiers*. Ces 
dispositions, absolument opposées à celles de Guillaume 11, ne 
devaient pas tarder à déchainer des orages 

L'année 1648 s'écoula sans encombre, et, au lendemain de la 
dernière session des Elats de Llollande, Brasset se félicita de 
voir l'affaire du « ménage » remise à une époque ultérieure. 
Malheureusement la situation financière n'avait pas changé, et 
il était certain que tôt ou tard une nouvelle diminution des 
troupes serait réclamée. Déjà reprise pendant les premiers mois 
de 16494, la question fut chaudement débattue pendant la 
seconde moitié de l'année. Le Conseil d'Etat ayant demandé 
l'adhésion des provinces au nouveau budget (petitie), les États 
de Hollande jugèrent le moment opportun pour exposer leurs 
desiderata, et, le 2 octobre 4649, ils prirent les quatre décisions 
suivantes : 4° les « logiesgelden » (c'est-à-dire les sommes payées 
pour le logement des soldats) seraient supprimées': 9 les 
cuirassiers (grosse cavalerie) seraient transformés en arquebu- 
siers, cavalerie légère plus économique: 3° on licencierait 
585 hommes des compagnies qui étaient soldées par la Hollande, 
ou, pour employer les termes techniques, qui étaient de sa répar- 
tion ; # tous les régiments étrangers, anglais, écossais où fran- 








1. On aurait issé cependant au prince les émoluments de sa charge. 

2. Gt. Résolutions de Hollande, 1 moût 4648; cette résolution eut imprimée aussi 
dans Wicquefort, Op. id. Preuves, 1, p. 415 18. 

3. Cf. A. E, Corr, de Lollande, XLVIL: à Servien, 24 décembre 1648. 

4. Le prince d'Orange refusa notamment de licencier 50 compagnies étrangères. 

la Hollande. 

soldats étaient logés chez l'habitant, que l'État indemnisait 
ne. Op. él pe KRHXXI 
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çais, dont quelques-uns comptaient jusqu'à 23 compagnies, 
seraient uniformément réduits à 10 compagnies. À côté de ces 
quatrearrétés, un vœu en faveur d’un licenciement plus consi- 
dérable fut voté, pour être communiqué à Son Altesse!, Grande 
fut la colère de Guillaume IL et aussi des États Généraux à la 
nouvelle de ces résolutions. Le résident Brasset, parlant à cette 
époque des troubles de France, croyait qu'il en éclaterait pro- 
chainement de plus terribles en Néerlande’. Das altercations ao 
produisirent dans la Haute Assemblée, où six provinces s'indi- 
gnaïent d'en voir une seule prendre des décisions intéressant In 
Généralité. Le prince d'Orange, tout en s'évertuant à trouver 
une transaction, refusa de se priver de ses régiments élrangers, 
et déclara que, si l'on passait outre, il ne répondrait plus de la 
séeurilé des places frontières ; il se plaçait fort habilement au 
point de vue des intérêts essentiels de la République. Les États 
de Hollande maintinrent malgré tout leurs résolutions. Pour- 
tant, une députation des États Généraux leur ayant représenté 














les inconvénients de leur initiativé, et les ayant priés d'y sur- 
seoir, ils eonsentirent à faire une dernière tentative d'accord, 





3 





avant d'exiger l'exécution de leur avis provin 

C'était un répit de quelques semaines, car il fallait attendre 
les délibérations de toutes les provinces, et on ne pouvait guère 
en connaître le résultat qu'à la fin de mars. Dans l'intervalle, 
les partis se préparèrent à la lutte. Le prince d'Orange et son 
cousin, le stathouder de Frise, travaillèrent de concert à aug- 
menter le nombre et à exciter le zèle de leurs am un député 
de Frisé aux États Généraux, van Haren, étant mort, ils le 
firent remplacer par un personnage enlibrement dévoué à leur 








4.G. Résolntions de Hollande, 2 vetobre 164. 

2. EL AE, Cor, de Hotiante, NLVHL: à Urienne, 3 oetubre 4619. 

3.08 Aitema, Lors cie, Le EVI, F0 76, — Révlntinns de Hollande, 2 «422 jan- 
sier M0, — Wijnue, Op cit, p. xxv-axxI, de renvoie pour plus amples détails 
au récit cirtonstancié de M. Wijnne. 
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cause, (ŒÆne van Grovestins'; la Gueldre, dont beaucoup de 
nobles étaient officiers et tenaient à leur solde, n'eut pas besoin 
«l'encouragements pour s'opposer à le réduction; les autres 
ærovinces furent adroitement circon venues; enfin, les officiers 
anglais et français ayant rédigé une pétition contre leur lisen- 
ciement, Guillaume I n'hésita pas à l'appuyer. Il faut à tout 
prix empêcher la cassation des troupes, s'écriait Guillaume- 
Frédérie de Frise : « Quiconque est d'aulre opinion, je le 
déclare traistre, et annemy de l'Estat, très bon Espagnol, dont 
vouldrois voir le suplice de lout mon eœur ». De leur côté, les 
Ælats de Hollande cherchaient à gagner des auxiliaires, et même 
à apitoyer le stathouder sur leur détresse pécuniaire. La Zélande 
hésite quelque lemps entre les deux camps, puis se rallia à la 
majorité. À la fin de mars, en dépit de tous ses efforts, la pro- 
vince de Hollande se trouva seule à défendre ses projets. Elle 
ne se laissa pas intimider, et, sans écouter davantage les in- 
stances des États Généraux, ordonna aux Gecomvnitieerde Raden 
d'exécuter ses décisions antérieures (9 avril 4650)». Elle pensait 
avoir donné assez de gages de son désir d'entente pour être libre 
d'appliquer des réformes, regardées comme indispensables. 
Elle ne se rendait pas compte de la gravité d'un acte qui risquait 
de dissoudre l'antique Union, et mettait la puissance mililaire 
de la République à la merci d'une province. 

Les Etats Généraux, consternés de cette obstination, s'ingé- 
nièrent à en prévenir les effets désastreux, d'une part en requé- 
rant le Conseil d'État et Son Altesse d'empêcher un licenciement 
séparé, d'autre part en proposant quelques concessions, Des 
conférences eurent lieu à ce sujet entre le prince d'Orange et le 
conseiller pensionnaire, el l'on rédigea mémoire sur mémoire; 














1. CE. Primsterer, Loc. cit. IY : lettres de Guillaume-Fredéric, des 13 décembre 
649, 91 février 155%, ete. 

bia, p. 354 (2 février 1650). — Wijnne, Op. ei, p. xx #8. 

. CE. Jésolutions de Hollande, 9 avril 1630. 
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la ville de Leyde se prononça pour la conciliation, ainsi que les 
nobles de Hollande, qui déjà avaient soutenu cetle manière de 
voir; rien n'y fit, et, le juin 1650, les États de Hollande rati- 
fièrent définitivement, à une forte majorité, la résolution du 
9 avril! Six députés des États Généraux, conduits par Alexandre 
van der Capellen, seigneur d'Aertsbergen, les adjurèrent en 
vain de revenir sur ee vote: ils se séparèrent le 4 juin, après 
avoir décrété la cassation immédiate de 12 escadrons et 30 com- 
pagnies d'infanterie de leur répartition*. 

Peu à peu on en venait aux moyens extraurdinaires. Aux 
résolutions des 1 et 4 juin, les États Généräux répondirent le 
5 juin en chargeant un certain nombre de leurs membres de 
visiter les diverses villes de Hollande et de leur faire entendre 
raison une à une. Le prince d'Orange, chargé d'organiser cette 
ambassade, était autorisé à prendre les mesures nécessaires pour 
maintenir la paix intérieure et l'union, On lui confuit en 
quelque sorte des pouvoirs dictatoriaux. En outre, on écrivit 
aux commandants des troupes, afin de leur rappeler qu'ils 
n'avaient pas à tenir compte d'un ordre de licenciement éma- 
nant d'une seule province. Un a parfois discuté la validité de 
cette décision des États Généraux, et des publicistes du temps, 
pleins de partialité pour la Hollande, ont été jusqu'à prétendre 
qu'il n'y avait pas eu de majorité. Le texte de la résolution du 
5 juin, auquel il aurait été facile de recourir, prouve que cinq 
provinces (Zélande, Utrecht, Frise, Over-Yssel et Groningue} 
la votèrent, que la Gueldre s'abstint, Lout en y étant plutot favo- 
rable, et que la Hollande seule protesta?. D'ailleurs, les députée 
de Gueldre ne tardèrent pas à approuver l'ambassade où un des 








4, Cinq villes protestérent contre ceite résolution. 

2. Voir pour tout cet exposé l'ouvrage de Wijane, p. 1xxvrxuvin. 

3. Cf. Wiequafort, Histoire des Provinces-Unies, Preuves, 111, p. 461.70, on éd 
ion Lenting, 1. appendiee XIV. 11 y avait 20 membros présents ; en en défalquant 
lea députés de Hollande et mme ceux de Gueldre, il reste encore une majorité 
de Tou & vois; du reste, les votes 1e comptaient par provinca, et non par tte. 
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leurs, Alexandre van der Capellen, joua un rôle important. Le 
6 juin, Guillaume II décida qu'il dirigerait en personne la négo- 
ciation, et choisit pour l'accompagner quatre députés de la 
Haute Assemblée, le seigneur d'Aertsbergen (Alexandre van 
der Capellen), Mauregnanll, Renswoude et Clant, deux conseil- 
lers d'État, van Asperen et Lucasz, el le trésorier général 
Brassert. Deux jours après, la tournée commença. 

Nous avons sur ce curieux épisode du conflit entre le prince 
d'Orange et la Hollande, un document de premier ordre; c'est 
le récit composé par van der Capellen dans ses « Mémoires », 
récit détaillé et en général exnet, mais confus et pénible à lire 
à cause de fréquents retours en arrière et de répétitions fasti- 
dieuses*, Sans la suivre de tout point, j'en donnerai une brève 
analyse. D'une manière générale, l'accueil fat courtois dans la 
plupart des villes, mais les réponses évasives, sinon négatives; 
la Hollande méridionale parut mieux disposée que celle du Nord. 

La première ville visilée fut Dordrecht, où une partie de la 
municipalité avait été renouvelée en 1649 et 1650. Malgré 
quelques propos aigres-doux échangés entre le stathouder et le 
vieux conseil (Oud raad), Dordrecht se montra désireuse d'un 
accommodement, et Guillaume II en partit assez satisfait. 
A Gorkum et Schoonhoven, il fut très bien aceweilli et écrivit 
à son cousin, le stathouder de Frise, que tout était allé à son 
contentement’, Les débuts avaient été heureux; la suite le fut 
moins. A Gouda, la « vroedschap » fit des difficullés pour 
recevoir la députation, et si Rotterdam et Brielle prirent des 
résolutions favorables, Schiedam repoussa le paiement, même 





1. GE Wiéquefort, Histoire de Pron.-Unien HI, p. 14.79, où édition Lenting, 1 
p- #31, not 

2. Cf. Gedenkachriflen 1, p. SRE as. — Capellen interrompt à chaque instant 
son récit pour exposer des évéroments antérieurs ou subaiquents, ou pour £e 
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provisoire, des troupes licenciées par la province; Delft offrit de 
loger Son Altesse seule et sans lui donner audience, si bien que 
le prince irrité ne voulut pas s'y arrèter. Restaient les villes du 
Nord, dont l'attitude était peu engageante : on savail que 
presque toutes considéraient le voyage du stathouder et de «es 
compagnons comme une nouveauté inouie et une procédure 
étrange, suivent le mot du pensionnaire de Medemblick; on 
savait, de plus, qu'Amsterdam et Ilaarlem excitaient les autres 
villes à la résistance, et qu'elles se vantaient de renvoyer le 
ambassadeurs sans les entendre. Le prince d'Orange ne recula 
pas devant les désagréments qu'il prévoyait : van der Capellen 
lui ayant conseillé de voyager seul pour être mieux accueilli, il 
avait fait la sourde oreille ; peut-être ne lui déplaisait-il pas de 
s'exposer à des offenses dont il pourrait plus tard se venger avec 
éclat. Quoi qu'il en soit, il alla d'abord au plus loin, dans la 
Frise occidentale : à Alkmaar, Hoorn, Enkhuysen, Purmerend, 
Edam et Monnikendam, il se vit entouré de prévenances; 
à Edam, pour lui faire honneur, des jeunes filles répandirent 
sous ses pieds des feuilles de roses; mais nulle part il n'obtint 
de réponse positive à ses demandes, et il dût renoncer à visi 
Medemblick qui lui avait envoyé dire de ne pas se déranger 
en pure perte. Bien qu'Amsterdam lui eût adressé un message 
analogue, il s'y présenta le 2 juin; le conseil prétendit dis- 
linguer en Lui le stathouder qu'il fêta, et l'ambassadeur des 
États Généraux auquel il refusa toute audience; Guillaume, en 
revanche, déclina une invitation à dinor, et s’en alla furieux. 
Les mêmes fails se reproduisirent à Ilaarlem, et l'accueil 
enthousiaste de Leyde ne put compenser cette double déconve- 
nue. Quand il rentra à La Haye, le 25 juin, le stathouder avait 
amassé dans son cœur de redoutables rancunest. 













en, Op. cit. 
. Histoire des Provinees-lnirs, IN, p. 2 ss, où élition Lentin 
= \ijane, Op cit pa LAIT 4 NUE, 
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Deux jours après leur retour, les députés firent parla bouche 
de van der Capellen un rapport aux États Généraux sur leur 
mission; le prince ajouta qu'il Jui était arrivé certaines choses 
personnelles dont il reparlerail à l'occasion. L'assemblée le 
remercia, ainsi que les autres envoyés, de la peine qu'ils avaient 
prise. Quant aux États de Hollande, réunis depuis le 23 juin 
pour une nouvelle session, ils nommèrent une commission 
destinée à les éclairer sur les incidents précédents et affectèrent, 
en attendant, une réserve hostile. Ils reçurent froidement le 
prince d'Orange, venu le 30 juin pour se plaindre des mauvais 
procédés d'Amsterdam el pour réclamer une réparation, et ils 
émirent l'avis que la députation de Leurs Ilautes Puissances en 
Hollande fût déclarée nulle et sans effet, comme extraordinaire 
et contraire à la constitution*, En somme, l'expédient imagintt 
par les Étals Généraux n'avait pas réussi : les villes de Hol- 
lande, à quelques exceptions près, restaient décidées à accom- 
plir la enssalion des troupes, et celles qui avaient été un moment 
intimidées allaient se reprendre et s'indigner de la pression 
subie: les États de Hollande étaient moins que jamais enclins 
à désarmer, et le slathouder retenait avec peine l'explosion de 





sa colère’. Loin d'amener une détente, les événements du mois 
de juin avaient sérieusement compromis l'accord qu'on espérait. 

Diverses lentatives de conciliation, dans le courant du mois de 
juillet, n'eurent pas un meilleur résultat : une proposition fait 
par le Conscil d'État, le 45 juillet, et réduisant l'armée à un peu 
moins de 30.000 hommes, fut rejelée comme insuffisante par 
la Hollande et un « avis concilialoire », présenté par celle. 
le 16 juillet, fut à son lour repoussé par le Conseil d'État. Le 21, 
les États de Hollande prirent connaissance d'un mémoire justi- 











4. GI. la résolation des États Généraux, du 27 juin 1650, imprimée dans Wic- 
quetort, Histoire des Provinees-Unéer, lreues, LIL, p.502 vs. 

2. Cf. évolutions de Hollrnde, 20 juin et > juillet AE: 

3.1 déclarait alors à Urasset qu'il me se Iniseerni « y 
AE. Cum, de Hollanile, XX 2 Brasset à rca 
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ficatif rédigé par le « Magistrat » d'Amsterdam, en réponse aux 
plaintes du slathouder ; Le 27, malgré l'opposition des nobles et 
de la ville de Leyde, les mêmes États adressèrent aux six autres 
provinces une cireulaire où ils revendiquaient hautement, 
comme un attribut de leur souveraineté, le droit de lever et de 
congédier les troupes qu'ils peyaient', C'était presque une 
déclaration de guerre. Ni d'un côté, ni de l'autre, on ne voulait 
reculer, et, vu l'état d'exaspération réciproque, on s'écartait 
chaque jour davantage des voies pacifiques. Le prince d'Orange 
les abandonna le premier, et, subitement, se lança dans uné 
entreprise violente. 


Le ooup de force de juillet-août 1660. 


Une lettre do l'ambassadeur espagnol, Antoine Brun, indique 
d'une manière saisissante la puissance dont disposait alors 
Guillaume II. 25,000 vieux soldats, compagnons des guerres de 
Frédérie-Henri, et réduits par la paix à une inaction énervante, 
lui étaient dévoués corps ot âme, Toutes les places fortes étaient 
entre les mains de parents ou de partisans zélés, Son oncle, 
Brederode, était gouverneur de Bois-le-Duc, ses cousins, Fré- 
déric, Maurice el Henri de Nassau, gouverneurs de Rhinberg, 
de Wosel et de Hlulet; après la mort du comte de Solms!, le 
rhingrave, son parent, avaitreçu le commandement à Maëstrieht: 
l'Ecluse en Flandre, Bréda en Brabant, Nimègue en Gueldre 
étaient gardées par des officiers de confiance, le colonel Wyn- 
bergen, le français de Iauterive, et Corneille d'Aerssen, sei- 
gneur de Sommelsdyek. La seule province de l'Union dont il 
ne fût pas stathouder, la Frise, était dirigée par son cousin, 





4. CL. Résolutions de Hollande, 13, 46 et 21 juillet 1650. — Wic 
des Proviness-Unies, IV, p. 141 48. Où édition Lenting, 1, p. 14 
Loe, ei, & CVI, fe 108 ss. — Wijne, Op. ei, p Lux. 

2. En octobre 618. — CI. Ailzeme, Loe. eë., L. CI, fe 9. — Le rhingrave 
dit un cousin d'Amélie de Solms, mère de Guillaume 11 


rt, Histoire 
= Aitema, 
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Guillaume-Frédéric; le comté d'Ost-Frise obéissait à un jeune 
prince, Enno-Louis, qui devait épouser une de ses sœurs, et les 
pays de Clèves et de Mark à son beau-frère, l'électeur de Bran- 
debourg, qui lesfaisait administrer par Jean-Maurice de Nassau. 
Lui-même disposait d'importants domaines, Lingen en Wes 
phalie, Meurs sur les bords du Rhin, Montfort, le pays de Cuyck 
et Grave sur les bords de la Meuse, la baronnie de Bréda en 
Brabant, el diverses seigneuries dispersées dans les Provinces, 
surtout en Gueldre. Ses revenus s'élevaient à 700,000 florins, 
sans parler de la principauté d'Orange, ni des biens restitués 
par le traité de 1648, ni de ses trailements de capitaine et 
amiral général et de stathouder. Il jouait le rôle d'arbitre entre 
les provinces, en cas de différend, nommait la plupart des 
magisrats municipaux, el élait populaire partout, sauf en 
Hollande : la masse le regardait presque comme un souverain, 
elles prédicants, qu'il ménageail fort', ne cessaient d'entonner 
ses louanges du haut de la chaire. Les présidents des États 
Généraux el du Conseil d'État allaient le voir chez lui avant 
les séances, afin de connaître son avis sur les questions à l'ordre 
du jour, et le priaient de venir à l'assemblée ou au conseil, 
lorsqu'il y avait quelque difficulté. Autour de lui, tout parlait 
de lui et de ses ancètres : dans la salle du Conseil, Brun avait 
remarqué qu'il n’y avait que trois portraits, ceux de son père, 
de son oncle Maurice et de son aïeul, le Taciturne; sur les 
édifices publics, et mème sur les canons, sur la pierre, le 
marbre et le bronze, ses armoiries resplendissaient. Peu s'en 
fallait qu'il ne ft le maître absolument, et s'il voulait user de 
tous ses moyens, comme autrefois Maurice de Nassau, il était 
dé force à abaltre ses ennemis®. 

Il y songeait depuis longtemps, et ceux qui l'approchaient ou 








4. CE AE. Cow, de Hollande, XLVIIL: Bratset à Masatin, 7 septembre 464 
2. GA. B, Srer. Esp. — Corr. anbaadeurs à La Haye avec le Roi, t. XVI: 








Google J 


su LA RÉPLULIQUE DES PROVINCES-UNIES 





correspondaient avec lui s'étaient aperçus qu'il avait « quelque 
chose dans la pensée », dont il n'ossit s'ouvrir'. Il sentait, 
comme l'avait dit un jour Le résident Brasset, le comparant à 
Hercule au berceau, qu'il avait « plus de deux serpents à 
estouer », et qu'il devait se conduire avec prudence’. Pendant 
deux ans il avait travaillé à relever son autorité qui, au lende- 
main de la paix. paraissait amoindrie, et à combiner un plan 
d'action, propre à lui assurer à la fois la liberté d'intervenir au 
dehors, en Angleterre et contre l'Espagne, et un pouvoir sans 
limites au iledans. Après avoir éludé Longtemps les offre« de 
Mazarin, il n'était pas éloigné, au milieu de l'année 1650, 
d'accepter et même de solliciter son secours. C'est ce que Bras- 
sel avait été chargé d'écrire au cardinal, en grand secret, 
le 34 mai: il ne s'agissait encore que d'une intervention 
diplomatique, mais de là à une intervention armée il n'y avi 
qu'un pas, et il est probable que l'instruction, sans date, publiée 
par Groen van Prinsterer, et classée par lui en février 1649, 
fut rédigée à celte époque : le prince aurait-il pu, quelques mois 
auparavant, envisager le cas d'une lulte ouverte entre la Hol- 
lande d'une part, lui et six provinces de l'autre, et proposer 
à la France non seulement d'envoyer un ambassadeur à ces six 
provinces, et de les reconnaître comme un État, mais aussi de 
leur fournir de l'argent, des bateaux de transport et des troupes 
auxiliaires? Au moment où il se décida à agir, il désira informer 
Le gouvernement français « de ce qu'il entreprenoit pour le bien 
de l'État », et un des fils de Brasset reçut l'ordre de se rendre 











A: E. Cor. des Pays-Bas, XXXI : d'Estrades à Mazarin, 40 décembre 1649. 
 X. Clairambault, 1. 78 : Mazarin à d'Estradl 
2. CL A. E. Com de Hollande, XENII «lettre à Brienne. 15 narenibre (IS 
3, CL Prinsterrr, Le, ci ALIX : autre 
lettre de Brasaot à Mazarin, À 
4. CE. Brinstorer, Lors ei IN, pe 28 re. — Je ne suis d'ai 
à pensr que ce doéuméent dit Hire plaeë on 630. — CL. 
ques sur l'authenticité des Ambassaues et Negoriulivns de M, Le comte d'Estrades. 

Beue historique (2 article), IV (873) pe M2. 
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LES PROJETS DE GUILLAUME 1 ss 


à cet effet « vers Leurs Majestés »; il est vrai qu'une tempête 
empècha l'exprès de s'embarquer à Flessingue et qu'il revinl 
à La Haye sans avoir rempli sa mission. Guillaume 11 n'en fut 
pas fiché, les affaires n'ayant pas pris en Néerlande « le biais 
qu'il pensoit ». Tout se passa si vite, en effet, que la France 
n'eut pas le temps de se déclarer pour le stathouder, non plus 
que l'Espagne pour la Hollande, comme Philippe IV y pensait”. 
Parmiles villescontrairesà la grandeur de la Maison d'Orange, 
nulle ne s'ét 
richeeLorgueilleuse Amsterdam. Déjà Frédéric-Lenri si modéré 
d'ordin: 
commerçante qui bravail tous les édits et au 
pour vendre avec profit ses denrées. Guillaume IE avait hérité 
de la haine paternelle, et l'attitude d'Amsterdam en avait accru 
chaque jour l'amertume ?. 11 aceueillit donc avee empressement 
l'idée que lui suggéra Guillaume-Frédérie, de se saisir de lu 
ville et de l'humilier, On ne sait pas au juste quand le projel 
fut formé ; ce qui est certain, c'est que Le stathouder de Frise, 
usant pour cela d'un chiffre mystérieux, en entretonait son 
cousin dès la fin de décembre 1649, et lui écrivait qu'ily révait 
« jour et nuict * ». Dans la suite, il ne manqua pas de reveni 
à la charge”. Une série de mémoires, renfermant des rensci- 
gnements topographiques ou autres sur Amsterdam el ses envi- 
rons, furent dressés par lui, par Corneille de Sommelsdyck et 





signalée parune opposition plus acharnée que la 





, n'avait pu cacher son ressentiment contre celle ci 
il bravé l'enfer 











4. Cf. A. E. Corr. de Hollande, XLIX : lettres de Brassel à Manrin et à Hriennr, 
4 et LG août 1650. — Prinsterer, Loc. ci 
extraits incomplets. Peu 
été connés au Ale de Hrataet 

2. CF A. B. Sevr. Exp. — Corr. des Mouv. Gén. LAXI :le Roi à l'archidue, 
48 août 150. 

3.11 ne faut pas, Men entendu, faire grand cas des rnisons particulières qu'il 
aurait oues, suivant les Mémaines de Holimule, d'en vouloir aux habitants «An 












sterdam, par exemple de 6e fait ë pobliquement res 





me fra 





&. Cf, Prinsterer, Lo rit. IN, pe 
3e Notamment Le 6 frere HG Joie, pe SF. 
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par le prince d'Orange lui-même, et les préparatifs les plus 
minutieux furent faits ‘, Peu à pou le plan se précisa et prit corps. 

de n'ai pas l'intention d'entrer dans tous les détails d'un récit 
qui a été fait et refait très complètement, depuis Abraham de 
de: Wicquefort au xrw siècle, jusqu'à MM. Lefèvre-Pontalis et 
Wijnne dans ces dernières années", Je me bornerai à retracer 
sommairement les principales péripéties du drame, à redresser 
<het là, s'il y a lieu, les erreurs de mes devanciers, et à ajouter 
ce que j'ai découvert de nouveau dans les sources où j'ai puis. 

Le coup de force, qui paraïl avoir été définitivement arrêté 
le 25 ou le 26 juillet”, devait comprendre deux actes : l'arres- 
tation de quelques députés des États de Hollande, et l'attaque 
d'Amsterdam. Tout devait s'exécuter le 30 juillet. « Monsei- 
gneur », écrivait la veille Guillume-Frédéric au prince 
d'Orange, « passant au Viverbercht pour me faire voir aux 
gens, je voyois le sieur de Witt et Keiser ensemble se compli- 
menter el faire force révérances ; j'espère que V. A. les 
aura demain ensamble, que Nieupoort sera de la compagnie, 
et touts ceulx que V. A. cognoit esre ses ennemis et 
par conséquent de l'Estat* ». Guillaume II ne put se saisir de 
tant de gens : plusieurs de ceux qu'il détestait particulièrement. 
comme Nieuport de Schiedam, Meerman de Delft, Corneille 
Bicker et gens van Waveren d'Amsterdam étaient absents. 








4. CI. Prinsterer, Loe. cit. LV, p. 70-86. 
8. Cl. Wicquelon, Histoire des Provinces-L 

1,B. 301 w. — À. Lefèvre-Pont 
PTE 

1 D'après la dépor 





Wijnne, Up. eil., pe LIANT 4 
IV, p.#se, où édition Lenting, 
s Ope cit, 1, pe 44 ss. — Wijane, Op. él, 











ion faite un an plu 





tard, le 16 juillet 1651, par Aerssen 





Prinsterer, Loc. eit., IV, p. 310 ss.: notes relatives à l'entreprise d'Amsterdam. 
£ La promennde de La Haye, devant le Binnonhof. 

5. Cf. lrinaterer, Joe. eir., IN, 183: retle lettre, sans date, est évidomment du 
29 juillet, veille du coup de wain, el non du 10, comme Va Jit Croun van Prin- 
Merer. 

5. G. Capellen, Op. ei. 1, 381 
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LE GOUP DE FORCE DU 30 JUILLET 4650 m3 


Du moins il mit la main sur six députés influenis : Jacques de 
Witt, bourgmestre de Dordrecht, père du futur pensionnaire ; 
Duyst van Voorhout, bourgmestre de Delft; Jean de Waal et 
Albert Ruyl, l'un bourgmestre, l'autre pensionnaire de Haarlem ; 
Nanning Keyser et Slellingwerf, pensionnaires de Hoorn et de 
Medemblick. Tous les six, mandés à son palais le 30 juillet, 
à 8 heures du matin, furent arrêtés l'un après l'autre et enfer- 
més dans des chambres séparées; le lendemain, le lieutenant 
colonel van Meteren les conduisit sous bonne escorte au château 
de Lævestein, entre Wahal et Meuse, où ils furent tenus au 
secret et soumis à une rigoureuse captivité". À peine l'arresta- 
tion evait-elle eu lieu, que le prince d'Orange en fi informer 
les États Généraux et ceux de Hollande, ainsi que de l'occupa- 
tion projetée d'Amsterdam : il déclarait avoir agi en vertu des 
pouvoirs que lui avait conférés la résolution du 5 juin précé- 
dent. Les États Généraux reçurent la nouvelle avec une 
motion eontenue, ceux de Hollande avec stupeur: le vieux 
Cats, conseiller pensionnaire, se sentit comme foudroyé*; cer- 
tains députés, craignant d'être arrêtés à leur tour, s'enfuirent 
dans leurs villes ; les autres résolurent d'en référer à leurs 
« Principaux », et s'ajournèrent, en attendant, au surlende- 
maint. 

Tandis que Guillaume II réussissait à La Haye, ses lieutenants 
échouaient à Amsterdam. L'entreprise avait été préparée avec 
soin : chacun avait son rôle bien tracé, depuis Guillaume- 
Frédérie jusqu'au dernier officier ; M. de Sommelsdyck avait 
fait une reconnaissance autour de la ville pour être au fait des 
distances et des moindres accidents de terrain: le capitaine 





+ arrivèrent le 2 août, à deux heures du matin. 
set parle à tort, dans sa dépêche du 4 août 4650, d'une résolution nou. 
velle qu'auraiont prise les États. — Cf. P. Jus, n° XVII, 
3. 1 la raconté lui-même dans son podins autobiographique + Tue en lachlig- 
jarig Leuen 
4. Cf. Résolutions de Hollande, 30 juillet 1630. 
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Gentillot, dont j'ai plus d'une fois signalé le caractère déter- 
miné!, devait s'embarquer avec #0 hommes dans le bateau 
d'Utrecht pour arriver de grand matin à Amsterdam, s'emparer 
par surprise de la porle des Réguliers, et livrer passage aux 
cavaliers de Guillaume-Frédéric. Le prince d'Orange comptait 
sur un suecès facile, mais il avait prévu le cas où la lutte 
<'étendrait ensuite et où il aurait besoin de forces plus con 
détables ; beaucoup de régiments étaient prâts à le suivre, el 
des troupes suédoises, canlonnées alors dans le pays de Liège 
pour y lever des contributions, avaient été invilées à servir au 
besoin sous ses ordres pendant cinq semaines, Un simple 
hasard rendit vaines toutes ces dispositions. La nuit du 29 
au 30 juillet fut orageuse; au milieu de la tourmente, un offi- 
cier de cavalerie, le capitaine Mom, s'égara avec los compagnies 
qu'il commandait, et ne put les mener au rendez-vous en temps 
utile* ; de plus, comme il ignorait le but de l'expédition, il 
laissa passer le courrier de Hambourg qui se rendait à Am- 
sterdam et qui, dès 8 heures du matin, y donna l'alarme. Cor- 
neille Bicker, le seul des bourgmestres qui fût à son poste, 
ordonna de fermer les portes et prit des mésuros de défense. 
Gentillot et ses compagnons virent que le coup était manqué et 
se replièrent vers Guillaume-Frédérie ; celui-ci désespéré, dût 
<e borner à envoyer aux autorités municipales une lettre qu'il 
devait leur remeltre après l'oceupation, et où Guillaume II se 
plaignait de l'alfront qu'ilavait reçu à son dernier voyage; puis, 
il établit son camp sous les murs de la ville ‘. Amsterdam était 








sauvée. 


1. D'Estrales écrivait à Mesarin, le # mars 1650 ; « je ne cognois qu'unt per- 
sonne en ce pays-là capable de faire un coup déterminé et de le bien conduire, 
qui est M. de Gentillot ». Cf. A. E. Corr. des Pays-Bas, XXI. 

3. Cf, Prinsterer, Lor, cit, IV, p. 318: note autograple du prince d'Orange, du 
2 juillet 1630. 

3. Cf. P Just, ne XVII 

À A Onwerkerie. 
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ÉGREG DU PRINCE DEVANT AMSTERDAN 





Le prince d'Orange s'en rendit compte dès qu'il app 
qui s'était passé, Avec les ressources dont il disposait, il lui 
était également impossible de prendre d'assaut, et de réduire 
par un blocus une cité populeuse, entourée de terres basses, 
faciles à inonder. Pourtant, dans le premier moment de dépit, 
ir de vouloir continuer les opérations militaires : 
après avoir adressé une letire justificative aux six provinces, 
dont il prélendait lonjours exécuter les ordres, il monta à 
cheval le 31 juillet! et, suivi d'un brillant élat-major, se rendit 
au camp devant Amsterdam. Bientôl les dangers de la situation 
et la conviction que les Élats Généraux ne le suivraient pas 
jusqu'à la guerre civile‘, refroidirent son ardeur; il se prit à 
désirer un arrangement, et engagea des négociations avec 
quatre commissaires de la ville assiégée, n'exigeant comme 
condition sine que non que l'exclusion de Corneille Bicker et 
de son frère André de toute charge publique ‘. Si le prince, en 
présence des préparatifs belliqueux d'Amsterdam et de l'inon- 
dalion menaçanté, penchait vers la conciliation, la ville n'y 
était pas moins disposée : elle n'élait pas rassurée sur 
les intentions de La Généralité à son égard, et craigmait que 
certains bruits calomnieux, notamment celui de sa prétendue 
alliance avec le Parlement d'Angleterre, ne lui fissent du tort 
dans l'opinion publique; la province de Hollande ne bougeait 
pas, et aucune ville n'envoyait de secours; d'autre part, il 
importait aux commerçants d'arrêter les hoslilités, avant 











4. M. Lefèvre-Pontalis dit à tort que ce fut le 1er août. Voir Wijnne, Op. cit, 
p. exut; voir aussi une lettre intéressante de Christian Huygent, sur ces événe. 
ments, lettre datée du ? août 1650, Œuvres complètes, La Haye, 4888 an, in, 
L. p. 12830. 

2, @, Prinsterer, Loc. cit., IV, p. 403, Brasset à Mazarin, 17 août 1652. Voir 
aussi à ce sujet les paroles que van der Capellen, orangiste convaincu, adressa 
au prines, le 30 juillet (Capellen, Op. cil., Il, p. 214-75) 

3. Corneille Biskor était alors bourgmestre; André Dicker l'avait été et pau 
Le redevenir; tous deux comptaient parmi les « Régents « les plus infuents, et 
Les plus hostiles à la. maison d'Orange 
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qu'elles eussent affaibli ou ruiné leur crédit à. l'étranger‘. La 
jalousie de quelques « Régents » contre les frères Bicker, ct 
l'abnégation de ces derniers, qui s'empressèrent de renoncer 
volontairement à leurs charges, aplanirent tous les obstacles, 
et le 3 août 4650 un traité fut signé au camp de Guil- 
laume I, à Amsterveen. La ville d'Amsterdam promettait de 
se conformer, pour le budget de guerre. à l'avis des États Géné- 
raux, et, en revanche, le stathouder et le Conseil d'État repren- 
draient leur proposition du 45 juillet passé: les compagnies 
licenciées par la Hollande seraient payées de leur solde, comme 
si de rien n'était; le stathouder serait reçu dans la ville; il 
obtiendrait audience du conseil chaque fois qu'il lui plairail, et 
Amsterdam s'emploierait à rétablir entre lui et les députés de 
la province l'ancienne amilié et confiance. Un article séparé 
exposait que Son Altesse avait jugé nécessaire au bien public 
la renonciation d'André et de Corneille Bicker aux fonctions 
municipales dont ils étaient où pourraient être investis à 
l'avenir; cette renonciation, du reste, n'aurait lieu qu'après une 
entrevue avec le prince, et seulement s'il persistait dans son 
exigence; elle ne porierait aucun préjudice ni à l'honneur ni it 
la bonne réputation des deux magistrats®. 

La convention était à peine conclue que des députés des 
États Généraux arrivèrent auprès du prince d'Orange pour le 
prier de revenir sur ses pas et de lever le siège d'Amsterdam. 
Voici ce qui s'était passé à La Ilaye depuis la fin de juillet : les 
États de Hollande s'étaient réunis le 1* août, el avaient sollicité 
les États Généraux de faire cesser los désordres; Leurs Hautes 
lPuissances avaient discuté à ce sujet le 1°* et le 2 août, et décidé 
l'envoi d'une dépulation à Guillaume II. Il s'agissait, non pas 











£. GE. Wicauefort, Hisloire des Provinces-Unies, Loe. cit. 

2 Voir letecte du traité ans Ine Mämoirer de van dar Caÿ 
dnns Aitremo, Loc, cit, L. VI, fon 154 
2. ou édition Lenting, 1, appendiee XX! 





1, p.77 
dans Wicquefort, Lo. cit. 
ee, ête 
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de le rappeler impérativement, comme certains récits le feraient 
croire, mais de l'inviter à suspendre les hostilités, et à rentrer 
dans La capitale pour y délibérer plus mürement, Les amis du 
prince avaient volé cette résolution, pensant que c'était le 
meilleur moyen de le tirer honorablement d'une situation dif- 
ficile!. La promple soumission d'Amsterdam rendit la précau- 
tion inutile, et Les délégués de la Haute Assemblée, trouvant 
l'accord conclu, soupèrent gaiement avec le stathouder et les 
commissaires de lu cité, saus souffler mot de leur mission. On 
plaisenta pendant le repas sur là lutte qui avait failli s'engager, 
et où la ville aurait eu l’eau, le stathouder le feu (de son artil- 
lerie), pour auxiliaire; cela passa, dit Aitzema, « comme 
propos joyeux »*. Le lendemain, le prince s'en retourna à La 
Hase, sans tambour ni trompette, et en habit de chasse, pour 
éviter le compliment usuel des États Généraux. 

L'acte du 3 août 1630 n'avait rien stipulé en faveur des six 
députés détenus au château de Lœvestein; leur captivité fat 
d'abord maintenue sévèrement, puis peu à peu leur sort fat 
udouci; on leur permit de communiquer aycc Jeurs parents et 
amis; enfin, on les relâche l'un après l'autre, après leur avoir 
fait signer l'engagement de renoncer aux fonctions publiques 
(46-21 août 1650 !). 

Grâce à cetle exclusion qui complétait celle des Bicker, l'in- 
cident se termina à la satisfaction du princo d'Orange. Sans 
doute, il avait dû promettre par le traité d'Amsterveen de pro- 
Poser une nouvelle réduction des troupes, et il lui fallut s'ex6- 
euter au milieu du mois d'août : sa proposition, agréée succes- 
sivement Le 43 août par les États de Hollande, ot le 18 par les 
États Généraux, aboutit au licenciement d'une cinquantaine 








1 Gf. Wicquelort, Histoire des Provinees-Unier, Préutes, LI], p. 691-45, où di. 
tion Lentiag, 1, p. 34243. 
2. Loc, cit, E. CV, Fe AT. 
2. CI. Lefèvre-Pontalis, Op. cit, 1, p. 5455, — Prinsterer, Loe. cit, IV, p. #94 
#3, et p. AOT-O8. — Wijnne, Op. ei, p. CL 46, 
Univ. de Lyun. — Wanninoron. 1. x 
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do compagnies étrangères !, et de douze eseadrons de cavalerie. 
(6,000 hommes environ); en outre, il fut convenu que les com- 
pagnios dont la Holland avait voulu se débarrasser pourraient 
être cassées dans cinq ou six semaines, si les autres provinces 
y consentaient. Mais cette dernière clause devait rester lettre 
morte, et on établit alors en principe que le droit de licencie- 
ment appartiendrait désormais à In Généralilé et au 
d'État, et non à chaque province en particulier. C'élait con- 
damner la Hollande pour le fond du débat?. 

Restait la question du coup de force tenté le 30 juillet, et 
dont la partie principale, à savoir la surprise d'Amsterdam, 
avait échoué. La grande habileté de Guillaume LI fat, d'un 
côté, de dissimuler son échec, de l'autre, d'enlever à sa tentn- 
tive l'aspect d'illégalité violente qui risquait de le rendre 
odieux. Dès le 40 août 1650, Brasset écrivait au cardinal de 
Mazarin ces paroles caractéristiques : « Je ne sçay, Monsei- 
gneur, si V. E. ne trouvera point à propos que, dans 
les premières dépesches qui me seront faicles, il y soit mis un 
article du bon gré que Leurs Majestez sçavent audit sieur Prince 
de l'information qu'il avoit voulu leur faire donner de ce qu 
entreprenoit pour le bien de cet Eslat, avec quelques lignes de 
louenges sur la vigueur et adresse dont il a usé en ce ren- 
contre. Car, dien que tout n'ait pas succédé selon son but, il ne 
laisse pas d'estre bien aise qu'on croye qu'il ayt fait ce qui 
avoit envie de faire »*, La phrase traduit parfaitement l'étal 
d'esprit de Guillaume Il au lendemain des événements d'Am- 
sterdem 
force et à se venger, par cette humiliation, des affronts qu'elle 














| avait été impuissant à entrer dans la ville de vive 





4. 20 françaises, 33 anglaises et 2 écosseises. 
2. Gf, Fiéselutions de Lvllande, 11 août 165. — Résotulian des États Générai 
48 août, imprimée dans Wicquetort, Hisoire des Proutnees-Unier, Prou 
L prinstervr, Lee. ei., IV, p. 10507: Brasset à Mazarin, 24 200! 1640, 
et lettres du prinee à d'Estraes, les 26 et 27 août. 
3, G£ Pritsterer. Lor, cit IV, ps 3%. 
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HABILE CONDUITE DE GUILLAUNE 1 me 





Jui avait infligés; il a même failli être réduit à une retraite 
déshonorante, et avait été trop heureux de conclure le traité du 
3 août. Néanmoins, il tint à présenter les faits sous un jour glo- 
rieux, et à les interpréter comme un succès : il déclara n'avoir 
eu en vue que le bien de l'État et le maintien de l'Union, et se 
vanta d'avoir obtenu à Amsterveen les garanties désirables à 
ect égard. Obligé de consentir à la eassation de 6,000 hommes, 
il feignit d'en avoir pris l'initialive; ne pouvant ni se saisir des 
Bicker, ni garder en prison les députés arrêtés, il s'enorgueillit 
de les avoir exclus de l'administration. A force de répéter qu'il 
avait entièrement rétabli son autorité‘, il parvint à lo faire 
croire, et, après la résolution des États Généraux du {8 août, 
Brasset s'écriait : « L'on peut dire que, en cela, il a fait un 
œoup de maistre, el qu'en trois semaines il a plus exéeulé que 
feu Monsieur son père n'auroit 656 penser toute sa vie *. » Voilà 
pour La question de fait. Sur le terrain du droit, il opéra avec 
autant de bonheur : ses actes avaient été d'une illégalité fla- 
grante; c'élait lui seul, et non les États Généraux, qui avait 
ordonné l'arrestation de six députés hollandais, lui seul qui 
avait employé à troubler le pays les troupes dont il disposait 
pour le défendre 
coup d'État, et il en devait avoir toute la responsabilité‘, 1 
réussit pourtant à faire peser sur les Élats Généraux la plus 
grande part de cetle responsabilité; il fit admettre la fiction de 
pouvoirs extraordinaires qui lui auraient élé confiés, et dont il 
n'aurait usé que pour sauver la République: il eut la bonne 
fortune d'être couvert per l'approbalion, bien plus, par les 
remerciments de la majorité des Provinces! Cinq d'entre elles 
en effet, eurent la platitude de répondre de cette manière à lu 




















son initiative avait lu portée d'un véritable 


1. Gr. Prinsterer, Loe. cit, IV, p. 407: lettre à d'Estrades, 26 août 1650. 
2. Hbid., p. 407, lettre de Brasset, du 24 &Oût 1650 (fn). 

3. Cf, Basnage, Op. éit, p. 151. 

4 GE Wijane, Op. cit. p. euxxix ss 
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lettre, circulaire qu'il leur avait adressée le 31 juillet, Les États 
de Zélonde donnèrent l'exemple, en le félicitent, sur un ton de 
flatterie, des mesures qu'il avait prises pour maintenir l'Union, 
et en le priant de se montrer aussi zélé à l'avenir. Les États de 
Gueldre, d'Utrecht, de Frise et d'Over-Yssel écrivirent avec 
plus de réserve, tout en le remerciant de la peine qu'il s'élait 
donnée. 

Grâce aux manœuvres adroiles du stathouder, le coup de 
force de juillet-août 1650, qui pouvait et devait, semblait-il, le 
discréditer, ne fit que consolider sa puissance et accrotlre son 
prestige”. IL conserva plus que jamais l'espoir de réaliser dans 
un avenir prochain ses rives de grandeur au dedans, et en 
même temps, il se sentit libre de revenir plus ouverlement à 
ses desseins d'intervention au dehors, Les États Généraux, qu'il 
dominait, étaient de jour en jour mieux disposés pour la France 
et moins favorables à l'Espagne. Une mésaventure arrivée alors 
à Antoine Brun en est la preuve :il avait demandé nne audience 
pour féliciter les États du traité d'Amsterveen, el le président 
de semaine, M. de Wimmenum, un hollandais, la Ini avait 
accordée. Les États Généraux, avertis de l'objet de la démarche, 
résolurent de ne pas laisser entrer l'ambassadeur; ils l'accu- 
saient d'être pour beaucoup dans les troubles, el de vouloir se 
moquer d'eux, en les complimentant d'y avoir mis fin. Bref, le 
président dût descendre auprès d'Antoine Brun, qui était déjà 
arrivé dans la cour du Binnenhof, et Le remettre en carrosse, 
sous préterte que l'assemblée n'était pas en nombre, et avait 
trop à faire pour lo recovoir?. Le représentant de Philippe LV 





Deer, Up. 18-37: Les Étnte 
oct à une date 
36. — Wijome 


4. CE Wicquetort, Histoire des Provinees 














+ à La Haye avéc le Roi, t. CXVI, 





L GI, € 199. — Hérolutions de Hollande, 5 août 1050. 
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eut la sagesse de ne pas se formaliser, mais il conçut de vives 
inquiétudes : il expédia Jean Friquet à l'archiduc, avec une 
foule de demandes, sur lesquelles je reviendrai: il prévoyait 
nolamment le cas où il ne serait plus en sûreté à La Ilaye*, À 
tous les points de vue, la situation du prince d'Orange parais- 
sait plus brillanle, après son coup d'État manqué, qu'elle ne 
l'était auparavant. 











Les derniers mois du stathoudérat de Guillaume IL 
(août-novembre 1860). 


Pendant les mois qui suivirent, celle situation se mainlint, 
ele stathouder eut vraiment le haute main sur la politique de 
l'Union. 

A l'intérieur, ce fut une époque d'adulation « sans exemple », 
suivant le mot d'un historien du xvin* siècle *, et l'on vit les 
provinces rivaliser de flatteries, comme des esclaves auprès 
d'un maitre. Il n'y eut qu'une ombre au tableau, l'attitude 
défiante et parfois injurieuse de a Hollande. Elle empêcha, au 
milieu d'août, le vote d'un jour de prières et d'actions de grâces 
qui aurait pu être regardé comme une approbation des éréne- 
ments récents; elle ft à toutes les demundes de Guillaume IL 
une sourde opposition ; elle osa même, quelques semaines plus 
tard, insister do nouveau pour le licenciement des compagnies 
à propos desquelles avait éclaté le con *. La ville d'Amsterdam, 
qui aurait dû en vertu du traité d'Amsterveen licencier ses 





4. CI. A. B. Seer. Ep. — Corr. des Gouv. Gén., LXXIT: Mémoire remis par 
Friquet à l'erchidue, avec les réponses de ealui-ci en marge, 19 sea 1650. 
— Cor. des amkastadeurs & La Hayr avez le Boï, 1. CXVL: Brun au re 
46 août 1550. — Cor. des ambassadeurs à La age avec les Gous. Gén., 1: Brun 
l'archidue, 15 août 1650. 
9. CE Van Loon, Op. eit., H, p. 139. 
des Provinces-Unies, IV, p. 200, ou édition Lenting, 
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milices, se garda bien de désarmer : elle fit au contraire réparer 
soigneusement ses remparts et fossés, appela un ingénieur 
d'Anvers pour mettre ses fortifications à l'abri d'une surprise et 
leva deux compagnies supplémentaires de waardgelders. Adrian 
w,élant venu rendre visile à Dirun au mois de seplembre, 
lui déclara que la province de Hollande serait bientôt en état 
de braver loute attaque. En même lemps, des pamphlels viru— 
lents élaient im primés et répandus dans les eampagnes : un des 
plus remarquables fut « le bourgeois déconcerté » (de ontstelde 
Amsterdammer), où Guillaume IT élait accusé d'avoir voulu 
saisir l'argent de la banque et des comptoirs d'Amsterdam pour 
iarles 11 d'Angleterre et assiéger Anvers ; le prince 











secourir 
y était comparé au due d'Albe, et l'auteurs'efforçait de prouver 
qu'il avait fait plus de mal aux Pays-Bas que le trop fameux 
organisateur du Tribunal de sang. A la mauvaise humeur de 
la Hollande, aux armements d'Amsterdam et aux inveclives des 
libelles, le prince opposa une active propagande orangiste. Les 
prédicants faisaient son éloge dans les églises, et lui-mème ne 
reeula pas devant des déplacements qui lui donnaient l'occasion 
de se montrer an publie ou de faire acte d'autorité. Après quel- 
ques jours de repos en Gueldre, à la fin du mois d'août, il revint 
en Hollande pour présider au renouvellement du « magistrat» de 
Haarlem; lanomination des bourgmestres lui appartenait, et il 
{enait à exercer son droit, afin d'investir des personnes de con 
fiance. Il déjoua la mamwuvre des bourgeois de Haarler qui, 
pour assurer le succès de certains candidats, n'avaient porié sur 
leur liste, en dehors d'eux, que des gens « très mécaniques et 
de peu d'expérience »; il nomma ces derniers; les habitants, au 
dire de Brasset, furent stupéfaits, « quand ils virent l'élection 
de ces espèces d'idiots et que le blasme en relomberait sur eux ». 








1 GR A D Seer, Espe— Cure. des ambassadeurs ie La Haye avec le Moi, t, CNVI : 
Brun au Roi, 15 septembre 1650, 
2. Cf. Aitrema, Lu, cils 1 EVI (e 123. 
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puisqu'ils les avaient désignés au choix de Son Altesset. De 
La Haye, Guillaume s'en retourna en Gueldre, à la fois pour 
chasser et pour surveiller les délibérations de l'assemblée pro- 
vinciale réunie à Zutphen; on a dit qu'il avait eu l'intention de 
de se faire proclamer premier noble de Gueldre, pour le 
domaine de Dieren, récemment acheté; cette digaité qu'il pos- 
sédait déjà en Hollande et Zélande, le tenta peut-être, mais on 
ne peut que faire des conjectures à ce propos, ear il alla une 
seule fois à Zutphen, et reçut une autre fois la visite de dix-huit 
députés de Gueldre: le projet, s'il exista, fut done ajourné!, 
out en réchauffant de son mieux le zèle de ses partisans, le 
prinee ne perdait pas de vue les agissements de ceux qui lui 
élaient suspects : Jean de Knuyt lomba dans une disgrice 
presque complète®, et les plénipoentiaires, qui avaient signé 
avec lui le traité de Munster, tremblèrent d'être en butte à des 
poursuites. Ils apprirent en effet que Guillaume-Frédérie et 
Beverveert cherchaient à gagner des commis de l'administra- 
tion espagnole à Bruxelles, pour se procurer des pièces établis 
sant qu'ils avaient reçu des présents de l'ennemi; l'enquête 
devait être infruetueuse, puisque les présents de Philippe IV, 
toujours promis, n'avaient pas encore été distribués; toutefois, 
elle inquiéta assez les anciens plénipotentiaires pour les décider 
à ne rien accepler en secrel, et sans la permission des États 
Généraux. Par ces menées, conduites avec persévérance, 
Guillaume IL prouvait que les plaisirs de la chasse, dont il 
tait passionnément épris, ne l'empèch 
sérieusement de ses intérêls; ses amis se félicitaient de sa 








nt pas de s'occuper 





1. G, Prinsterer, Loc, eil., LV, pe 413 ss, à lelres de Brasset, des T et 46 sep 
Leunbre 1650. 

2. CL. items, Loe, ei, fe 122, — Wicquefort, Histoire des Provinces-Unies, IV, 
p« 01, ou édition Lenting, L, p. #3. 

3. E. Carr, de Hold, LI à Urasset à Naarin, 21 août 16:30 

ACL À B. Seer. Exp, — Corr. des ambassadeurs à La Haye avec Le Hoi, 
L XVI: Brun aa Roi, 15 et 23 septembre 1650. 
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vigueur, et ses ennemis intimidés se demandaient jusqu'où il 
pousserait ses avantages. Peut-être aurait-il profité du courant 
de popularité qui le porlait, pour s'élever plus haut, et réaliser 
le rève de souveraineté dont il était hanté, si une mort aussi 
rapide qu'imprévue n'élait venue le terrasser. 

Au dehors, le prince d'Orange usa de son influence pour 
éloigner les États Généraux de l'Espagne et les rapprocher de 
la France. Ses sentiments personnels élaient déjà connus; il ne 
prit plus la peine de les cacher, Tandis que sa mère, Amélie de 
Solms, agissait el parlait en toute occasion, « comme si elle 
élait née à Madrid‘ », il ne recevait l'ambassadeur espagnol 
qu'avec répugnance, et répliquait par des traits ironiques à ses 
compliments. Un jour, Antoine Brun ayant débité force alléga- 
tions perfides contre Mezarin, il riposla en vantant la politique 
du cardinal et laissa son interlocuteur « assez inlerdict »; après 
quoi, il s'applaudit auprès de son confident d'Esirades, d'avoir 
confondu « ce diable de Brun », qui n'avait d'autre dessein que 
de Le ruiner*, Non seulement il empécha une alliance entre la 
République et l'Espagne, mais il s'appliqua à rendre les rapports 
moins faciles et moins cordiaux entre les deux puissances. J'ai 
dit comment les Élats Généraux avaient refusé d'admettre dans 
leur salle des séances le ministre de Philippe IV, quand celui-ci 
avait voulu les féliciter de la fin des troubles; ils avaient vu 
dans cette démarche une sorte de provocation d’un ennemi qui, 
au fond, se réjouissait de leurs divisions; ils n'étaient pas 
d'humeur à aborder avec lui d'autres questions que les ques- 
lions d'affaires. Le slathouder les encouragea à persévérer dans 
cette ligne de conduite, Lorsqu'Antoine Brun eut audience dans 
la haute assemblée, le 17 septembre, il dût se cantonner dans le 
domaine des choses purement pratiques : exécution de la paix de 








4. CE 4 B. Seer, Exp. — Corr. des ambarsadeurs à La Haye avec Le Roi,t. XVI 2 
2 cetobre 1530. — Cf. Maller, Op. ei, pe 12. 
rer, Lo, eil., LV, pe 3-20 :letire du 2 septembre 1650. 
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Munster à assurer, contraventions à empêcher, dommages à 
réparer, traité de marine à conclure, convention particulière 
avec le prince d'Orange à régler définitivement ‘. IL en fut de 
même le 26 octobre, et le & novembre, et, à part les articles du 
traité de marine sur lesquels l'accord était presque fait, la solu- 
lion des autres questions semblait encore lointaine? Guil- 
laume I] persistait d'ailleurs à exiger, pour renoncer au mar- 
quisat de Berg-op-Zcom, des sommes considérables, et se 
plaignait qu'on ne se conformât pas pour Montfort, pour les 
biens de Franche-Comté et pour d'autres choses encore, aux 
conditions des traités; les Espagnols jugeaient ses prétentions 
exorbitantes, Une « consulte » du conseiller Hovyne etd'Augus- 
tin Navarro-Burena, secrétaire de l'archidue, nous renseigne à 
ce sujet. Après avoir passé en revue les réclamalions du prince, 
ils conseillèrent de le satisfaire sur certains points, de faire une 
enquête sur d'autres, et d'offrir, en guise d'indemnité, à la place 
du marquisat de Berg-op-Zo6m, { million et demi de florins, 
dont un demi-million payé de suite, et les intérêts du reste 
servis à plus de # p. 400: Le roi d'Espagne avait d'avance 
souscrit à pareille offre dans une lettre du 48 août et écrivait un 
mois plus tard de ne pas regarder, pour satisfaire le prince, à 
une pension de 20,000 florins + Antoine Brun proposa une pen- 
sion quadruple et vit sa proposition repoussée ; en même temps, 
le prince lui fit l'injure de révoquer les commissaires qui trai- 
taient avec lui, sous prétexte qu'ils étaient corrompus, et d'en 
désigner d'autres, aussi « faméliques » (hambrientos) que les 













4. CI. À. H. Rés, ÊL. Gén., 17 septembre 1650. 
2. Ibid, 95 septembre et{7 octobre 1650. — A. B. Secr. Esp. Ambassade de La Faye, 
traits des résolutions des États Généraux, 26 octobre et 4 novembre 1650. 

3. Consulte du {1 septembre 1650; A. B. Secr. Esp. — Carr. des Gouv. Gén. 

avec le Roi, LXXIL 

lettres du Roï à Brun et à l'archidue, 45 et 16 septembre 1650. — Cor. 

€. CXVI : le Roi à Brun, 44 août; car 

cette leitre, il disait qu'on pouvait donner jusqu'à 500,000 {lorins comptant. et 

50 ou même 80,000 orins de rente. 
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premiers, mais peu disposés à faciliter un arrangement. Tout 
élait à recommencer. L'ambassadeur crut mieux réussir en 





négociant directement avec Guillaume IT; il Jui fit visite, à pro- 
pos de la mort de sa belle-sœur, la princesse Elisubeth, fille de 
Charles 1, et oblint de lui la promesse d'accepter ses offres. 
Rien ne fut ratifié pourtant du vivant du slathouder*, et la con- 
vention finale ne devait être signée qu'avec ses héritiers. 

A l'evesption d'Adrian Pauw et de quelques autres Hollandais 
qu'il voyait secrètement, Brun était mécontent de ceux qui 
l'entouraient; ils les lraitait couramment « d'incivils, burriers 








et fromagers », dont on ne pouvait rien tirer’, et qu'on n'avait 


ni plaisir ni profil à fréquenter. Quant au prine 








sil evaignait 
Lout de sa part depuis l'affaire d'Amsterdam. La mission de Jeun 
Friquet auprès de l'archidue, à la fin du mois d'août t, est le 
meilleur indice de ces craintes. Friquet avait été chargé de 
poser à Léopold des questions de la plus haute gravité :en cas 
de guerre civile dans les Provinces-Unies, faudrait-il s'allier 
à la province de Hollande? En cas de danger pour lui et les 
siens, Brun aurait-il la permission de se réfugier aux Pays-Bas? 
Ne serait-il pas bon, élant dennée la possibilité d'une rupture. 
de surseoir à la démolition des forts désignés dans le traité de 
Munster? ele, ote. L'archiduo, qui faisait campagne en France, 
répondit de son camp de Bazoches, près de Reims, au mémoire 
romis par Friquet : il recommanda à l'ambassadourde demeurer 
neutre pour le moment entre les partis, s'en remit à lui pour 





prendre losmesures nécessaires si sa vic élait menacée el ordonna 
immédiatement d'arrêter la destruction des forts de Flandre; 
il fut d'avis, en outre, do faire droit, autant que possible, aux 


4. GE AB, See. Esp. — Cor. des ambassadeurs à La Haye avec Le Roi,L. XVI: 
Brun au Ruï, 26 septembre 46 aller, Loc. cil., p. 34 

2 Hhid, + Brun au Roi, {er « novewbre 1650. 

3, GX Prinaterer, Loc, eüls IN, pe 812 (d'aprés une letire de Hrasset, du 
St août 165% 

ë. Friquel était parti de La Haye, le 15 acût 
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réclamations du prince d'Orange et des États Généraux q 
avaient été lransmises!. Friquet repartit pour la Iollande avec 
ce message el rentra à Le Haye au commencement d'oclubre*. 
Dans l'intervalle, Antoine Brun avait plus d'une fois tremblé 
pour la paix. Tantôt c'était une parole du stathouder, presque 
une menace, qui l'avait inquiété : Son Altesse avait déclaré que 
si les Espagnols dépassaient Reims, « les Étals seroient gens 
pour se porter à une diversion  ». Tantét c'était quelque dessein 
hostile qu'il avait cru découvrir, un coup de main projeté sur le 
duché de Gueldre ou sur Anvers! Le renouvellement de la 
guerre lui paraissait (ôt ou tard inévitable : tout au plus esti- 
maitA-il, les jours d'oplimisme, qu'on pourrait l'éviter jusqu'au 
printemps suivant*; le péril serait moins redoutable quand 
l'archidue scrait revenu dans les Pays-Bas avec son urmée. 
Les opérations militaires se poursuivaient .loujours entre 
l'Espagne et la France, sans qu'il y eût apparence de les voir 
cesser. Mazarin et la cour, désireux de terminer d'abord les 
diiscordes civiles, s'étaient acheminés vers le midi pour réprimer 
la révolte des Bordelais, el pendant ce lemps, l'archidue Léo- 
pol, uni à Turenne, avail emporté La Capelle, Vervins, Rethel, 
Chüteau-Porcien; puis, franchissant l'Aisne et la Vesle, il 
s'était placé entre Paris et Reims que défendait une armée 
sous Duplessis-Praslin +. De là, il envoya un trompetie à Paris, 
proposant une négociation avec le due d'Orléans, lieutenant- 
génêral du royaume, Monsieur lui dépècha à son lour un 

















1. CI, A. B. Sevr, Esp. — Com, des Gouv. Gén., LNXIL : Mémoire remis par 
Friquet, avec les réponses de l'archiduc, en marge, 42 septembre 1650. 

2. Jbid., Corr. des ambassadeurs à La Haye avec les Goue. fién., l : lettres de 
Brun à l'archidue, 43 août, à Navarro-Burema, 1 octobre 4650. — Lettres de Navarro 
à Brun, 9 et 28 septembre 1650. 

3. Cf Prinaterer, Loe. eil., IV, p. 412 : Brasset à Mazarin, 31 août 1650. 

4 ct AH — cuvr. des ambassadeurs à La Haye avee les Gouv. 
én., Le run à lurehidue, # septeurbre {6311 

5, Cf, Müller, Loe. cit, pe 29 : Lettre de Brun, du 2 août 165 

8. UF, Lonehey, Æivalité de La France et de l'Espagne aux ys-Des, pe 454 44. 
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de ses gentilshommes, Claude de l'Aubespine, baron de Verde- 
ronne, qui ramena ensuite avec lui don Gabriel de Tolède; mais 
es allées et venues n'aboutirent à aucun résultat. Après avoir 
laissé choisir des délégués français et leur avoir promis des 
passeports, l'archidue rompit brusquement les pourparlers, 
sous prétexte qu'il voulait s'aboucher directement avec le duc 
d'Orléans, et qu'on lui faisait perdre son temps!. On vil alors 
que l'Espagne ne songeait pas sérieusement à trailer! : les 
efforts faits par Philippe IV pour s'entendre avec les émissaires 
de la princesse de Condé et des Bordelais’, prouvent que le Roi 
Catholique avait bon espoir dans la suite de la guerre, et il n'est 
pas impossible que l'archiduc, en sollicitant une entrevue avec 
Gaston d'Orléans, eût la secrète intention de détacher de La cause 
royale ce prince faible ct inconstant, Quoi qu'il en soit, les 
opérations, un instant suspendues, furent reprises; la situalion 
de la France fut améliorée par la soumission de Bordeaux (fin 
septembre), qui permit aux généraux de Mazarin de reprendre 
l'offensive; néanmoins la Fronde n'élait pas finie, et L'avenir 
restait sombre. 

L'intervention des Provinces-Uniss était, dans ces tristes cir- 
constances, l'objet des vœux les plus ardents du cardinal, et 
depuis des mois il s'ingéniait à découvrir le meilleur moyen de 
la provoquer. En apprenant le coup de force du stathouder, il 
avait amèrement regrelté de ne pouvoir lui prêter secours, à 
cause des désordres du royeume, et il comptait bien le soutenir 
quand il serait en état de le faire‘ ; en attendant, il aurait voulu 











4. Cf. A. B. Seer. Esp. — Carr. der Gouv. Gén. LXXII : lettres de l'archiduc au 
Roi, A septembre el 46 octobre 1650; l' i me voulait pas des médiateurs 
que le due prétendait mêler à la négociation. 

2. Cf, Morel-Falio, Recueil des Instructions aux ambassadeurs en Erpagne, |, 
p.383. — Lettres de Mazarin, I : à Le Tellier, 28 septembre 4650. — Goulas, 
Mémoires, TI, p. 251-58 

3. Cf. Mémoires de Mine de Motteville, p. 44 sn. ét Goulas, I, p. 264 a. — 
Laltres de Mazarin, Il, p. 21 : à Le Telier, 28 septembre 4650. 

4. Gf. Lettres de Mararin & d'Estrades, de Rourg on Guyenne, 2 el 19 sep 
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recevoir son appui. Les liens qui s'étaient formés entre eux se 
resserraient chaque jour, et leur correspondance secrète conti- 
nuait par l'intermédiaire du comte d'Estrades; sans cesse 





rassuré par ce dernier sur l'amitié de Son Eminence, Guil 
Jaume IL répondait par des protestations de dévouement : 
« le temps pourra venir », écrivaikil, « où nous serons bien 
nécessaires l'un à l'autre »:. Il était difficile d'engager de suite la 
République à reprendre son ancienne politique d'alliance avec 
Ha France et de lutle contre l'Espagne; Mazarin avait beau pré- 
tendre que, sans rompre avec Philippe [V, les États pouvaient 
et devaient lui fournir des subsides, ou même des troupes auxi- 
liaires ; la Zélande, au mois d'août, avait en vain défendu cette 
théorie; la proposition avait été, grâce aux manœuvres d'An- 
loine Brun, renvoyée aux provinces, et il ne fallait pas songer 
avant des semaines à obtenir une décision ferme *. Brasset fut 
chargé à plusieurs reprises de s'opposer à l'armement de vais- 
seaux destinés à l'Espagne, et il reçut toujours à cet égard des 
promesses rassurantes*, mais ses demandes de secours ne Lrou- 
vèrent pas d'écho. La seule chose à faire était, selon le mot du 
prince d'Orange, de « raprivoiser » peu à peu les Hollandais 
avee la France‘: patience et longueur de temps feraient plus 
que rage et précipitation. 

C'est en s'inspirant de ce principe, sur lequel il était d'ailleurs 
en parfait accord avec Mazarin, que Guillaume poussa la Répu- 
blique à offrir sa médiation à Louis XIV et à Philippe IV; il 
définissait l'idéal provisoire qu'il s'était (ixé en disant « que si, 


tembre 1650; A. E. Gorr. des Paye-Bas, XVI,0kB. N. Clairambautl, à DLEX VIII (or. 
gineus) 
1. CL, Prinsterer, Loe. cit. IV, p. 408 : Guillaume à d'Estrades, 21 août 1554. 
— AE, Cor, des Pays-Bos, XNXII : d'Estrades à Mazarin, 13, 19 €t23 seplembre 
1350. — B, N. Loc. ci., Mazarin à d'Estrades, 30 septembre 4650 
2.GL aller, Loc. eût, p. 29.30, eLlettre de Brun, du 23 août 1610. 
3. GE À. E. Com, de Hallande, XLIX ? Brasaot à Brienne, 1 et D septembre 1850 
— A. 4: Rés, Et, Gén., 19 septembre 1850. 
4 QU'A €: Lee. et, KLIX : Brasset A Brionne, 41 août 1610. 
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après avoir maintenu l'union de ces provinces, il ponvoil 
moyenner la paix entre la France et l'Espagne, ct ensuile resta- 
blir le Roy de la Grande-Bretagne, il penseroit avoir assé fait 
pour le bien public et pour sa propre réputation* », Entrainés 
par lui, les États Généraux prirent, le 30 août 4650, une rés0- 
lution Lrès importante : leur ambassadeur en France, Guillaume 
Boreel, devait se rendre auprès de la Cour, où qu'elle fût, repré- 
senter au Roi leur désir de voir la paix conclue entre les deux 
couronnes, et offrir leur médiation, en priant Sa Majesté de 
l'agréer, comme venant de bons amis et vieux alliés. Les États 
devaient, d'autre part, écrire à l'archidue Léopold et demander 
ses bons offices auprès de la Cour de Madrid, pour lui faire 
accepter leur médiation®. La Hollande avait d'sbord soulevé 
quelques objections; elle adhéra à la résolution quand on eut 
renoncé à employer vis-à-vis de l'archidue le langage commina- 
toire que désirait la Zélande *, Malgré cette affectation de neu- 
tralité absolue, la démarehe des États Généraux n'en avait pas 
moins une signification plutôt hostile à l'Espagne, et, de tous 
côtés, on l'interpréta ainsi. L'ambassadeur Antoine Brun, avisé 
officiellement du désir de la Haute Assemblée, ft aussitôt des 
réserves expresses, à eause des anciens liens qui unissaient la 
Néerlande au roi de France, et de la mission conciliatrice qui 
déjà avait été confiée au Pape nt à Venise ; il déclara pourtant 
qu'il était certain de l'impartialité des États, et que son maitre 
accueillerail leur offre sans déplaisir. L'archiduc et Philippe IV 
furent assez embarrassés : la médiation des États pouvait, si elle 
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. Primsterer, Loc. cit, IV, p. 414 : Brassotà Mezarin, 3 septembre 1650. — 
AE. Corr, de Hollande L :lettre de Marin à Brosse, 2 scplembre 1650, où it 
fait Téloge de eette politique. 

2. Gf, À N, Rés. ser, Êt, Üêm, 30 ao 1630. — Win 
vincer-Unies, Preuves, I, p. 608 23. — À.B. See. Esp. 
à Le Haye avec Les Gouv. Gens, T: letre des États À Tarchidue, 39 août 1630 

1. GL AE. Lae. eit., XLIK+ seconds letre de Brasset à Brienne, 34 A0 1850. 

4 GK. ALU Rés, seer. ÉL, Gén., 5 septembre 1650. — Wicquelorl, Loe. ait. 111. 
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LA POLITIQUE DE MAZARIN est 


échounit, être suivie d'une intervention moins pacifique : il 
importait donc de gagner du temps, el Brun reçut l'ordre de 
traîner les choses en longueur, ce dont il s'acquitta à merveille * 

La France, en revanche, chercha à les précipiter. A La Haye, 
Brasset applaudit à l'initiative de Leurs Hautes Puissances, et 
les remercia de leurs bonnes intentions, tout en exprimant le 
regret qu'on ne l'en eût pas informé, comme Antoine Brun, par 
une députation*, En Guyenne, où Mazarin se trouvait avec la 
Reine et le jeune Roi, aux environs de Bordeaux, on aceu 
favorablement les ouvertures faites par Boreel, le 25 septembre, 
et on en tira parti pour réclamer davantage : la Néerlande 
avait, en concluant le traité de Munster, fait un tort énorme à 
ses alliés; elle leur devait bien une compensation; il fallait 
qu'elle s'engageat à exiger des Espagnols des conditions raison- 
nables, et, en eas de refus, à les menacer d'agir par d'autres 
voies; il fallait, en un mot, qu'elle leur parlät « des grosses 
dents! ».On remit à Boroel un mémoire détaillé où le Roi se féli- 
citait de voir les États se rappeler leur vieille amitié pour la 
France, où il mettait on opposition «a volonté sincère de traiter 
et la duplicité de ses ennemis, où enfin il acceptait la médiation 
des Provinces-Unies, avec celle du Pape et de Venise, en leur 
demandant, jusqu'à la paix, un appui effectif. On priale ministre 
hollandais de transmetire à son gouvernement ces desiderata, 
d'insister sur la gloire qu'il aurait à restaurer le repos de la 
chrétienté, de représenter aussi que la ruine de la monarc! 
française entrainerait celle de la République‘. Différentes 











4. CL AB. Sven Esp. — Ambassade de La Haye, n° 113 : extraits des résolu 
Lions des États Généraux, 36 oct. 1840, et Corr. der Gonv. Uén., LXXII: le Roi 
e el à Brun, 2 déc. 1650. 
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raconte son audience du 18. 
3. id, Li Mazacin à Brassel, Bourg, 3 scplembre 10%. 
4. CL. Bijdragen en mededeelingen de 1e Suciété historique d'Utrech, Yil, 188. 
inde, pe #95 ss: létires de Boreel, des 10, 19 et 27 oclobre 1650; dlémuire da 
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se LA RÉPUBLIQUE DES PROVINCES-UNIES 


lettres de l'époque prouvent que Mazarin considérait l'action 
diplomatique des États comme le prélude d'une action militaire. 
etqu'il nedésespérait pasd'obtenirtoutau moinscertainssecours!. 

Ses relations d'alors avec d'Estrades et Guillaume 11 sont 
particulièrement significatives. En effet, après tous les plans 
«d'union discutés depuis deux ans dans les lettres mystérieuses 
que nous connaissons aujourd'hui, le cardinal crut pouvoir 
cédiger un projet plus important, celui d'un traité formel 
d'alliance contre l'Espagne. M. Fruin, dans la remarquable 
étude que j'ai déjà citée, a élueidé la question, grâce à une 
argumentation savantt, grâce aussi à des documents d'une 
époque ultérieure, que possèdent les Archives de La Haye. Je 
ne referai pas longuement la discussion; je me contenterai de 
la résumer, en y ajoutent les renseignements complémentaires 
que j'ai pu me procurer, et qui ne font, d'ailleurs, que confirmer 
pleinement les conclusions de l'historien hollandais®. 

La correspondance du comte d'Estrades et du prince d'Orange 
ne fut jamsis plus amicale et plus active qu'après l'entreprise 
d'Amsterdam : outre les lettres imprimées dans le Recueil de 
Groen van Prinsterer, d'autres, sans doute, furent échangées 
durant Le mois de septembre”, et celles dont on possède le texte 
témoignent d'une extrème intimité. Bientôt Guillaume IL <e 
lassa de faire par écrit ses confidences, el, soit qu'il edl des 

















. pe 438-362 letire de Boroel a prines 
s. 


Roi, du ® octobre. — Wijnse, Op. e 
d'Orange, 13 octobre 1632. — À. H. fé, Et. Uén., 20 octibre 46: 

1. UP Priusterer, Los, eût, IV, p.420 28.2 lettres de Drasset à 
et 26 octebre 1650. — Lettres de Mazarin, 1V: à Le Tellier, 10 et 18 octobre, — 
À E Cor. de Hollande, L.: Mazarin à Brasset, 16 novembre 1650. 

2. Voir l'arucle des Dijdragen voor vaderlandsche meschiedenis, [Ils Reeks, 
ve Deel, La Haye, 1% inde. intitulé : er de vorbogsplannen con Prin 
Willem 1 na sin aanstag ap Austerdam. 

3. On peutle conjecturer d'après Ia correspondance de Mazarin et de d'Estrades : 
Corr. des Pays-Bar, XAXIL: 13 septembre Hat. d'Estrades a Maz 
lairambautt, à. DLXXVIIL: Mazarin à d'Estrades, 19 et 30 seplembre. Tous 
seuments parent de leltres écrites par le prince d'Urange, dont d'Estrades 
vusuie copie au cardinal. 
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GUILLAUME Il, D'ESTRADES ET MAZARIN 3 


desseins qu'il ne voulôt pas « confier au papier », soit qu'il eûl 
envie de-causer une bonne fois à cœur ouvert, il exprima le 
désir de voir d'Estrades. Dès le 27 août, ilémetlait l'avis qu'on 
pourrait le charger, lors des couches de la princesse d'Orange, 
au mois de novembre, de porter à La Haye les compliments du 
Roi: il reprit cette idée dans une lettre du 29 septembre, puis, 
trois jours après, jugeant l'allente trop longue, il écrivit au 
comte da faire au plus tôt le voyage, sous prétexte de solliciter 
l'arriéré de solde qui lui était dû. Cette dernière lettre, dont le 
contenu a été publié d'abord par l'italien Vitlorio Siri, dans 
son « Mercure », et dont l'authenticité a été longtemps mise en 
doute par nombre d'historiens, n'a reçu que tout récemment sa 
date réelle (car Siri la dateit, à tort, du 2 septembre). M. Frain 
a démontré à la fois qu'elle était authentique et qu'elle avait été 
écrite le 2 octobre ; un document de 1674 lui en a fourni la 
preuve, d'Estrades s'étant à cette époque servi de la lettre du 
2 ociotre, et en ayant donné copie à un agent de Guillaume III. 
Je n'ai pu découvrir l'original de la lettre, ni aux Affaires Étran- 
gères, ni à la Bibliothèque Nationale; j'en ai seulement trouvé 
une copie à ce dernier dépôt, dans la collection Clairambault, 
n° 599, parmi « des additions aux négociations du comte d'Es- 
trades », p. 23; la copie a peut-être servi à Siri; dans tous les 
cas, elle porte la date du 2 septembre, date inadmissible pour 
une foule de motifs. On ne sait au juste quand la missive du 
stathouder parvint à d'Estrades. Le fidèle Deschamps, auquel 
elle avait été remise, dût faire diligence, et, pour peu que le 
vent ne fût pas trop contraire, la traversée de Rotierdam à 
Dunkerque n'était pas longue. D'Estrades, de son côté, lorsqu'il 
futen possession de la lettre, ne dût pas tarder à l'expédier à la 









4. CL. deux lettres du mois d'août et du 29 sel 
expression. — Prinsterer, Loc. ei, IV, p. 405- 
2, Op cit, XIV, Florence, 1682, p. 460. 
3. Loe. cit,, pe #10. 
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354 LA RÉPUULIQUE DES PROVINGES-UNIES 


Cour, pour demander dos instructions. 1] ne seruit done pas 
impossible que Mazarin l'eût reçue à Bordeaux vers le milieu 
d'octobre; mais il ne semble pas, pour des molifs qu'on verra 
plus loin, qu'il l'ait eue entre les mains avant la fin du mois. 
Or, nous possédons, grâce à Siri, la réponse du cardinal au 
gouverneur de Dunkerque : c'élait l'ordre de passer incontinent 
en Hollande et de traiter avec le prince d'Orange, s'il le Lrou- 
vait disposé à déclarer la guerre à l'Espagne. « Ce sera », 
disait Mazarin, « le plus grend service que vous sçauriez jamais 
rendre au Roy, el, en mon parliculier, je vous scauray très bon 
gré, si vous porlez ce prince à rompre avec l'Espagne, ce qui 
romprait toutes les mesures de mes ennemis et dissiperait les 
cabales contre moi à la Cour et dans le Parlement ». Un pouvoir 
du Roi pour conclure élait joint à la dépêche, et aussi sans 
doute le fameux projet de traité, dit du 20 octobre 1650. Le texte 
du billet de Mazarin, donné sans date par Siri!, a été publié 
dans les Lettres et Négociations du comte d'Estrades, et fausse- 
ment daté de Paris, 13 septembre 1650 ; une copie manuscrite 
existe, avec les mêmes indications, dans le collection Clairam- 
bault (n° 599, p. 24). L'authenticité de la lettre du 2 octobre 
étant prouvée, celle de la réponse paraît hors de doute, el peut- 
êlre doit-on la dater du 45 novembre; il n'y aurait rien d'élon- 
nant à ce que la date eùt été faussée après coup par un 
copiste®. 





te qui ne ne trouvaient pas dans 
1e 1 édition (1109), avaient déjà été introduite dans celle de ATH. 

3. Le 15 septembre, Mazeria n'éleil pas à Paris; était à Dourg, prés de Dor- 
deuux; le 45 octobre, I était & Bordeaux. J'ai pensé un moment que la date 
compte pourrait bien être : Bordeaux, 15 octobre 4050. Toutelois le cardinal, 
comme je le éis ci-dessous, ne requi que le 23 oetubre une lettre de d'Estrades, 
du 4, aves copie de la lettre du prince, du 2 septembre; il est douc probable, 
quil reçut plus Urd encore la cople de la lettre du 2 octobre. La date du 
45 novembre serait trés acceptable : comme Mazarin était 4 Fontainebleau le 
4 novembre, il a pu à la rigueur se trouver à Paris pour un jour, le 45, date à 
laquelle il ignerait encore là mort de Gaillaume 11. 
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PROJET DE TRAITÉ DIT DU 20 OCTOBRE 4650 35 


Reste le projet de trailé. Ce document a été Le plus discuté 
de tous, et son importance explique les efforts constants de la 
critique historique pour dissiper l'obscurité qui l'enveloppe. 
C'est encore Vittorio Siri qui le premier l'a connu et mis au 
jour, enitalien, suivant sa fächeuse habitude; après lui, Frédéric 
Léonard, dans son « Recueil des traitez de paix », publié en 1693, 
en a donné le texle français vriginal?, qui depuis à 6t6 plus 
d'une fois reproduit. Dans les ouvrages de Siri et de Léonard, 
l'acte est intitulé non pas « projet de traité », mais « lraité », 
et il ost représenté comme ayant été dressé à La Elaye par 
d'Estrades et Guillaume IL. De là l'hypothèse souvent admire 
que le comte d'Estrades avait faît au milieu d'octobre le voyage 
de Hollande et s'était concerté à La Haye avec le prince 
d'Orange; 
de Wagenaar*, sur la possibilité de la chose. M. Fruin a eu 
l'honneur de résoudre d'une façon catégorique ce difficile pro- 
blème. On sait, grâce à lui, d'une part que d'Estrades n'a pu 
aller à La Haye s'aboucher avec le stathouder, qui d'ailleurs 
n'y était pas le 20 octobre: d'autre part que l'acte, à propos 
duquel on a lant éerit, n'est pas un lraité, mais un « projet » 
de traité, émanant sans doute de Mazarin et qui jamais ne fut 
soumis à Guillaume d'Orange. Il est absolument certain que le 
gouverneur de Dunkerque n'a pas répondu à l'invitation que le 
prince lui avait adresséo le 2 octobre; le temps matériel lui 
aurait manqué pour demander à la Cour et recevoir d'elle l'au- 
torisalion de se déplacer; de plus, s'il s'était rendu en Néerlande, 
lc résident Hrasset m'aurait pas manqué d'en parler dans ses 
relations hebdomadaires, et on trouverait la trace de celte mis- 
sion dans la correspondance du cardinal de Mazarin: or, ni aux 














le 1à des dissertations intéressantes, comme celle 





, Op. cit, XIV, p. 61-62. — Léonard, Op. cit, Lome V. 
Lac. cit. — Basnage, Op. cit, p. 189-30. — Prinsterer, Lor. cit. IV. 
243, — Wijane, Op. cit. p. 
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Archives des Affaires Étrangères, ni à la Bibliothèque Nationale 
il n'est une seule dépêche, soit de Brassot, soit du comte d'Es- 
trades, soit de Mazarin, qui en fasse la plus légère mention, Au 
contraire, les lettres échangées pendant le mois d'octobre 
prouvent d'une manière absolue que d'Estrades est reslé à 
Dunkerque tout le mois : ce sont d'abord des lettres du Roi et de 
Le Tellier à l'officier diplomate (8 et 22 oclobre), au sujet de sa 
nomination au grade de lieutenant général, et d'une permission 
pour venir à Paris; c'est ensuile une lettre de Mazarin, d'Am- 
boise 98 octobre', où il remercie d'Estrades de sa lettre du & 
et de la copie d'une lettre écrite par le prince d'Orange (le 
29 septembre); ce sont enfin des lettres du comte lui-même, 
datées de Dunkerque les 42, 49 et 26 octobre”. D'Estrades n° 

done pas été en Hollande, la lumière est complète sur ce point. 
Quant au prétendu « traité », tout concourt à établir que c'est 
un simple « projet de traité », comme l'intitule une copie ma- 
nuscrite à La Bibliothèque Nationale *; les indications de date et 
de lieu (La Hayo, 20 octobre 1630) sont aussi erronées que 
celles de la réponse de Mazarin à d'Estrades. Les conditions 
stipulées dans l'acte, et le fait curieux que d'Estrades voulut 
‘en tirer parti en 1674 pour amener Guillaume III à un accord 
semblable, ont permis à M. Fruin d'en attribuer la paternité à 
Mazarin“, el Les investigations auxquelles je me suis livré de 
mon côté ne me laissent aueun doute sur le bien-fondé de cette 
attribution. Oui, c'est bien le cardinal, peut-être en collabora- 
tion avec d'Estrades?, qui a rédigé le projet el songé à en faire 











LCL HN, Clairembaall, F8, fes 105107 (original). P. Just, n° XIX 
— Lettre faussement datée de mai ou septembre 4650, dans une copie et une 
minute qui se trouvent eux AMlaires Etrangéres, Cor. des f'ays-hos, XVI 
et XXIX. 

2. Cf. À. F. Jéü, XXXIL — D. N. Clairambault, 518. 

3. Collection Ciairambault, L. 5%, p. 26. 

&. Loc, eil. p. D et 22. 

5. On voit par les lettres de d'Estrades qu'il avait den 
faire un tour à la Cour, et dans sa lettre du 25 octobre il disait qu'il pan 
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la base d'une alliance avec le prince d'Orange. La dale seule 
est inconnue et, malgré des recherches approfondies dans les 
manuscrits de 4650 et de 4674, je n'ai pu réussir à l'établir. Je 
n'ai trouvé du reste qu'une seule allusion, en 4674, au document 
qui nous intéresse. D'Estrades, gouverneur de Maëstricht, était 
entréen pourparlers avecle sieur Pesters agent de Guillaume IT, 
el cherchait & séparer le stathouder de ses alliés; c'est alors 
qu'il remit à Pesters Le projet de traité de 4650, afin de montrer 
les liens qui avaient uni la France au père de Guillaume III. 
Voici ce que Louvois écrit à d'Estrades le & octobre 1674 : « Le 
Roy s'est fait informer de ce que portoit le traieté de l'année 16 
dont il est parlé dans l'instruction dont vous m'avez envoyé 
copie, et comme S. M. a vu que ce traitié tendoit à faire av 
à M. le prince d'Orange une souveraineté dans le pais de Lim- 
bourg (?) laquelle l'on voit par la dite instruction qu'il voudra 
joindre à Maëstricht et au pas d'Outre-Meuse, qui appartient au 
Roy, S. M. a eu de la peine à comprendre emment M. le prince 
d'Orange voulait rentrer effectivement dans ses interests.….!». Il 
est probable que le projet fut conçu par Mazarin, après réception 
de la lettre de Guilleume IT du 2 octobre; or, ce n'est que le 28 oc- 
tobre, comme je l'ai dit, qu'il eut connaissance de la lettre du 
29 septembre eton doit supposer qu'il connut encore plus tard la 
lettre suivante du prince; l'acte, selon loute vraisemblance, n'a 
done été élaboré qu'au commencement de novembre 1650. 














vers le 40 novembre; de plus, Mazerin lui écrivait d'Orléans, le & novembre, 
quil comptait bientôt le Voir (el. U. N. Clairambaull, À 378). La première 
Aettre qu'on ait ensuite de d'Estrades est de Paris, 26 novembre 1630 (cf. A. E. 
Carr. des l'ays-Bas, XXIX: 

1. Cf. B. N. Clairambaull, n° 581, Négociations rl ambassade du conte 
d'Ettrades (4689-75). fol. V0! 1 n'y a rien aux Arehives der Afaires Étra 
gères sur le sujet, en 1674: CVI de la Correspondance de Hollande, 
est question d'ane nérociation entre d'Estrades et Pesters, en 1816, minis lon 
pidess qui poutétre auraient 46 latéresnnter, notamment une lettre de 
d'Fatrades à esters, du 9% septembre 1616, pour l'ékeiter à disponer le prince 
dérange en fareur du Roï, et la réponse de esters (du 29 ont élé retirées du 
volume: il n'en ect fhit m-ntion qu' La table, 
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Voici maintenant les articles du projet de traité : le roi de 
France promettait de mettre en campagne 16.000 hommes, pour 
attaquer Bruges, au 4° mai 1631 (art. 1); à la même époque, le 
prince d'Orange romprait avec l'Espagne et attaquerait Anvers 
avec 14,000 hommes (art, 11); en outre, les deux alliés décla- 
reraient la guerre à Cromwell et s'efforceraient de rétablir 
Charles II en Angleterre (art. III). Telles étaient les clauses 
destinées à la publicité: mais il y en avait d'autres, non moine 
importantes, qui devaient rester secrètes : les alliés, après avoir 
pris Bruges et Anvers, se porteraient ensemble sur Bruxelles: 
le prince d'Orange serait nommé lieutenant général du Roi. 
commanderait ses armées, el recevrait pour lui el sessuccesseurs 
la ville d'Anvers et le marquisat du Saint-Empire; enfin une 
flotte de cinquante vaisseaux hollandais croiserait dans la 
Manche, et on observerait, après la victoire, les conditions du 
partage de 4635 (le texte porte 1634 par erreur)". 

Mazarin espérait que d'Estrades pourrait, sinon faire agréer 
purement et simplement ces articles, du moins les prendre pour 
point de départ de sa négociation, et l'état d'esprit de Guil- 
laume II l'autorisait à escompter un heureux résullat. lei, ilne 
m'est pas possible de m'associer à l'opinion de M. Fruin. Mazarin, 
à mon avis, avait raison de croire que le prince songeait à 
rompre avec Philippe IV, car depuis deux ans c'était un de ses 
plus chers désirs, et il n'avait pas varié sur ce point; su corres- 
pondance avec le comte d'Estrades et l'expression vingt fois 
répélée de sa haine contre l'Espagnesufisent à justifier le dessein 
du cardinal et à mettre hors de doute ses chances très réelles de 
succès, Cerles, la restauration des Stuarts en Grande-Bretagne 
tenait fort à cœur au beau-frère de Charles 11, mais l'alliance 
française pouvait y aider, et, en dehors mème de celle considé- 
ration, elle était de longue date le pivot de sa politique exté- 








1: GE Dumont, Op. ei. VI, 1re partie, p. 563. 
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rieure. Je n'ai pas besoin de rappeler telle de ses phrases sur 
«les coquins » qui avaient fait la paix, ou tel de ses projets de 
« concert » contre les Pays-Bas. Le mois d'octobre ne s'écoula 
pas sans que d'Estrades l'entrelint dans ces dispositions bien 
connues, et on peut affirmer sans lémérité que, s'il avait vécu, 
la République des Provinces-Unies serait revenue à ses apciennes 
traditions, et aurait repris les armes contre le Roi Catholique. 

La fin lamentable de Guillaume II « enterra Lous ses desseins 
avec luy* ». Il avait quitté La Haye au commencement d'oclo- 
bre et s'élait rendu en Gueldre, à son domaine de Dieren, avec 
l'intention de s'y reposer des affaires et de secouer la mauvaise 
humeur que provoquait chez lui l'hostilité de la Hollande. Dans 
le pays de forèts et de mardcages qui s'étend entre le Rhin, 
l'Yssel et le Zuiderzée, el qui porte encore aujourd'hui le nom 
caractéristique de Veluwe (mauvaise prairie), il se livra pendant 
près de trois semaines au plaisir de la chasse. Quelque lemps 
qu'il ft, et la saison fut justement détestable, il passait ses jour 
nées à courir le cerf, revenant ensuite coucher dans une maison 
de paysan, à Bickbergen. Les longues chevauchées à travers la 
pluie et le brouillard devaient avoir pour lui dos suites fatales. 
Le jeudi 27 octobre, après un jeu où il s'était fort échaufté », il 
monta à cheval, couvert de sueur, et ÿ resta sept heures durant, 
sous d'épouvantables rafales ; le soir, il ressentit des douleurs 
dans lesreins, et le lendemain dût se mettre au lit, sans manger. 
11 se releva cependant pour s'embarquer sur le Rhin et rentrer 
à Le Haye, où on le ramena le 29. Jusque-là on croyait à un 
simple refroidissement, et les maux de tête dont il souffrait 
n'inquiétaient personne, car il y était très sujet. Le 31 octobre, 
une maladie terrible alors, parce qu'on ignorait l'usage de la 








1. O1. Lattre du 43 octobre 1650, de d'Estrades à Mazarin, où il dit quil vient 
d'écrire à Guillaume 11, — A, E, Corn. des Pays-Bas, XXNIL, 

2. Cf. L. Aubéry, Mémoires pour servir à l'Histoire de Hollande, p. 300. 

3. Une partie de billard, d'aprés la plupart des récits 
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vaccine, la pétite vérole se déclara. À celle nouvelle, Brasset se 
félicitait que le prince ne fût plus dans sa maison de chasse, où 
les soins Iui auraient fait défaut. « 11 y & subjet de louer Dieu », 
écrivaitil, « d'en avoir disposé autrement, cars'il venoil à man- 
quer dans une constitution telle que l'est à présent celle de cet 
Estat, il n'y a personne de bon jugement qui n'y prévit une 
affreuse confusion ! », Les docteurs ordennèrent une décoction 
de chicorée sauvage pour faire sortir les boutons, et au bout de 
quelques jours une amélioration parut se produire. Mais le 
samedi, 5 novembre, après la visile de quelques amis, comme 
Schomborg et Deschamps, la fièvre remonta brusquement. Le 
dimanche matin, le docteur van der Stralen éroÿait que tout 
allait bien ; le docteur Hayes élail inquiet. C'était Jui qui vo 
juste. L'état s'aggrava vers le soir, et à neuf heures, le prince 
expira (6 novembre 1630)". 








4. €. A. E. Corr. de Hollande, XLIX: lettre de Hrasset, du 2 novembre 1650. 





seigneur de Heenvliet, sur la maladie et la mort de Guillaume LI, publié dans la 
+ Kronik » de la Société historique d'Utrecht, 23° année (1469), in-8», Utrecbt, 
1800, p. 1-45. — À. 1. Rés. ÊL (ièn., dimanche, 6 noveanbre L50. 
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CONCLUSION 


La mort subite du stathouder Guillaume Il, est un des événe- 
ments capitaux de l'histoire néerlandaise au xva siècle. Elle 
clôt une période de cette histoire et un ouvre une autre : à partir 
de novembre 1650, la République des Provinces-Unies entre 
dans de nouvelles voies, inaugure une nouvelle politique au de- 
dans et au dehors. Un ouvrage, également recommandable pour 
la solidité du fond et pour l'agrément de la forme, celui de 
M. Lerèvne-Pontaus, sur Jean de Witl, servira de guide à qui- 
conque voudra étudier d'une manière approfondie l'époque 
ultérieure, Quant à moi, je m'arrite au lerme que je m'élais 
Hixé, me proposant seulement de jeter un coup d'œil en arrière 
sur le chemin parcouru, d'examiner les résullals des vingt 
années précédentes, et de dire‘quelle solution, provisoire ou dé- 
finitive, ont reçue les trois questions qui se posnient en 1630 
avec tant d'acuité: la question intérieure ou constitutionnelle, 
Ja question des relations extérieures ou de l'orientation diplo- 
matique, la question des Pays-Das. 








7 


Triompho du parti des États ct maintien des institutions 
républicaines. 


La crise intérieure, si menaçante au débatde l'administration 
de Frédéric-Henri, el sans cesse ajournée, grâce à la prudente 
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réserve du grand homme d'Etat, a éclaté sous son fils. Ç'a Eté 
un second accès de la maladie qui minail sourdement la Répu- 
blique et que plus tard l'anglais Temple déclarait lui être 
« comme naturelle », à cause de l'opposition constante de ses 
éléments essentiels ". Ainsi qu'en 1618-1619, le parti orangiste 
et le parti des Etats en sont venus aux mains, ct Guillaume II a 
tenté de prendre sur le terrain poliique, comme autrefois Mau- 
subie sur 





rice surle terrain religioux, le revanche d'une défail 
le terrain diplomatique. Le coup de main n'a réussi qu'à moitié. 
Pourtant, le stathouder s'est habilement tiré d'affaire: il a 
grandi au milieu de la crise: il a conservé, après, ses desseins 
ambitieux, ct il a fallu peut-être sa mort prématurée pour 
sauver la constitution qu'il menaçeit. 

Telle a été l'impression de beaucoup de contemporains. Le 
poèle Millon, s'adressant un an plus lard aux Elats Généraux, 
dans la préface d'un de ses ouvrages, les invitait à réfléchir aux 
désordres qui s'élaient produits en Hollande, aux allures 
royales qu'avail affectées le stathouder, ct à leur chère liberté, 
fruit de tant de combats el de labeurs, qui aurait succombé, sans 
la mort « très opportune » du jeune téméraire ?. En Hollande, 
on considéra « la dernière heure de la vie du Prince comme la 
première de la liberté du païs »; mainte brochure du terops dé- 
clara que la mort de Guillaume II avait été « utileet profitable », 
et y vit une manifestation de la bonté divine’. L'événement 


4. Cf, L'Evlat présent des Provinees-Unies, 2 vol. in-46, Paris, 1616, 1, p. 136. 

2e Reputate vobiseum, illwstrissimi faderntorum ordines,.…. quis nuper apud 
vos regie se gerere rit, que consilin, qui conatus, ques Lurbar denique per 
Hollandiem seu sint, que nune essent,… nique illa vestra {ot annorum armnis 
ataue lahoribus vindieata libertas, quan prope extineta apud vos foret, nisi appor- 
tunissima muper temerarii jnvenis morte respirassel ». Cf. Joannis Miltont angli, 
pro popula anglieano defensio, Lomdlini, 1651, in-A6. Prefalio, p. 41. —Cf. Racine, 
Fragments kistoriques (Euvres complètes, édition Mesnard, Paris, 4865, in 89, V, 
p. 7). 

3. Gt. Wicquelon, Histoire des Provinces-Unies, (di 
note 1; Pseudo-Ménaires de Jean le Witt, p. 101-302, 











Lenting, 1, p. 330 et 
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était venu si à propos, qu'on répandit même le bruit d'un 
empoisonnement par un verre de limonade « assaisonné au gré 
des mécontents! ». Aussi les regrets de l'armée, la douleur des 
partisans et des servileurs du prince, et les éloges extravagants 
qui lui furent décernés par certains pasteurs, l'assimilant au 
€hrist dont le monde n'était pas digne, tout cela disparut 
presque au milieu de la jote bruyante de ses ennemis ?, Il sem- 
bla à la Hollande qu'elle était soulagée d'un poids énorme, et 
quand la funèbre nouvelle parvint à Amsterdam, dès trois 
heures du matin, le 7 novembre, ce fut un débordement d'allé- 
gresse. Bourgeois et régents se réjouirent, souvent sans retenue 
el sans dignit£:on trouva dans la ourse des pauvres plusieurs 
pièces d'or, avec un écrit expliquant cette libéralité exception- 
nelle par le désir de fêter lu délivrance de l'État. Une foule de 
médailles furent frappées, injurieuses à l'envi pour la mémoire 
du défunt. L'une d'elles représentait au recto Amsterdam, et 
au revers les six députés menés prisonniers à Lœvestein par 
ordre de Guillaume II, avec la légende suivante : « À présent, 
ee Prince repose, lui qui aimait trop pour lui-môme la libre 
Néerlande, et qui fut le bras droit de son père : l'un a sauvé cet 
Etat des infortunes par les armes, et l'autre par sa mort. » Une 
médaille encore plus fameuse retraçait l'histoire du coup de 
main tenté contre Amsterdam et de son échec: surla face prin- 
cipale, un cheval sans frein, entouré de soldats armés s'élan- 
çail vers la ville, emportant une lettre du stathouder sur la- 
quelle étaient gravés ces mots : « Unionem religionemque simu 
Jants, mots accablants qui rappelaient à la fois le prétexte 
religieux dont Maurice s'élait servi, et le prétexte politique 
qu'avait allégué Guillaume 11; tous les atlentals orangisles 
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étaient flétris d'un seul coup, par la maxime antique : « Crinine 
abuno disre omnes » (30 juillet 4650), tandis qu'au verso une 
procession funèbre se déployait le long du Vijuer à La Haye, et 
que, dans le ciel en feu, Phaéton tombait de son char, foudroyé 
par Jupiter; c'était le châtiment qui frappait l'audacieux : 
« magnis excidit ausis » (6 novembre 4850). Peu do temps 
après, le poète Vondel, dans une de ses plus belles composi- 
tions, opposait l'hétel de ville d'Amsterdam, boulevard de la 
liberté, à la cour du prince d'Orange, asile de la tyrannie * 
Dès la mort du stathouder, « la faction de Barnevelt ressu- 
scit! ». Le perti républicain chercha en même temps à effacer 
les traces el à prévenir le retour des violences qui l'avaient 
mutilé. Les députés exclus des fonctions publiques furent réta- 
blis dans leurs anciennes charges: Jacques de Witt, à Dor- 
drecht, fut le premier réinstallé, et bientôt Amsterdam rap- 
pela les deux frères Bicker, en les louant de leur fermeté et de 
leur patriotisme. Puis, comme les États Généraux étaient 
composés en majorité de dépulés favorables à la Maison 
d'Orange, la province de Hollande proposa la convocation 
d'une grande assemblée de tous les États provinciaux; la pro- 
position fut adoptée. Étant donné le déchainement des passions 
anti-stathoudériennes, il était facile de prévoir qu'une révision 
constitutionnelle était imminente, et qu'elle se ferait au détri- 
ment des éléments unitaires, en faveur du fédéralisme et de 
l'autonomie provinciale. Le résident Brasset, rédigeant un mé- 
moire sur la mort de Guillaume I, signala le péril à son gou- 
vernement #, ét Mazarin s'en inquiéta sérieusement ; on voit par 








4. Cf. Van Loon, Op. ei.. 11, p. 235-39 et p. 34142. 

2. Gf. Looten, Op. cit. p. 299. 

3. Cf. L. Aubéry. Mémoires pour servir à l'histoire de Hollande, p. 2. 

4 Cf. les dépèches de l'ambassadeur espagnel, Brun, notamment celle qu'il 
adressa au Roi, le 7 décembre 169. — A. R. See. Exp. — Corr. der ambassa- 
deurs à La Haye avee le Hoë, L EXNI 

5. Cf. van Prineteror, Loe, ait. IV, p. 435. — Ce Mémoire ehilfeé fut composé 
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les instructions de M. de Hellièvre, envoyé en Néerlande au 
commencement de 16%, que cet ambassadeur fut chargé, 
avant tout, d'exhorter les Élals à rester unis, et à ne pas dimi- 
nuer ni diviser les pouvoirs qu'avait eus le prince d'Orange. 
Yains efforts! Le triomphe de la Hollande, et par conséquent 
du parti fédéral, élait et devait rester complet. « Ces gens-là ». 
écrivait Brasset, « montrent vouloir profier de l'occasion pour 
se gouvernereux-mêmes?. » D'ailleurs, le principe unitaire que 
personnifiaient autrefois les princes d'Orange, fut dorénavant 
représenté par les États de Hollande ; peu à peu, « Leurs Nobles 
Puissances » substiluèrent leur uulorité à celle des Étals 
Généraux et du stathouder, et pendant plus de vingt années, le 
grand pensionnaire de Hollande fut le chef incontesté de l'État, 
Ainsi se conserva l'unité, pour laquelle Alexandre van der 
Gapellen, au milieu des troubles de 1630, adressait à la Provi- 
dence une prière éloquente ?. 

L'astre des Nassau subil une éclipse momenlanée. Sans doute 
la princesse d'Orange mit au monde, quelques jours après la 
mort de son époux, un fils qui devait perpétuer le nom de sa 
race. Mazarin, dans une lettre à la jeune mère, La félicita d'avoir 
‘enfanté «ce beau prince », « en qui Loutes les vertus paternelles 
et les espérances de la Muison commencent à revivre* ». Mais il 
fallait de longues années avant qu'il pût revendiquer le patri- 
moine de ses ancètres; el qui prolégerait son berceau? Parmi 
ses parents, deux surtout alliraient l'atlention, les comles Guil- 
laume-Frédéric et Jean-Maurice de Nassau; lous deux se sou- 
ciaient peu des droits de l'enfant, et ne songeaient qu'à leurs 











ou trois jours apris la mort da stathouler: il se trouve 
es des AMfaires Étrangères, Cor. de Hollande, LIU, faus- 


éartainament de) 
mamerit aux À 
sement daté ile 4841 

1. CI. AE. Carr. da Hollansle, Le Instructions à M, de Hallidere, 8 janvier 651 














3. Mémoires cités, IL, pe 18132. 
2 CN. A4 E Le. ait Le lettre du 24 novembre 4650. 
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intérêts personnels. Il est probable que si Guillaume-Frédéric 
était devenu lieutenant général, comme Ja France le désirait! il 
en aurait profité pour établir la prépondérance des Nassau-Dietz, 
aux dépens des Nassau-Orange*. D'un autre côté, le parti des 
États veillait, et après avoir supprimé ou suspendu la plupart 
des charges attribuées aux princes d'Orange, comptait se faire 
le tuteur sévère de leur héritier. 11 était loin le jour où, sous la 
pression d'un danger extérieur, le peuple acclamerait le descen- 
dant posthume de Guillaume 11, et reslaurerait le stathoudérat 
avec un éelat sans pareil! Dans l'intervalle, les vieilles institu- 
tions, consolidées en 4651, par un coup d'État en sens inverse 
de celui de Guillaume I, se seraient enracinées profondément 
dans le sol néerlandais, et Le gouvernement de Jean de Witt, 
les aurait rendues inébranlables ! 

La question constitutionnelle était donc réglée d'une manière 
irrévocable : par la mort de Guillaume If, le maintien de la 
forme républicaine était assuré aux Provinces-Unies, au moins 
pour la durée de l'ancien régime, et jusqu'aux tourmentes de la 
grande Révolution. 

On a dit qu'à ce moment la Néerlande se trouvait sur son 
déclin, et quelques historiens ont prétendu, après le ministre 
Sterremont, dater de la mort de Guillaume 11 la décadence du 
pays?. Le rôle étonnant qu'il a joué dans le monde sous Jean de 
Witt et Guillaume II, l'essor de son commerce et de son indus- 
trie, la splendeur de sa civilisation suffisent à démentir l'asser- 
tion. Jamais, au contraire, la République ne fut plus glorieuse : 
jumais sa diplomatie ne fut plus heureuse, ses finances mieux 





1.6 





A. E Cor, deHolande, XLIX: Brassèt à Brianne, 9 et 30 novembre 1530, 
Instructions dejà citées, à M. de Belliéere. 
2. Le façon dont il s'y pri pour acquérir le stathoudérat de Groningue, au 
détriment des droits futurs de Guillaume Il, en est Ia preuve. 

3. 1. a phrase de l'oraison funébre du prince par Sterremont, citée par Lenting. 
dans son édition de Wicquelurt, 1, p. 12, note 1. Voir aussi Trelsehke, Lee. ei. 
Fe 62 et p.60. 
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ordonnées, sa marine plus puissante, ses arts plus merveilleux. 
et eat épanouissement futdà, en grande partie, à la Hollande ot à 
Amsterdam. De à les hymnes enthousiastes dédiés par Vondel 
A laville de l'Y, el chantant la roconneissance des sepl provinces, 
qui voyaient la prospérité descendre sur elles, « comme une 
sée matinale, comme une bénédiction de Dieu et d'Amster- 





dam! ». 


La 





Los Provingos-Unios s'éloignent de la Franco 
et 8e rapprochent de l'Espagne. 


Le problème extérieur a été récolu en même lemps que le 
problème intérieur. 

Malgré l'importance des conflits qui menagaient l'Union du 
côté de l'Angleterre ou du Portugal, une question primait les 
autres dans le domaine des relations internationales; c'était celle 
de savoir qui, de la France ou de l'Espagne, l'emporterait à La 
Haye. Après la période de l'alliance française et des traités an- 
nuels de subsides avec Louis XIII et Louis XIV, la paix de 
Munster avait creusé un abime entre les anciens alliés; toute- 
fois, grâce à l'habileté des diplomates français el à la persévé- 
rance de Guillaume [[, cet abime avait été à peu près comblé, 
et en novembre 4680, Mazarin pouvait envisager l'avenir avec 
confiance. La mort du stathouder déjoua tous les calculs et 
anéantit toutes les espérances du cardinal. Il fut atterré en l'ap- 
prenant : « Depuis ma leitre escrite », lit-ondans un post-scrip- 
Lum adressé à Brassel, « j'ay appris la mauvaise nouvelle de la 
mort de M. le prince d'Orange. C'est sans doute un des plus 
rudes coup qui pouvait nous arriver, et dont, en mon particu- 

1. Cf. Looten, Op. ci, p.245 ss, d'après le poime de Vndel en l'honneur de 
l'inauguration du nouvel tel de vile d'Amsterdam, en 1653. — CI. Preuda- 


Mémoires de Jean de Will, où se trouve un véritable plaidoyer en faveur du 
régime républicain et de ses bienfaits, notamment p. 248 ss. 
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culier, je ne sçaurois jamais me consoler* ». Rarement compli- 
ments de condoléanee furent plus sincères que ceux qu'il envoya 
par lettre aux États et à la Princesse Royale, ou qu'il leur fit porter 
au nôm du Roi par le baron de Montbas! Pourtant, ni lui ni ses 
agenls ne jelèrent le manche après la cognée. Brasset, dans son 
mémoire sur la mort de Guillaume El, avouait que le prince 
a'étant plus là pour résister aux entralnements de la Hollande, 
« soit vers l'Espagne, soit vers l'Angleterre », les affaires de 
la France allaient mal, mais il ne voulait pas désespérer, et 
coneluait seulement que les choses étaient « dans un assés 
estrange et hazardeux balancement. » Obéissant aux instruc- 
tions qu'il avait reçues, il tenta une démarche, dont il n'atten- 
dait pas grand bien : il prit audience des États Généraux le 
40 novembre, et leur demanda officiellement d'accorder des 
secours au roi de France. La requête fut accueillie comme elle 
devait l'être, c'est-à-dire que le président de semaine y répon- 
dit d'une manière aussi courtoise qu'évasive, en s'en remeltant à 
l'avis des provinces ? La réponse équivalait à une fin de non- 
recevoir. Mazarin se refusa à l'interpréter de la sorte: il con- 
tinua à hareeler l'ambassadeur Boreol de ses raisonnements, 
cherchant à établir l'obligation où élaient les États Généraux 
de l'assister ; puis il pressa le départ de M. de Bellièvre qui de- 
vait employer les mêmes arguments à La Haye. Tout en 
remerciant les États de leur offre de médiation, que Louis XIV 
acceptait, Bellièvre avait ordre de solliciter, par tous les moyens, 
leur appui : d'abord l'honneur ne les forçait-il pas à aider la 
France dans une guerreoû ils l'avaient « embarquée »? Ensuite, 
n'étail-ee pas leur véritable intérêt ? « Le commerce, qui est 
comme l'âme du corps de leur République, ne scauroit estre bien 
libre tandis que la guerre des deux couronnes durera. » D'ail. 


4. Gf ALT. f'urr. de Hollande, L: lettre du 49 novembre 4650. 
2. CL Prinsterer, Loc. «it, IN, pe 11216. 
4 CAE, Bars at, AUX: Lettres de Jirassel, du 16 novembre 1650, 
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leurs le traité de marine de 1646 stipulait pour eux des avan- 
lages exceptionnels, justifiés uniquement par leur alliance 
étroile avec le Roi, et il ne serait pas renouvelé s'il n'y avait 
réciprocité de bons procédés. En fin de compte, Bellièvre devait 
demander des subsides annuels, vingt vaisseaux de guerre, et 
un corps auxiliaire de 4 ou 2,000 hommes‘. Un des côtés les 
plus curieux de ses instructions était la recommandation qui lui 
était faite de ne soutenir qu'avec une grande « discrétion » les 
intérôts du comte Guillaume-Frédéric. afin de ne pas s'attirer la 
haine du parti contraire. Par 1à Mazarin se montrait prêt à évo- 
luer déjà dans le sens que Brasset lui avait indiqué, et à se 
rapprocher de la province de Hollande, si celle-ci s'emparait 
du pouvoir? 

Les efforts du cardinal ne pouvaient qu'être stériles. La Hol- 
lande et Amsterdam, en l'emportant surle partiorangisie, firent 
prévaloir leurs tendances pacifiques; c'était parce qu'elle inter- 
disait la guerre, « quia bella vetabat », comme le porte une 
médaille de 1650, qu'Amsterdam avait plus que toute autre 
ville, excité la colère de Guillaume Il; elle ne changea pas de 
politique. Du reste, beaucoup de Hollanduis redoutaient la puis- 
sance et l'ambition du gouvernement français; ils se rappelaient 
les paroles véhémentes du publiciste R. H. Schele en 1646, 
dans unplaidoyer pour la paix, inspiré par une profonde défiance 
à l'égard de la France : « Hoc agitur ut unius Donrüs patrimo- 
nium simus ! »3. Beaucoup pensaient ce que Jean de Witt devait 
écrire plus tard : « L'on peut dire que, depuis que Dieu nous a 
donné la paix avec l'Espagne, qu'il nous 2 êté notre capitaine 
général, sans nous laisser de fils majeur, ny un successeur 
capable de gouverner, ce sont es deu plus grandes bénédictions, 





1. EL ALE. Cor. de Hollande, 
À Mémoire cité de Brasset, 
+ pamphlet cité par Vreode, Op. 





atruetions eitées, du & janvier 1654 
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que les Hollandais pourroïent obtenir de la bonté divine... » 
Un retour à l'alliance traditionnelle n'était plus possible; tout 
au plus une entente cordiale était-elle à espérer, tant qu'on ne 
craindrait pas de devenir voisins. « Gallus amieus, non vici. 
nus », telle allait être désormais la maxime de la République. 

Non seulement la disparition du stathouder coupa court aux 
bruits de guerre contre l'Espagne, mais encore elle permit aux 
partisans de cette puissance de manifester ouvertement leurs 
sentiments. L'événement qui désolait Mazarin fut considéré par 
Antoine Brun et par la cour de Madrid comme un bonheur ines- 
péré, et il ne larda pas en effet à porter les fruits qu'ils en atten- 
daient. Le premier mot de Jean de Knuyt, au moment où Guil- 
laume expira, fut qu'il fallait signer la convention conclue avec 
l'Espagne au sujet des intérêts particuliers de la Maison 
d'Orange *. La chose fut réglée sans difficulté. Bientôt aussi on 
se mit complètement d'accord sur les clauses du traité de marine 
que l'on discutait depuis deux ans : l'article particulier, conclu 
à Munster le 4 février 4648, fut en somme confirmé, comme le 
désiraient les États; on se borna à y ajouter, pour satisfaire le 
Roi Catholique, certains articles complémentaires, définissant 
neltement les marchandises de contrebande et celles dont le 
trafic restait absolument libre». Un courant irrésistible entrai- 
nait insensiblement la République vers l'Espagne affaiblie, et 
e regarder comme une alliée naturelle 

















tout concourait à la 
et une voisine idéale+. 

Le changement de la politique extérieure, rendu presque 
inévitable par la paix de Munster, devenait définitif après 
l'effondrement des visées orangistes; ce n'était plus vers la 


3: CE. lsemulo-Mémoërex de Jean de WU, p. 32: exapitre ntiribué avec a:s0z 
de raison à Jean de Wilt lui-même, et écrit vers 1560, 
3. Journat de Jeau van Kerekhoven, Loc. el. p.543. 
3. CI, Treité de marine de Lé Mae, 11 décembre 1330, dans Duuont, 4. éd. 
VA, 1e partie, p. 30-71. 
4. Cr. Miller, Lo. ct, pe 3337. 














ÉPUISEMENT DES PAYS-BAS ESPAGNOLS an 
Frañce, c'élait vers l'Espagne que s'orientait la diplomatie 
néerlandaise, prête à substituer à l'alliance de la première, 
dont elle n'avait plus rien à espérer, l'alliance de la seconde 
dont elle n'avait plus rien à craindre‘. 





puis 


Inauguration du système de la barrière aux Pays-Bas. 


La prépondérance de l'influence espagnole en Hollande à 
déterminé la solution de la troisième question, celle des 
Pays-Bas. 

La situation des provinees obéissantes ne s'était pas amé- 
liorée dans les dernières années. La direction des affaires avait 
été de plus en plus enlevée aux nationaux, el beaucoup de ceux 
qui étaient dévoués corps et âme à Philippe LV, comme le pré- 
dent Roose, avaient été trouvés encore trop indépendants ou 
trop compalissants; appelé en Espagne, sur la demande de 
l'archidue, Roose ÿ était retenu sous prétexte de répondre à 
diverses accusations ; il ne devait être renvoyé à Bruxelles 
qu'en 4683, pour s'y voir remplacer, comme chef-président du 
Conseil privé, par son principal ennemi, Charles Hovyne*. 
L'archiduc Léopold et les jésuites dominaient en maitres; ils 
étouffaient toute velléit£ de résistance politique ou spirituelle; 
ils tenaient étroitement asservis les Élats provinciaux et l'Église, 
s'attaquant à leurs prérogatives et persécutant les jansénistes. 
Pendant ce temps, la misère du pays était à son comble. Sans 
doute, le traité de Munster avait mis fin à la guerre hollandaise, 




















4. Elle metiait déjà en pratique la théorie qu'allai formuler Spinoza : « personne 
ne forme un eontrat et n'est tenu d'observer ses engagements, que dans l'aspé- 
rancs d'un evrtain bien ou dans la crainte de quelque mal ». CI. Traité hdolo- 
a$ce-politique, chap. XVI, $ 3, dans les Œuvres compldies de Spinorn, traduction 
Prat, in-43, Paris, 4812, 11, p. 260. 

2. CL. Alexandre, Op. cit. p. 10-42. 
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et on en avait feté la conclusion avec une joie extrème; mais, 
à le mieux connaître, on avait constaté qu'ily avait bien des 
ombres au tableau, qu'il avait fallu consentir à de durs sacri- 
fices, et que la fermeture du port d'Anvers menaçait de ruiner 
le commerce national. De plus, la guerre continuait sur les 
frontières du sud, et si les Flandres étaient alors à l'abri d'une 
invasion étrangère, les exigences des soldats espagnols et lor- 
rains n'étaient guère moins insupportables que celles des 
ennemis. Le 30 juillet 1650, les États de Brabant adressèrent 
au roi d'Espagne un long mémoire sur lu détresse de leur pro- 
vince: ils se plaignaient des charges écrasantes imposées aux 
villes el aux campagnes pour le logement et l'entretien des 
troupes: ils déclaraient que ces charges s'étaient accrues depuis 
la paix de Munster, parce que la solde n'était pas payée régu- 
lièrement, et qu'officiers et soldats prenaient de force plus qu'on 
ne leur devait; si les choses ne changesient pas, 
hors d'état de payer les subsides ordinaires, 11 suppl 
le Roi de remédier aux désordres des gens de guerre et de faire 
respecter leurs privilèges. Par l'exemple du Brabant, c'est-à-dire 
d'un des plus riches territoires, on peut juger du lriste élat de 
toutes les provinces. Philippe IV se borna à répondre qu'il avait 
£té6 ému des maux dont soulfraient ses sujots, et qu'il châtierait 
sévèrement quiconque violerait leurs privilèges. Cela ne sou- 
lagea pas les Belges, ot la guerre continua à accumuler ruine 
sur ruine", 

Malgré l'épuisement des Pays-Bas sous la domination espa- 
gnole, des trois solutions qui semblaient réalisables en 1630, 
indépendance, conquéte ou statue quo, la deraière seule restail 
admissible. Le projet de Richelieu de créer entre la France et 
les Provinces-Unies une république belge catholique, avait 
encore quelques partisans, mais il n'était pas facile à exécuter: 








1. CI: Lonehag, La 
— Müller, Op. et, D. 





alité de la France et de l'Empagne aus Pays-Bas, p. 1658 
— Voir aussi, Jus, n° XVIL 











LE SYSTÈME DE LA BARRIÈRE ss 


quand Jean de Witt ét le comte d'Estrades diseutèrent, quélques 
années plus lard, le « cantonnement » des Pays-Bas, c'est-à- 
dire leur association en « cantons », ils ne sortirent guère des 
généralités. IL était réservé au xix° siècle de réaliser, sous la 
forme du royaume de Belgique, le plan d’état-tampon, vague- 
ment entrevu par les hommes du xvu' siècle. Quant à la con- 
quête, il n'y fallait pas songer : les Hollandais avaient restreint 
leurs ambitions et élaient décidés à limiter celles de La France. 
Ile ne voulaient même plus entendre parler d'un paringe qui les 
aurait mis en contact avec leurs alliés de la veille. Ils s'élaient 
aperçus, tout compte fait, qu'ils y gagneraient moins qu'ils n'y 
perdraient. « Ces nouveaux souverains », écrivait en 4646 
l'aumônier du comte d'Avaux, « ne veulent points de voisins si 
puissants que nous, et sont bien aises qu'il y ait une barrière 
entre leur État et le nôtre »'. Les députés de Hollande avaient 
exposé de bonne heure la nécessité de garder toujours la Flandre 
comme « une muraille » entre les deux pays!, et le publiciste 
Schele avait recommandé aux États Généraux d'y maintenir la 
puissance espagnole : « Ergo hispanus in Belgio retineatur, 
non tam adversus vos, quam Gallorum temeritatem, propugne- 
culum »#. Peu à peu, l'idée de la Barrière s'était accréditée ; on 
en retrouve la trace dans nombre d'écrits contemporains. Un 
mémoire rédigé au xviu* siècle, d'après des documents inédits 
«sur la barrière des Pays-Bas depuis l'année 1634 »° prouve 
qu'on peut, sans exagération, faire remonter au temps qui nous 
occupe les origines de cette curieuse institution. J] ne s'agissait 
encore que de conserver au roi d'Espagne un minimum de 
puissance dans ces régions, et on ne pensait pas en Néerlande à 























Lt. le Journal de François Ggier, p. 111 

2. Voir P. Just, re XI 

3. Cs par Vrecde, Op. 
‘Gt. Sanée (cent 
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réclamer la garde des principales places fortes, Néanmoins, la 
théorie adoptée par les Hollandais, tendait à pénétrer chez 
d'autres nations, et à devenir un des principes du droit public 
européen. On la vit se développer et se transformer pendant les 
années suivantes jusqu'au jour où elle reçut, en 4709 et 1745, 
sa forme définitive. 

C'est la mort de Guillaume II qui, en écartant tout danger 
de guerre entre les États Généraux et l'Espagne, et en assurant 
le maintien du sat quo aux Pays-Bas, a permis aux Provinces- 
Unies de formuler nettement et de faire ensuite agréer à l'Eu- 
rope le système de La barrière. 
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1 


Lettre du roi d'Espagne au Marquis de Castel-Rodrigo, Saragosse, 
24 novembre 1043. (Bibliothèque Royale de Bruxelles. — Cartas 
del Key al Marques de Ceslel Rodrigo, 1643-1644; manuscrit 
16450, Pr 2 88. 1) 


El Rey. Marques de Castel Rodrigo, Primo Gentilhombre de mi 
camera, de mi consexo de Eslado, ÿ mi embax” ex" en Roma ÿ 
Alemania. En los Estados de Flandes se han reconocido ineonve- 
mientes siempre que no han side gobernados por persona Real, 
porque el natural de aquellos Basallos ÿ la atencion que lienen à sus 
combeniencias no se salisface con menos; eslo me ha obligado & 
embier & Don Juan de Austria, mi Hixo, à aquellos Payses, para que 
ds gobierne en mi nombre, y porque por su hedad (aunque el 
natural es muy bueno), ha menesier personas que le asistan en lo 
militar y politico, he resuello encargar el gobierno de aquellss 
armas al Duque de Amal, Otavio Picolomini de Aragon, con titulo 
de Goveruador de ellas, y à Vos lo poliico y de Estado, con tilulo de 
theniente general de mi Hixo, y con precedencia al Duque de Amalfi; 
ha sido forzosso esta division porque, como el Duque por su cargo 
ha de estar de ordinario ausente, no puede acudir & ambas cossas, 
ni vos à lo de la Guerra por Vrôs achaques, y por ser Lan necessaria 
vra persona y consexo cerca de Don Juan; El Duque ha venido de 
uen gana en esto por la amistad que liene con Vos, y por la expe- 
riencia que ha hecho de vro natural, y de la prudencia y suavidad 
eonque os gobernais en vras aciones, eonque se promele y confo 
yo que correra todo como combenga mas al servicio de Dios, y mio, 
y al buen gobierno y defensa de agl Estados. Haviendo tomado 











4. de dois le communication de celte lettre intéressante à M. Gossart, conser- 
‘sateur de le Bibliothèque Royals de Braxelles, qui s'eit acquis ainsi do nouveaux 
ilees à ma réconnaierance. 
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esta resolucion, no podreis assisir al congresso de Munsier, y ha me 
parecide que vra falla en el no se puede suplir menos que con la 
Persona del Duque Principe de Astillano, ÿ assi le he nombrado 
por Embexe mio Ex" al Emperador, y le ordeno que passe luego à 
Viena, para verse con Vos, si os alcanzare all, y comunicar los 
negocios corrientes, Lomando las noticias que le dareis en todos 
ellos, y sjustande de aquerdo su direccion; y si luvieredes salido de 
Viena antes que el Duque legue, le encargo este à ver si el Duque de 
Longavila pasa & Munster como primer Plenipotenciario de Francia, 
o otro personaxe de igual ealidad y prerrogativas, y que en esle esso 
passe el al mismo tiempo, o con poca diferencia, 0 se detenga in 
Viena si el primer Plenipotençiario de Francia non fuere el de Lon- 
gavila o persona igual, assi por loque es juslo mirar por la auto- 
ridad del Duque, como por que combiene que haya proporcion entre 
mis Plenipolengiarios y los de Francia. Esla misma atencion he 
Lenido con Vré persons, y os eseussara el congreso, si por Francia 
no viniera Plenipotenciario de autoridad y prerrogativas iguales à 
las Vuestras. 

Vos salireis de essa corle lo mas presto que sea posible, publicando 
que vais al congreso, y os acercareis à Munster con prelexto de mi 
primer Plenip“l, y lomando ocassion de no estar alli los Pleni- 
polenri de Francis y de que vais & esperarlos, O otre la que el 
tiempo aconsexare, ÿ 0s pareciere à proposilo, pasareis à Flandes, y 
os entretendreis hasta que llegue Don Juan, mi Hixo, y el Duque de 
Amalfi, y entonces se podran declarar sus despachos, y salir 
D* Francisco de Melo, de quien quiero servirme paca, honrandole 
como es justo. 

En vro poder eslan las instrucciones para el congresso, y las 
ordenes que tengo dadas sobre la forma y direcccion de las mis 
combeniencias, podreis las entregar al Duque, si os alcanzare en 
Viena, y si salieredes antes, las embiareis 4 los Plenipotençiarios 
que tengo nombrados (que alguno de ellos o todos havran Ilegado à 
Munster) particularm® si la corona de Francia hu viesse embiado los 
suyos, pero advertireis que el Duque Principe de Astilleno Liene 
orden de no deelarar los despachos de Plenipotençiario hasta que 
Vos hayais publicado que us quedais on Flandes, para guardar el 








4. Autillenc eu plutôt Stigliano ent uno petite ville de la Bacilicate, dune 
en royaume de Naples: le personnage dont il s'agit était peutdtre un 
Castle, car une branche de cctle fomille possédait la principauté de Sigliano. 
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mismo secreto. Los papeles de la Embexada quedan siempre en ella, 
3 sino os vieredes con el Duque, sera bien avisarle de mi servicio 
del Estado de aquellas cossas. 

Tendreis tambien entendido que si el Duque no llegare con ln 
brevedad que le encargo, no por esso os haveis de detener en pasar 
à Klandes dejando los papeles de la Embaxada 4 Vro secretario, 6 
persona de Vra satisfaccion, con arden de que gobierne todos essos 
negoeios. por la instrucsion que le dejaredes, comunieandolos con 
fr. Diego de Quirogs, confessor de la $* Emperalriz, mi her“, como 
lo tengo ordenado entre tanto que Ilega el conde de Peñarande, à 
quien he nombrado por Embaxt" ordinarie, 0 el Daque si llegare antes. 

El Duque de Amalf esta aqui huelve por ltalia, y 8e encamiaara 
por esse. corte, para que paseis & Flandes junlos si os slcanzare en 
ella, y sino os seguira, y D* Juan, mi Hixo, o se embarcara en la 
Coruña de rebozo y 08 aguardara en Flandes, o Vos 4 el para mai 
festarse ; en Ilegando procurareis tomar noticia del liempo en que 
llegara ay el Duque de Amalf para dejarle advertido de lo que se 
os ofreciere, y por donde os encaminais y donde le aguardareis en 
casso que el no os alcance en Viena, y hareis alto en Flandes en el 
lugar que os pareciere mas a proposilo sin entrar en Bruselas hasta 
que D* Juan mi Hixo declare à lo que va, } avisareisme de todas 
partes de lo que se fuere ofreciendo, — de Zaragoza, 4 %4 de novien'" 
de 1643. — Yo el Rey — Andres de Roras. 








Mémoire servant d'instruction que le Roi a commandé etre baill au 
Sieur Claude de Mesmes, certe d'Avau, Commandewr de ses ordres, 
Surintendant des financer de France, et l'un des Ministres d'État, et 
au Sieur Abel Servien, comie de la Roche des Aubiers, Conseiller 
de S. M. en tous svs conseils, étant deux des troie Plénipotentiaires 
nommés par Sa Majesté pour traitter de la Paix générale, conjoin= 
tement avec ses alliés, et envoyés ses Ambassadeurs extraordinaires 
en Hollande, (30 septembre 4643.) (Archives des Affaires Étran- 
gères, Correspondance de Hollande, XXIV, f° 197-409.) 


Les dits Siours Ambassadeurs en allant à Munster pour y truitter 
de la paix générale de la Chrestienté, conjointement avec les AIliis 
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de celte couronne, passeront par la Hollande pour concerter avec 
M" les Élals Généraux des Provinces Unies Louchant les intéréls de 
la France et les leurs, qui seront à ajuster, pour parvenir à la eon- 
clusion de la paix. 

Sur quoi ils leur représenteront que l'alliance qu'ils ont avec la 
France eslant aflermie de longue main par les traittés, el par les 
continuels eflets de bonne volonté, qu'ils ont reçeu des deffunts Rois 
Henri IV, et Louis XIII, l'intension du Roi à présent régnant, el de 
la Reine Régente, sa mère, est de la maintenir à leur exemple et 
comme Leurs MM. ! veulent les assister ainsi que l'on a fait jusqu'à 
présent pour leur donner moien de faire toujours puissamment la 
guerre aux Ennemis communs, jusqu'a la conclusion de la Paix, 
aussi désirent-elles, dans la eonjonture de la négociation qui s'en 
doit commencer à Munster, faire connaitre auxdits Sieuré Étals, que 
les intérêts de celle couronne ne leur sont pas plus chers que ceux 
de leur République, et qu'elles les considèrent également. 

Que pour témoignage de cetle vérité, ils ont eu ordre deleurs MX. 
en allant à Munster, de passer par la Hollande pour avoir une 
communication particulière avec eux, et estre informés de leurs 
intérêts, pour les porter dans le traillé général, avec autant de 
vigueur que les leurs propres. 

Outre cela, leurs MM, ont estimé qu'il était de la prudence de tous 
ceux qui sont intéressés à la Paix, de chercher les moiens de la 
rendre assurée, el d'en convenir ensemble, affin d'osler aux 
Ennemis, qui ne la feront que par nécessité, l'espérance de rentrer 
en guerre contre la France, les dits Sieurs Élts, el autres avec qui 
ils feront la paix, avec succès. 

Comme les dits sieurs Ambassadeurs demanderont aux dits Sieurs 
États, information de leurs intérêts, ils Leur diront avoir charge de 
leur donner part aussi de ceux de cette Couronne, pour preuve de 
l'enLière confiance qu'ont en eux leurs MM., s'assurant qu'ils Lit 
dront dans la négociation de la paix, la conduite qui sera nécessaire 
pour les soulenir, comme il est à propos pour le bien publig. 

Que leurs MM. ence qu'elles prétendent conserver desconquesles 
du deffunt Roi, ont plus d'égard au moien qu'elles auront d'assurer 
d'autant plus de cette sorte le repos de La Chrestienté, qu'à l'utilité 
particulière de la France, et comme tout le monde doit désirer de Le 








1. Nrjestés 
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voir solidement établi, elles estiment que les alliés de cetle Couronne 
seront très aises de faire tout ce qui dépendra d'eux, à ce qu'elle 
puisse retenir In plus grande partie de ses conquestes. 

Que plus la France demeufre]ra puissante par le traitlé de paix, 
moins les Espagnols seront en état de la rompre; et s'ils le font, 
S. M. sera plus en état d'assister ses alliés, et d'empescher leur 
desseins. 

Que les dépenses que la France a fait pour soutenir la guerre, avec 
tant de succès contre les ennemis communs, et pour faciliter à ses 
alliés les moiens d'agir contre eux sont immenses et méritent bien 
qu'elle en recueille un fruit qui uit quelque proportion. 

Qu'il ne peut tomber dans l'esprit de personne sensée de conseiller 
à leurs MA. la restitution de tout ce que l'on à pris sur la maison 
d'Austriche pendant cette guerre, après qu'elle s'eal accrue, dans les 
précédentes, des dépouilles des Prince{s] qui n'ont pu lui résister, par 
ce qu'elle ne craindrait plus d'émouvoir la guerre pour usurper le 
bien d'autrui, n'estant plus retenue par l'appréhension de perdre le 
sien propre. L'impunité lui donnerait tousjours des mouvements 
dans la Chrestienté, si, comme dans les heureux succès de ses 
armes sa fermeté lui fait conserver ce qu'elle a conquis, elle trouvoit 
dans l'adversité le moien de recouvrer par une paix, ce qui auroit 
esté conquis sur elle par une juste guerre. 

Comme les dits Sieurs Ambassadeurs trouveront M. le Prince 
d'Orange el M” les Etals dans la résolution de ne rien restituer de 
leur côté, ils n'auront pas grande peine à les persuader que la France 
doit en user de mesme, ainsi que ce Prince l'a déjà lémoigoé au Sieur 
d'Esirades, qu'il estoit à propos de faire. 

Ce que dessus estant généralement représenté 4 M" les Etats, les 
dits Sieurs Ambassadeurs demanderont à conférer en particulier 
avec des Gommissaires qui devront estre iastruits des intentions des 
Etats, et de leurs intérêts pour le traitté de ps 

1 fandea savair d'eux si M Les Eat voulont faire une paix où une 
&rêve avec les Espagnols; sur quoi il y a plus d'apparence qu'il se 
fera une Lrêve entre eux aux mesmes conditionsque celle qui a eslé 
failte autres fois, que non pas une paix, pour des raisons qui sont 
faciles à juger. 

Si les dits Sieurs Ambassadeurs trouvent les Etats dans le dessein 
de ne rien restituer, ils ne désapprouveront pas celle résolution, et 
deur feront entendre que le sentiment de leurs MM. est auxsi de 
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relenir toules les conquestes s'il se peut, ou la plus grande partie ; et 
l'on est obligé de se relâcher, que ce soit de concert et d'un com- 
mun consentement. 

Que l'un soutiendra lesintérêts do l'autre, jusqu'à ne pas conclure, 
ni mesme, s'il en est requis, avancer la négoliation de paix ou de 
Wrève, si son compagnon n'est pas satisfait, ou s'il ne se relâche sur 
le point qui sera controversé, de la restitution ou conservation d'une 
eonqueste. 

Que S. M. voulant soutenir dans le traîtté général les intéréis des 
dits Sieurs Etals, sans spécifcation ni limitation, aussi seront-ils 
obligés de soutenir ceux de la France, quoique plus grande que lors 
du traitté de 4634, où ils sont spécifiés. 

Que S. M. et M" les Elals venant à conclure une paix ou la trêve, 
ou que l'une des parties fasse la paix, et l'autre la Lréve, si les enne- 
mis contreviennent par après aux conditions de la Paix ou de la 
trêve, l'on observera ponctuellement de part et d'autre les 
articles 6 et 9 du £railté de 1635 dont la Leneur s'ensuit. 














Extrait du traité de 1635 : 


« L'armée du Roi estant entrée dans le dit pais, el la rupture faille 
entre les deux couronnes, elle durera jusqu'à l'entière expulsion des 
Espagnols du Païs Bas, sans que cependant S. M. ni les dits Sieurs 
Etats puissent traitter Paix, tréve, ou suspension d'armes que d'un 
commun consentement, et si la ditle Paix venoit à estre faitle en la 
façon susditte, et qu'ensuitte le Roi d'Espagne, l'Empereur, ou autre 
prince de la Maison ou en dépendant, atiaquast directement ou indi- 
rectement le Roi ou les dits Sieurs Etats, en ce qu'ils possédent dès 
cette heure, ou posséderont alors par les conquestes qu'ils auront 
faittes, S. M. et les dits Etats rompront conjointement avec ceux 
qui attaqueront l'un d'eux, sans pouvoir diviser leurs intérels, ni faire 
ensuite aucun traitté de paix, trêve, ni suspension d'armes, que eon- 
jointement et d'un commun eonsentement, ce qu'ils feront pareille. 
ment, en quelque temps que les Espagnols attaquent ci-après direc- 
Lement ou indirectement les Etats el possessions de S. M. ou des di 
Sieurs Etais, soit qu'il intervienne un traitlé de paix auparavant, soit 
qu'il n'intervienne qu'après. 

« Au cas qu'après ce traillé de rupture signé el ratifié, l'on vienne 
à faire la paix, trêve ou suspension d'armes, elle ne pourra se con- 
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lure ni entendre, que conjointement et d'un commun consentement 
du Roi et desdits Sieurs Etats, avec obligation de rompre aussi con= 
jointement et entrer en guerre avec les Espagnols et loursadhéronts, 
loutes Les fois qu'ils viendront à violer aucune des conditions accor- 
dées par Le traitté de paix ou de trêve qui en sera fait ; sans que par 
après l'on puisse aussi jamais faire aucun nouveau lraitté de paix ou 
de trêve, que conjointement et d'un commun consentement, à Con- 
dilion que s'il vient jamais à estre violé, S. M. et les dits Sieurs Etats 
entreront conjointement en guerre ouverte avec ceux qui en seront 
les infracteurs. » 

Si M les Etats ne font qu'une trêve avec les Espagnols, le Roi se 
trouvera, lorsqu'elle expirera, obligé par la paix qui aura esté conclue 
à Munster à ne pas recommencer la guerre avec les Espagnols, el 
leur déparlira Loutes autres assistances qu'il pourra, sans contrevenir 
au traitté de paix. 

Moienant cela, ils ne feront ni paix ni tréve avec les Espagnols sans 
l'intervention du Roi, qui se rendra garend du traillé de la dite Paix 
où Lrève, en sorte que si les Etals sont atlaqués par les Espagnolsau 
préjudice du trailté, S. M. rentrer en guerre contre eux avec les 
Etats, sans que l'on puisse faire paix ni trôve que conjointement et 
d'un commun consentement. 

Si après la trève qui doit se faire à Munster entre M” les Etats et les 
Espagnols expirée, ceux-ci donnent sujet à S. M. de rentrer en guerre 
contreeux, elle ne sera plus obligée à l'assistance des 1.200.000 par 
an, et M" les Etats seront tous de rontinuer la guerre de leur part 
contre les Espagnols, en sorte qu'on ne fera ensuitle ni paix ni trève 
avec eux, que conjointement et d'un commun consentement, sur quoi 
l'article 9 du traitté de 1635 sera ponctuellement observé. 

Tous les traittés cy-devant fails entre celle couronne et M” les 
Etats demeureront en leur force et vigueur, et seront observés et 
exécutés, selon leur forme et teneur, sinon en ce qu'il aura été dérogé 
aux précédents par les postérieurs, Outre ce que dessus arresté el 
conclu entre le Roi et lesd. Sieurs Etats, pour la sûreté de la paix, EL 
de la trêve, s'il est jugé expédient par les Plénipotentiaires de $. M., 
de la couronne de Suède, desd. Sieurs Elats et autres de conférer 
ensemble, soit en lieu liers qui sera nommé pour les assemblées de 
coneert entre les dits Plénipotentinires, soit à Munster mesme, cenx 
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desdits Etats s'y trouveront avec pouvoir suffisant pour couvenir avec 
les autres de lout ce qui sera eslimé nécessaire pour assurer le repos 
publiq, et de signer tous traittés el articles. 

C'est à peu près ce que lesdits Sieurs Ambassadeurs auront à con- 
clure et signer au nom du Roi, en vertu du plain pouvoir que S. M. 
leur donne, avec les Commissaires desdits Sieurs Etals, qui devront 
estre aussi fondés de plain pouvoir de leur part. 

IL importe extrèmement de leur bien persuader que la France ne 
sera jamais capable de faire des négociations secrettes avec le Roi 
d'Espagne, affin qu'ils ne se laissent point surprendre aux artifices 
dont on usera pour leur faire croire le contraire. Sur quoi lesdits 
Sieurs Ambassadeurs leur remettront en mémoire tout ce qu'on a 
fait jusqu'icy, eu Loutes les occasions où les ennemis ont essaié de 
l'engager en telles négociations, dont ils assureront lesdits Sieurs 
Etts que la Reine est très éloignée; et que pendant sa Régence ils 
reconnoitront en elle autant de sincérité en l'observation des alliances 
et des choses promises, que du Lemps du feu Roi :S. M. eslant résolue 
de les maintenir inviolablement pour le service du Roi son fils, et 
des alliés et amis. 

Lesdits Sieurs Ambassadeurs auront particulièrement à Lémoigner 
à M. le Prince d'Orange une entière conflance de la part de leurs MM. 
conférant avec lui de tout co que dessus, en la manière qu'ils jugeront 
plus à propos, avant d'en traitter avec M” les Etats, et leurs Commis- 
saires. 

Ils lui parleront en termes si précis des sentiments d'estime et 
d'affection que la Reine a pour lui, qu'il ait tout sujet de croire qu'il 
sera toujours icy en mesme et plus grande considération que du 
vivant du feu Roi, lui témoignant qu'il n'y a rien que S. M. ne voulust 
contribuer pour le bien et l'avantage de sa personne et de sa maison, 
ce qu'il connoitra très véritable, toutes Les fois qu'il voudra l'éprouver. 

Il est trop judicieux pour ne pes connoitre qu'il est impossible à 
S. M. de contenter M. le Due de Bouillon au sujel de Sedan, celle 
affaire n'élant pas du lemps de sa Régence, mais du Règne du feu 
Roi, à laquelle elle ne saurait toucher en qualité de Régente et 
tutrice du Roi, sans encourir un blâme général, el aiant été faille 
avee une entière justice du consentement de ce Due, qui par consé 
quent ne peut lui mesme désirer avec raison que la Reine ÿ change 
rien, de sorte qu'elle attribue plus tost l'instance que ce Prince lui a 
faille sur ce sujet à l'affection qu'il a pour ce Due, et à la proximité 
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qui est entre eux qu'à aucune espérance qu'il ait eue que S. M, pust 
le contenter en cetle occasion, où il s'agit de chose si importante au 
Roi son fils, el à cette Couronne. 

Le $° de la Thuilerie, Ambassadeur du Roi en Hollande, devra 
avoir communication du présent mémoire, et agir conjointement 
avec M" les Ambassadeurs extraordinaires sur out ce que dessus. 

Ils conféreront avec lui, et avee le Sieur d'Estrades, pour voir s'il 
sera à propos de faire des offres civiles à M. le Prince d'Orange, de 
la part de la Reine, sur ce qui se passe par delà, Louchant son autho- 
rité, l'assurant que s'il estimoit que l'on pust contribuer de quelque 
chose de deçà pour la maintenir, 8. M. le feroit avec beaucoup 
d'affection. CetLe matière estant délicate, lesd. Sieurs Ambassadeurs 
doivent bien prendre garde s'ils devront y entrer et de quelle sorte. 

Fait à Paris, Le dernier jour de septembre 1643. 











nr 


Mémoire des Catholiques de Hollande, janvier 164% [Archives 
des Affaires Étrangères, Gorrespondance de Hollande, XXX, 
D 470-174.) 


Plaise à la Reyne 


Accorder à Jacques de la Torre d'Opyaen, Gentilhomme Ecclésias- 
tique hollandoïs, natif de la Haye, la quallité de son Aumosnier et 
Ghappelain et le prendre el recevoir en sa spéciale protection à ce 
qu'il ne puisse estre molesté, recherché ny inquiété en sa personne, 
ny en ses biens, même à raison de l'exercice de la Religion Catho- 
lique, comme aussi faire écrire à cet effet une lettre de eachet en sa 
faveur à Messieurs les Estats Généraux des Provinces Unies. 

Ledit de la Torre est contraint de fuir loutes les muicts et se 
cacher de maison en maison de peur d'estre pris el arreslé, payer de 
grosses amandes, eslre mis prisonnier, et puni corporellement sui- 
vant les Édits Rigoureux. 

Sa Majesté est aussi très humblement suppliée d'avoir pitié des 
Catholiques hollandoïs qui sont furieusement perséeutez par les 
héréliques, suivant divers Édits publiez et renouveler, tant des 
Estais généraux des Provinces Unies en dalle du 3° Aoust 1641, que 
des Estats de Zelande du 16" Octobre 1642, que des Estatz de Frise, 
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A7 Juillet 4643, Et autres, lesquels s'exéeutent cruellement Lous los 
jours, et desquels voiey les principaux chefs et articles. 

1. Defense à Tous Prestres, moines, Ecclesiastiques, Religieux, 
d'entrer dans le Pays ou ÿ demeurer, soit qu'ils on soient natifs ou 
non, à peine y estant trouvez, d'estre apprehendez par un chocun, 
livrez aux Magistrats et officiers, et condemnez à la plus haute 
Amande qu'il se pourra, La moindre de 600! par tesle. les trois 
paris appliquez aux délateurs, la 4° au Magistral, peur la première 
fois; pour la seconde, publiquement fouetez, bannis, et condamnez 
à plus grande Amande; la 3' d'estre punis au corps plus grièvement 
egmme perturbateurs de la paix, avec confiscation de tous les biens. 

2. Defence à qui que ce soit de les recevoir en leurs maisons à 
peine de 600% La première fois, La seconde, 4200", La lroisième 
d'estre punis par corps et envoyez en exil avec confiscation des biens. 

3. Defence de s'assembler pour la Messe, chants, prières, préd 
tion où autre exercice, même secrelement, sous peine de l'amande de 
450" chacun, y eslants surpris où prouver y avoir assisté, 

4, Defences d'envoyer estudier les Enfans sous les Estats du Roy 
d'Espagne ou en aucun College des Jésuites, à peine de l'amande de 
400" par mois pour chaque enfant ou autre personne y fréquentant 
les Ecoles. 

5. Défences à toulies filles dévotes de s'assembler, caléchiser. 
iastruire les filles aux Superstitions papistiques, avec commande- 
Iment d'aller demeurer chez leurs parents, ou à celles qui n'en auront 
point defences de demeurer plus de deux ensemble, à peine la pre- 
inière fois de 300% d'amande pour chacune, La seconde de 600", La 
troisième d'estre bannies hors Le pais et de confiscation de tous leurs 
biens. 

6. Les officiers qui conniveront et manqueront à l'exécution des 
présents Edils feront composition, convention des amandes Lant ès 
villes qu'au plat pais, payeront le Double des Amandes et seront privez 
de leurs offices; et les refusans payer, seront apprehendez au corps. 

T. Donne pleine commissian, puissance, autorité, à loules per- 
sonnes particulières et aux Soldals sans aucun ordre des Magistrats 
prendre les susditz, de jour, de nuit, en quelque lieu que ce soit, et 
troubler les exercices Papisliques, avec promesses que les ditz Sol- 
daiz jouiront des Amandes entières à ce deuës. 











1. Abréviation pour livres. 


Google INVERSITY OF MICH 


MÉMOIRE DES CATHOLIQUES DE HOLLANDE ms 


8. Ceux qui feront empeschement ausditz exeeuteurs, de parole où 

le fait, payoront La promiüère fois 300%, La soeonde B00%; La troi- 
sième seront bannis du pais. 

9. Défences de loutes correspondances par letires ou autrement 
avec les Catholiques, à peine pour chaque lettre de 300“ d'amande. 

40. Que tous enfans de Parans de la Religion reformée ou d'un 
d'iceux, orphelins, seront élevez, nourris par un Tuteur de Ladile 
Religion ou par les Magistrats du lieu, et nou par des Caiholiques, 
Sur peine de 200% chacun mois pour chaque enfant qu'on auroit 
recelé et non indiqué aux Magistratr. 

11. Defence de faire aucune Collecte ou amas d'argent ou autre 
chose pour les Églises, Collèges, hospitaux, Couvents, sur peine de 
mort et confiscalion de tous Les biens de Celuy qui aura fait la dite 
Cueillette. 

42. Celui qui aura transporté ou assigné or, argent, biens, mar- 
ehandises sera puni au corps avec Confiseation de biens et ceux qui 
auront co….! aucuns deniers pour ce que dit est, payeront 600 
d'amande pour ch..." 

Tous ces édits et d'autres qui se renouvellent chaque jour sont 
rigoursusement exéeutez, Et las Catholiques se trouvent en piré oslat 
que ne furent jamais les Chrestiens, aux temps des plus grandes 
persécutions des anciens Empereurs ennemis de la foy, et les gibets 
ét lous supplices de mort leur seraient beaucoup plus doux qu'une 
vie si misérable. 

Ua se jettent tous aux pieds de Sa Majesté, pour obtenir quelque 
soulagement en leurs misères, qu'ils ne peuvent recevoir que par 
son auctorilé, Et par des menaces et voyes très puissantes, el autres 
que celles de Son Ambassadeur ordinaire ; ce qui est très digne de 
sa piété et de la grandeur d'un Roy Très Ghrestien, veu même le bon 
Lrailement qu'il a fait à ceux de la même religion prétendue, EL que 
par les traitez et Conventions faites et Jurées à la reddition des Villes 
du pays, d'Utrec, de Harlem, de Amsterdam el des autres, loute 
liberté et exercice de la Religion Catholique et Romaine a este pro 
mise, lesquelles sont entièrement violées. 

















£et2. Le document est déchiré à cet endroit. 1. Colligé. 2. Chacun 
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Instruction des Etats d'Hollande touchant le pouvoir de leurs dépui 
aux Estats Généraux des Provinces-Unies des Pais Bas, l'an 1643, 
au mois de Septembre. (Archives des Affaires Etrangères, Corres- 
pondance de Hollande, XXIV, fol» 214-247.) 








1 


Ne pourront estre au nombre de ces députez ceux qui ont fai le 
serment à aucun ou bien qui son! à ses gages el service. 


lis suivront en l'exercice de leurs charges ce qui à esté ordonné 
par le Traicté d'union à Utrec, el ce qui sera résolu doresnavant en 
l'Assemblée des Provinces. 


ul 


Ils aceompliront ce qui aura esté ordonné de la part des Estais 
d'Holande el ne Lraicteront en l'Assemblée desdits estals de ce qui 
concerne la Souveraineté, Privilèges, juridiction, louables coustumes 
e usages du païs d'Holande ny des villes et sujets, sans en avoir 
charge expresse des Estats dudict pais. 


1 


Ils ne pourront traîcier en ladiete Assemblée s'ils n'ont charge en 
particulier des poinels qui ensuivent, à savoir la paix, trève, guerre, 
confédération avec les aulres Priners, Polentals, Pais el villes; leur 
accorder ou refuser assistance ét secours, mellre aucuns imposts ét 
levées d'importance sur le Païs d'Holande, lever, continuer dans 
l'employ, où congédier gens de guerre, nÿ aussy envoyer aueuns 
Ambassadeurs où Députez pour affaires de conséquence, ny pareille. 
ment ordonner du faict des Monnoyes, convois et licences du Trafic 
au dehors, bailler rémissions et pardons des crimes commis dans 
T'Estat, ny faire don des confiscations déclarées par jugement où 
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ordonner d'aucunes autres semblables matières concernans l'Estat, 
qui sont réservez à la connoïssance et décision des Etats du Païs, 
suivant le Traicté d'Union d'Utrech, ains en sera au plus Lost donné 
avis aux Estats d'Holande, et en leur absence à leur Conseil, à ce que 
par ce moyeu le loutse passe avecconnoissance des dicles Provinces 
Unies des Pays Bas sans précipiter les affaires ny attirer à eux l'au- 
{horité outre le consentement et volonté des dictes Provinces. 


& 
lis ne pourront vendre, aliéner ny aussy délaisser aucun droit ou 
juridiction, domaine, biens, actions ou debtes de valeur appartenant 
aux Provinces Unies que premier la demande n’en ayt eslé faite par 
le Conseil d'Estat, et que les Estats des Provinces n'y ayent baillé 
leur consentement. 
vi 


Comme au semblable ils ne pourront divertir ny délaisser par assi - 
gmalions, négociations, angagemiens ou en aucune autre manière les 
Revenus d'aueuns Comptoirs et Recoptes générales ou particulières 
qui appartiennent à la Généralité, sans avoir premièrement la 
demande et consentement Lels que dessus. 


vil 


Les deniers et avances venans de dehors à la Généralité en vertu 
des Traictez d'Alliance avec les Princes et Républiques Estrangeres 
seront mis bg maine des Recovours généraux au proft ct avantage dos 
Provinces Unies et délaissez à la disposition du Conseil d'Estal sans 
que les Deputez des Estats Généraux en puissent ordonner, et qu'il 
en soit aucunement disposé que seulement de l'ordonnanee due 
Gonseil. 





YUL 


Ils ne doivent doresnavant s'aitribuer aueune juridiction par eom- 
Ê ou délégalion touchant les procès et affaires entre les parties 
qui sont en différent entre elles et demeurans ès Provinces Unies, 
ny les revoquer à eux, ains les renvoyer au Conseil d'Estat ou aux 
Collèges de l'Admirauté selon la nature et condition de l'alaire. 
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IX 


Mais où il y aura révision et proposition d'erreur, les dits Députez 
généraux y pourront estre commis pourveu que cote révision se face 
dans le temps requis par les Loix, el non autrement. 


x 


Is ne doivent s'atiribuer l'authorité de surscoir l'exécution des 
sentences, soit au civil ou criminel, aius elles seront mises à exécu- 
tion ainsy que le droit le requiert. 





xl 


Ils seront tenus de faire rapport au commencement de l'Assemblée 
des Estats d'Holande de ce qui se sera passé de notable à l'Assemblée 
des dits Estats généraux, et exhiber le Registre contenant les réso- 
lutions prises de temps en Lemps en la dite assemblée. 


x 


Ils auront bonne correspondance avec les sieurs d'Holande, et en 
l'assemblée d'iceux avec les sieurs commis du Conseil d'Estat, 
ausquels ils feront rapport et donneront advis ponctuellement de 
tout ce qui concernera les Sept Provinces en général, et la Province 
de Holande en particulier, sans qu'ils ayent aucune intelligence avec 
qui que ce soit ez affaires concernans le païs, qu'ils n'ayent premiè- 
rement rendu le devoir que dessus ausdits sieurs d'Holande et 
ausdits sieurs du Conseil, et en ce qui concernera le quartier du 
Nord (qui est la Holande Septentrionële, autrement appellée Vest- 
frise), ils en donneront advis aux sieurs Conseillers commis dudit 
quartier. 

x 


Is laisseront le Conseil d'Esat et les Colleges de l'Admirauté au 
plain usage de leurs instructions respectives, sans y faire aucun 
changement ny souffrir qu'il y soit fait par qui que co soit, et sont 
tenus d'avoir égard que les dits Conseils et collèges en suivent le 
contenu en leurs instructions et qu'ils y soient maintenus. 
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XIV 


Is ne pourront aussy sans l'advis el connoissance des Sieun 
Estats d’Holande conférer les principaux offices ou charges 
uaires, ou en admeure la résignation, ny pareillement instituer de 
nouveaux offices et bailler des entretenements ou faire des présents 
de conséquence, soil aux Estrangers ou aux habitants de eos pais, 
dont l'Estat et l'entretenement de la Milice et les revenus du public 
puissent estre chargez où diminuez. 








Xv 


Ils ne pourront au semblable avoir aucune part ou porlion au 
<ommeree et trafle des marchandises qui seront vendues ou déli- 
vrées dans le pays ny en aucuns baux à ferme de la généralité el 
corps de toutes Les Provinces ny acheter aucunes ordonnances et 
obligations qui sent à charge à la généralité ou aux [Provinces en 
particulier, ny encore y participer directement ou indireciement. 


Av 

Ils ne doivent avoir pour leurs gages et entretenement annuel que 
quatre livres par jour, et pour les voyages où ils seront en commis- 
sion, ils seront tenus se conformer selon les Reglements, sans rece- 
voir des présens en aucune manière. 


XVII 

Et suivant celte instruction, les Deputez aux Estats Generaux qui 
sont à présent et eux qui le seront cy après seront tenus de faire le 
serment tel qu'il convient aux Estats d'Holande qui leur donnent 
telles commissions et sont leurs supérieurs, se réservans les dits 
Sieurs Estais d'Holande à eux mesmes l'interprétation, ampliation 
et resiriction de cette instruction, 


LE FORMULAIRE DU SERMENT DES DESPOTEZ À L'ASSEMBLÉE 
DES SIEURS ETATS GÉNÉRAUX. 





Je promets et jure aux sieurs Estats d'Holande ct Vestfeise comme 
souverains desdictes Provinces, sans que je connoisse aucun qui ÿ 
aytdroil, de leur estre obéissant et fidèle 
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Et aussy que je ne dois estre en conseil ou effectuer que la souve- 
raineté desdictes Provinces souffre aucune diminution ny les habi- 
tants y puissent recevoir aucun empeschement, dommage ou dimi- 
nution, ains que si cela vient à ma connoissanee, que selon mon 
pouvoir je le dois empescher el en advertir aussy Lost les sieurs 
Estals où en leur absence les Conseillérs qu'ils ont commis, et aussÿ 
que j'ayderay selon mon pouvoir à eonserver l'honneur, souverai- 
neté et juridiction des dicles Provinces. 

Que j'aideray à advancer et maintenir la vraye Religion Réformé 
qui est à présent receue en ces païs eL y est publiquement exercée. 

Qu'ez affaires, délibérations ou conseils où je seray employé, 
j'ayderay à promouvoir ce qui sera à l'avantage ét utilité d'Holande 
et de l'union de toutes les Provinces, 

Que je tiendray secret tout ce qui le devra estre. 

Que je ne prendraÿ aucuns présens ou dons qui sont défendus par 
le droit escrit. 

Et feray tout ce à quoy est obligé un député et sujet du pais 
‘Holande. 

Me conformunt spécialement et ensuivant ce qui m'est enjoinet 
par mon instruction ou qui le sera <y après. 




















La 


Lettre de Messieurs d'Avaux, Servien et de moy", à Monsieur Le Comte 
de Brienne, de La Haie, le 1° mars 1644. (Archives des Affaires 
Étrangères. Correspondance de Hollande, XXE, f°* 4317-49, copie.) 


Monsieur, 

Enfin, M" les Estate par leurs longueurs et leurs irrésolutions ont 
mis nostre patience à bout. Les ordres que nous axons receus par 
vostre dernière depesche du XX* ne nous permettent pas de défférer 
plis longlemps aux instances, qu'ils nons ont failles pour nous 
retenir. Nous avons envoyé demander nostré audianee de eongé pour 
demain au matin, en résolution de partir deux jours après, et de 
donner advis en dilligence à Munster de nostre départ qui fera le 








1: La Thaillerie. Cetle lettre se trouve au milieu des lettres de cet ambassadeur. 
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mesme effect que nostre arrivée, pour faire cesser les plainetes do 
ceux qui mous attendent. IL serait bien difficile de trouver allieurs 
des personnes plus désraisonnables dans la négociation que ces M" 
ies, qui ne veullenl considérer autre loy que celle de leur intérest 
particulier: nous avons eelé assemblez quatre jours de suitto avec 
leurs Commissaires. Le premier ils n'ont voulu faire parler que du 
Traitté de la campagne et pour cet efTecL avoient amené de nouveaux 
Comm s qui n'estoient pas de ceux qui avoient jusques icy 
traitté avec nous. Lorsque nous leur avons fait connoisire qu'il n6 
falloit pour faire ce Traitié que copier mot à mot celuy de l'année 
dernière, au lieu des aclions de graces que nous allendions des 
continuelles libérallités du Roy, ilz ont eu l'indiseréion de nous 
demander deux choses, la première que les douze cens mil francz que 
le Roy leur promet leur soient payés icy en monnoye du pays, et la 
seconde que le Traitté soit fait pour plusieurs années. Nous avons 
esté contrainetz de rejetter bien loing ces deux propositions, en leur 
faisant comprendre qu'ilz devient plus Lost s'estonner qu'au milieu 
de tant de despences immenses que la France suporte en tant de 
lieux, la Reyne leur eust voullu continuer cette graliffeation, que 
d'en prétendre davantage et que d'estendre maintenant le Traitié de 
la campagne prochaine pour les années suivantes. Ce seroit mal 
augurer de la paix que nous lraitions, et donner sujel de croire 
que nous en avons l'esprit éloigné. lis avoient envye que nous 
Signassions ce Traitté le premier en attendant que l'autre fut entiè- 
rement résolu. Mais nous leur avons respondu qu'il y avoit si 
longiemps que nous estions d'accord de tous les articles du Traillé 
principal que l'un ne devoit pus estre signé sans l'autre. 

Le lendemain ilz nous sont venus retrouver et au lieu de parier 
d'affaires ilz ont d'abord remis sur le tapis la proposition du rang 
de leurs Ambassadeurs. En quoy nous aÿans trouvés aussÿ fermes 
qu'à l'ordinaire el accompagnés des mesmes raisons que nous avons 
eÿ devant alléguées, ilz n'ont rien oublié pour oblenir ce qu'ilz dési 
roient en nous tesmoignant qu'ilz esloient fort bien adverlis qu'on 
nous avoit envoyé de la Cour ordre de convenir avec eux de quel- 
que expédient. Nous avons tousjours persisté en nostre refus, en leur 
disant que s'ilz avoient espérance d'obtenir quelque chose de plus 
de la Reyne, ilz en pouvoient faire faire instance par leur Ambassa- 
dour, mais que nous eslimions que Sa Majesté feroit grando difficulté 
de décider au préjudice du Roy pendant son bas ange une question 
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qui avoit tousjours demeuré indécise pendant la vis du feu Roy, que 
nous exécuterions de bon cœur tout ce qui nous seroit ordonné et 
que s'ilz proposoient un expédient où la dignité du Roy ne fût point 
blessée, Le désir qu'on avoit de leur donner tout le contentement 
qui seroit raisonnable pourroit peut estre le faire accepter. Nous 
avons cru ne leur devoir pas osler tout à faict cette espérance, affin 
de séparer cette difficulté de l'affaire principale, el empescher qu'elle 
ne servist plus d'obstacle comme elle avoit fai jusques icy à le 
igoature du Traitté. Car parmy les contestations qui ont esté faittes, 
ilz mous ont déclaré diverses fois qu'il: avoient deflences Lrès 
expresses de leurs supérieurs de nous veoir à Munster, si on ne Lrou- 
voit quelque moyen de meltre leur honneur à couvert. Qu'autre- 
ment il eust bien mieux valu que le feu Roy Henry le Grand ne leur 
eust jamaisrendu les honneurs qui leur avoient esté defférés que 
d'en estre aujourd'hui privés et comme dégradés dans une assem- 
blée si célèbre. Qu'ilz sçavoient fort bien que comme nostre exemple 
avoit autrefois convié tous les Princes à leur rendre les honneurs 
qu'ils en avoient receus, les autres Roys el Princes voudroient aussÿ 
maintenant à nosire exemple leur en refuser la conlinualion comme 
nous faisons. 

La troisième journée ilz n'ont plus parlé de ce rang, mais ilz nous 
onttesmoigné qu'il ne s'en désisloient présentement que dans l'espé- 
rance qu'on y tronveroit un aceommodement à la Cour, sans quoy 
ont proteslé de reschef qu'ilz ne pourraient avoir aucunne com 
munication avec nous et nous ont pressés de VOUS en escrire; après 
cela ilz ont recommancé une nouvelle balterie pour nous faire con- 
venir, ayant que partir d'icy, d'un expédient qui reigle ce que 
chacun devra faire en cas que le Roy face la paix, el qu'eux ne facent 
qu'une Tresve; lorsque nous 8vons voulu renvoyer celle contestation 
jusques au temps que le cas s'en présentera, ilz nous ont respondu 
que celte affaire ne pouvoit estre plus longtemps différé el que ln 
difficulté se présenteroit certainement dés l'entrée de la négociation. 
Car sçachant bien que le Roy d'Espagne ne voudroit pas leur 
accorder la paix en les reconnoissant souverains, sans quoy il n'y 
pouvoient entendre, ilz seroient contrainciz d'abord à se réduire à 
une tresve et que si en mesme temps nous voulions trailier d'une 
paix pour la France ilz nous déclareroient qu'il: n'y pouvoient pas 
consentir et que ne nous estant pas permis de passer outre au préju- 
dice de leur déclaration sans violer les Traittés, nous ne (ric) serions 
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réduitz à ne trailter que d'une Tresve comme eux, si nous né vou 
lions maintenant convenir d'un expédient qui nous permiet d'un 
commun consentement de lraitier la paix pour la France, cependant 
qu'iz ne traitieroient que d'une Tresve pour eux. Tout re que nous 
avons peu faira pour nous lirer de cet ambarar, a esté de leur dire 
que nous aurions assez de loisir de nous accorder surlelieu lorsque 
l'occasion s'en présenteroi!, qu'il nous falloit cependant reposer sur 
la foy des Traités qui nous obligeront de ne rien faire que d'un 
commun consentement. Qu'avant que nous fassions arrivés à Mun- 
sier et entrés en matière, nous aurions le Lemps de faire sçavoir leur 
proposition à la Cour, laquelle ilz ne nous avoient point donnée par 
escript jusques à ce jourd'huy: mais que n'ayant pas le pouvoir de 
l'accepter ny de rien résoudre sur ee sujet, si ce n'est qu'ilz voulus- 
sent se contenter de l'assistance d'argent que nous leur avions 
offerte de la part du Roy lorsque leur Tresve seroit linie; Que ne 
pouvant pas convenir de l'expédient qu'ilz prétendoient, estans 
pressés par tous les ordresdu Roy de partir promptement de ce lieu, 
il estoit plus à propos de renvoyer celte difficullé à une autre saisan 
el passer outre cependant à la conclusion des articles qui esloient 
résolue depuis un si long lemps. 

Les ayans persuadés par ces raisons à ce que nous désirions pour 
faciliterla conclusion du Traillé, nous croyons qu'il ne resloit plus 
rien à faire qu'à le signer et avions prisjour au lendemain pour cela, 
estans convenuz de touttes choses, mesmes de la préface qu'il y fal- 
loit adjouster. Mais nous fûmes hier extraordinairement surpt 
quand estans assemblez pour la quatriesme fois ilz nous présenté- 
rent les deux traittés, où à la vérité il n'y avait rien de changé pour 
la substance, mais ob ilz avaient pris dans l'un des qualités dontnous 
ne pusmes pas demeurer d'accord; Et dans celuy de la campagne où 
ile n'avoient rien changé ilz avoient industrieusement obmis les arli- 
cles secretz qui sont néantmoins ceux qui reiglent plus essentielle 
ment tout ce qui doibt estre fait de part et d'autre; Et ce qui nous 
estonna le plus, ayant exhigé d'eux la continuation des parolles qui 
mous avoient esté données qu'ilz feroient de leur costé une entre- 
prise considérable et se mettroïent en compagne de bonne heure, 
1x demeurèrent sans nous rien dire. Leur froideur néantmoins sur 
ces deux conditions ne nous a pas mis beaucoup en peine parce 
qu'elles dépendent principalement de Monsieur le prince d'Orange 
qui parroisl assez plein de bonne vellonté el qui sera engagé par son 
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propre intérest sur le poinet d'un traitté de paix à finir la guerre 
glorieusement. Mais l'obstination avec laquelle ilz ont voulu qu'on 
les qualifflast Seigneurs dans le préambule du Traité principal Et 
que partout allieurs on mis Mr les Estatz, s'estans séparez de nous 
sur le refus que nous en avons fait, nous a donné beaucoup plus 
d'estonnement: c'est ce qui nous a obligez de demander pour demain 
nostre audiance de congé, en laquelle nous tascherons de nous con- 
duire si modérément qu'on ne pourra pas croire que nostre départ 
passe pour une rupture. Quand les ordres de la Reyne ne nous obli- 
geraient pas de nous relirer d'iey, loulles ces longueurs affectées et 
tant de nouvelles difcullées, proposéas ensuitle les unes des autres, 
nous en auroïent enfin fait prendre la résolution, nous donnant 
quelque sujet de eroire que ceux de cet Estat qui ne veullent ny paix 
ny tresve seroient peutestre bien ayses que nostre relardement en ce 
lieu eust déjà rompu la conféronco de Munster. S'ikz ont eu d'abord 
cette pensée, ilz l'ont conduitle bien nement, puisque depuis deux 
mois il ne s'est presque point passé de journée en laquelle nous 
n'ayons eu sujet de craire que tout seroit conelu le lendemain. Nous 
sommes bien marriz de veoir la fin de nosire voyage différente de ce 
que nous en avions attendu, Mais nous nous promettons, Monsieur, 
que vous jugerez qu'il n'y va point de nostre faulle, Et que nous 
n'avons rien obmis pour faire réussir tout ce qui nous a esté ordonné. 
I nous reste si peu de temps pour vous escrire cette lettre que vous 
ne trouverrez pas mauvais si nous vous suplions de veoir dns celle 
que nous escrivons à S. Em. la responce que nous pourrions faire 
sur quelques poinetz de voz deux dernières des 43 et 20° du passé. 
Nous sommes : +... Has ae 

Nous avions creu jusques icy que le reste de celle lettre seroitem- 
ployé à vous faire seavoir les raisonsqui nous avoient obligées de nous 
séparer de ces M" sans rien faire. Mais enfin ilz se sont ravisez et 
nous venons présentement de signer les deux traittés; nous ne seau- 
rions vous ên envoyer les copies ny vous en dire les partieularitez, 
parea que Le Lemps nous presse el qu'il ne nous on resteroil pas 25607 
pour envoyer rejoindre l'ordinaire qui est party depuis hier. Nous 
laisserons icy en partant une dépesche qui rendra compte de touttes 
choses bien amplement. Nous espérons que Sa Ma* recevra une en- 
tibro satisfaction de ce que nous avons fail. Nous sommes, . . . . 
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D'Estrades à Mazarin, 41 février 1645. (Archives des Affaires élran- 
gères. Correspondanes de Hollande, XXXIN, fol. 113-116, origi- 
ral) 


Monseigneur, 


Le van! estant bon, el L'occasion se présentant d'un vesseau qui 
part pour France, j'ay ereu ne la devoir pas perdre, et envoyer à 
Yostre Eminance la copie de la lettre que M. Servien m'a escritte, 
qui est arrivée fort à propos pour aider Monsieur le Prince d'Orange 
à tirer de Messieurs de Hollande ce qu'il désire, pour entreprandre 
un grand dessein, et rompre les quaballes des Espagnols qui conti- 
nuent plus que jamais, eL qui ont envoyé depuis peu un chanoine 
d'Anvers sous prétexte de la neutralité des biens qui leur apar- 
tienent proche du Sas, pour proposer à M" les Estals un tretté parti 
culier, leur prometant de la part du Hoy d'Espagne, tout ce qu'ils 
sçauroit souheter, et que Castel Rodriguo les prioit de songer à eus, 
et de considerer le mauvès tretemant que la France leur faisoit de 
ne les vouloir pas treller somme ils ont est autrefois. Cependant 
que le Roy d'Espagne cherche tous les moyens d'avantager ses alliés 
sans qu'ils leur demandent, comme il a faiet l'Ambassadeur des E 
teurs, à Munster, et.comme aussi à celuy du Due de Bavières qu'ils 
treltent comme les testes couronnées ; cest homme qui est très ha- 
bille, en est venu si avant que 5. A.* m'a dit confidamant que les 
principaus des villes ÿ inclinoit, el mesmes luy avoit faict faire la 
proposilion d'agréer le départ des députtés de Messieurs les Estats 
pour Orsoy, puisqu'ils ne pouvoit espérer de contantemant à Mua- 
Sier, ce qui m'obligea de dire à S. A. ce que M. de Servien m'escri- 
voit,'ce qui luy aporla benucoup de satisfaction et jeugea absolumant 
nécessaire, de ne différer pas de déclarer à Messieurs les Estats cest 
bonne nouvelle, pour profiter de l'assamblée de Hollande qui a com- 
mencé le 15 de ce mois et doit finir le 25. En suille de quoy S. A. a 
faiel congédier le dit chanoine, a fermé la bouche à eus qui estoit 













1. Son Altesse, le prince d'Orange 
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portés à ce trellé particulier, s'est roïdi plus fortemant, el avee plus 
de prétexte contre la Province de Hollande, sur In passion qu'ils ont 
de déclarer la guerre au Roy de Danemarc, si préjudiciable à la cause 
commune, et en mesme temps par le ressantimant de ceste grace 
tant désirée per Messieurs les Eslats, les a portés d'escrire de no 
veau à l'Electeur de Cologne, qu'ils 8e ressantiroit de ses levées qui 
se font pour le cercle Veslfalique s'il ne les faisoit cesser, dont ils 
vouloit luy en confirmer l'advis afin qu'il n'ignorast pas, qu'ils avoit 
pour suspecies les dittes levées; S. A. s'est aussi mieus disposé à 
faire chercher des expédiants pour contanter Madame la Lantgrave, 
et l'on y travalle; Messieurs les Estats ont aussi promis d'accomoder 
tout à faict l'affaire de Portugual; voilla la disposition où sont les 
choses par la nouvelle que je leur ay aportée, laquelle a donné de 
bonnes résolutions à ses Messieurs. J'espère quelles seront suivies 
d'effects, Je n'avois point vouleu parler de ce que M de Brienne m'en 
avoit eserit, quoy quil ÿ eust grand bruit en este cour du treltemant 
l'Empereur faisoitaus Ambassadeurs du due de Bavières, parcé 
qu'il m'avoil mandé que je ne me hatasse pas, et qu'il avoit escrit à 
ses Messieurs à Munster de me donner advis de ce qu'il y auroit à 
faire, affin que l'on fist valoir à S. À. et à Messieurs les Estats que le 
relachement que l'on faisoit la dessus nestoit point par nécessité, ni 
par exemple des autres, mais seulemant par le pur mouvemant 
d'obliger $. A. en ceste occasion, que je puis asseurer V. E. luy a 
esté très sansible et que ceste résolution déterminée qui est venue de 
Munster luy a donné lieu de mettre les affaires de ls campagne en 
bon estat. Gepandant je suplieré très humblement V. E. de me faire 
l'honneur de croire que je suis, avec grande passion 
Monseigneur, 

Vostre très humble, trûs 

obéissant et très obligé 

serviteur. 




















DesrrADRe. 
A La Haye, ce 17 février 4645. 
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Déclaration de Mons* d'Evirade, faicte de la part du Roy à Messieurs 
des Estatz. À La Haye, le 47 février 164. (Archives des Affaires 
Étrangères, Correspondance de Hollande, XXX, 1 147.) 


Messieurs, vous aurez peu voir en plusieurs rencontres, depuis la 
Régence de la mère du Roy avec quel zèle et affection elle s'est 
portée pour ous les intérests de Vos Seigneurie. Ce que J'ay à vous 
dire, Messieurs, de sa par, vous confirmera par dos effets la bonne 
volonté que Sa Ma“ continue d'avoir pour la gloire ec l'advantage de 
cet Estat, Ayant reçeu ordre de déclarer à Vos Seigneuries que Sa 
Majesté accorde plainemant sans aucune réserve ce qu'ils ont 
demandé touchant les rangs ct honneurs de Nessicurs vos Ambas- 
sadeurs, son intention estant qu'ils soient traictez comme ceux de 
Yenize. Je ne double pas, Messieurs, que comme Vos Seigneuries 
voyent que Sa Majesté procède avee tant d'affection pour leur donner 
contentement d'aucune chose qu'ils ont poursuivy tant d'années, ils 
ne fassent aussi de leur cosLé lout leur possible pour donner la satis- 
faction que Sa Majesté leur demande avec instance de terminer les 
affaires du Roy de Portugal avec Messieurs de la Compagnie des 
Indes, et celle de Madame la Landgrave avec Monsieur le Comte 
d'Embden. 

Et que aussi Vos Seigneuries prennent une bonne, et prompte 
résolution d'agir puissamment ceste Campagne et profiter d'une cou- 
juneture si favorable, laquelle j'espère me donnëra le moyen de faire 
voir à Vos Seigneuries la Passion que j'ay toujours eue pour leur 
sorvice, Faict à la Haye le 47 febvrier 1645. 





Signé : D'Esrrave. 
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Lrtire du marquis de Castel Rodrigo à Philippe LV, rai d'Espagne. 
Bruxelles, 8 novembre 1645. (Archives du Royaume de Belgique. 
Secrélairerie d'État espagnole, Registre LVIII, Correspondance 
du Marquis de Castel Rodrigo avec Philippe LV, L. I, f 493. 
Minute.) 





Señor, 


En despacho de 23 de 8" dixe à V. Mag! lo que por parte de los 
estados de Brabante se me havia propuesto en orden a lratados de 
paz o tregua con Olandeses, ÿ los pareceres que pensava pedir sobre 
ello a los cabos y ministros, que Vuestra Magestad tiene aqui. Todos 
eoncurren conviene ceder a la necesidad, menos el Presidente Pedro 
Rocse que alla los ynconvenientes en que siempre ha Lopado de po- 
derse llegar à tralar de estados & estados, los quales Lubo por tan 
ndes en el que se eomenze el año de1833. Y con la primera oee1- 
sion remitiré à Vuestra Magestad copia de estos Votos. Bien canczco 
de algunos discursos que la ynclinaçion de los estados es bolver æ 
tomar el hilo de aquella platica, si bien hasta hora he procurado 
desviarla quanto es posible, y asi he respondido a los que me han 
hablado ea ello quiero pedir pasaporte a Olandesses, y euviar, si le 
conçeden, personas del Pays, en nombre de V. Mag', que lienen 
Plenipolençia suya, y aunque no las he declarado, seran el Arcobispo 
de Cambray y el marques de Lede, juntandolos el Arcobispo de 
Malinas, que es pur quien Lods suspiran por darles esta satisfaçion 
y téniendo por cierlo no hara cosa mal hecha por su virtud y el 
mucho zelo conque el a pasado, y este veo lala quanto reconoçe 
puede ser del Mayor servicio de V. Mag, y para que en orden à cllo 
se hallen medios conque eonservar el Pays en la obediençia de 
V. Mag*, si bien el Presidente le ha tenido siempre por sospechoso 
desde la trataçion pasada. Y enfin de quantos entraron en ella y de 
lo que aca veo, ninguao me parege de mexor corazon. Mucho lemo 
no hemos de poder Ilegar a los terminos de ynviar personas a Olanda 
por lo que el Principe de Orange lo ambrolla eomo V. Magi mandara 
ver por los avisos destas dos ultimas semanas, en Lo que refren sobre 
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la partida de Los Plenipotencisrios a Munster, La ansia del Principe 
deve ser este Ducado de Brabante pues, segun dizen, se le lienen 
ofregido Francesses, y algunas personas, aunque de poca anctoridad, 
que aqui han venido, y se sabe comunican con el Principe, lo hen 
hechado en corro, ÿ ultimamente una dama, que dixen lo he sido 
suya, lo ha escripto al obispo de Gante. en la earta de que remit 
copia, lo que el Principe pide biene a su todo, y a esta causa no he 
ozado à pensar en ello sin embarazo de conoçer el riesgo en que se 
hallan estas provinçias y lo restante, sino conseguimos la paz à 
sucede, este ynvierno, alguna resoluçiont en Françia. De todo voy 
dando quenta al Conde de Peñaranda, de cuyo pareger en la materia 
de la alianaçion destos estados sobre el papel del conde de Monterey 
y carla de V. Magt que le remile, confiesso no puedo apartarme, 
pues es gierto que si eslas Provineias Ilepasen 4 ser de Francosses, 
10 se como Vuestra Magestad y sus subielos podran vivir con quielud 
en su easa ni sus vasallos, si las desdichas los truxiessen a que 
por subierion de la S* Infanta los heredassen Francesses. La dificul- 
ad es el hallar medios con que subsistir contra ellos disponiendo las 
cosas de aqui con fuerzas ÿ a Liempo de couseguirlo, y por si el conde 
no ha escriplo a Vuesira Magestad en eslo punto, me ha parecido 
remitir copias de dos cartas suyas. Dios nos alumbre para, &. 





IX 


Copia de un papel dado per el Marques del Carreto, y de lo que sobre 
el se ajusto en presencia suye, avistiendo los señcres Condes de 
Monterey, Marques de Santa Crus, y Mro fray Jan de San Augustin 
Février 1643. (Archives de Bruxelles, Secrélairerie d'État esp: 
gnole, Correspondance des Gouverneurs généraux avec le Ro 
d'Espagne, LX, 995 861.) 





Haviendose de suponer que la persona del Serenisimo Archiduque 

Leopoldo Guillelmo ha de ser de mayor alivio y alentamiento a los 

stados de Flandes que alguna otra persona o Real minietro en los 
4. On plutôt : reroucion. 


Ce qui est en marge, ce sont les remarques et décisions du Roi où des 
aministres espagnols. 
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présentes aprielos y suplir muchas faltus que no se puede remediar 
ls de otra manera, y que pur la confianza quedichos estados pusieren en 
Su Alteza se han de quitar lodo pensamiento de slgun levantamiente, 
Vemeney ds Ge antes mayor zelo y promplitud a acudir a la necessidad y causa 
ur remis COMUn, no se puede esperar que se alcanzara este frulo Sin. que Su 
trie Per Alleza tenga mano libre de poder en ocasion de plazas o puestos 
vacantes en la guerra o otros officios de por si bencficiar a aquellos 
vasallos ÿ huzer mercedes a quienes las merezieren, 0 a lo mencs 
que a sus intenciones consigan las personas los puestos y que Su 
Allera los propusiere en que siempre lendra atencion que senn 


aceptos y benemerilos los sugetos que nombrase. 








2, Y quanto toca a los consejos de eslado, se confia que Su 
Magestad cattolica tendra por bien que el Serenisimo Archiduque no 
este atado a la pluralitad de sus volos, antes segun el estado de las 
cusas pueda determinar y exceutar lo que mas conviniere al servicio 
desta corona segun la fuerza de la razon. 





Es comen ss 3. En quanto a los offiios politicos que hasia ora ha provedido 


PRE Vent SU Magestad y no los Estados, se espera que en no gustando de 
à 
Kane done 


pe 
Mo ANA eonzeder al Serenisimo archiduque la total dispusicion dellos, por lo 
Galñor Tahoe!” menos venga en que vacando puestos de just 








a, hazienda y seme- 
jantes, proponga Su Altezu tres sujetos y Su Mageslad elixa y haga 
merced a uno dellos del officio que vacare. 





4.No menos es necessario que en lo de la hazienda Lenga Su Alteza 

libre disposicion al Servicio de su Mageslad lanto en los s0corros 
ie condeso el pur: que llegaren de España quanto que el dinero que contribuyeren las 
Le mismas provincias se entiende con consejo de Los ministros de Su 
Magestad, 





Comers como pre 8. En lo que toen a lo militar, se save que los puestos de cavos 

roecneleratte Lenerales y goviernos de plazas hasta ora han sido resuellos y con- 
fiados en la corte Cattolica, sin embargo se espera que Su Magestad 
ratificara las interzetiones del Serenisimo Señor Archiduque segun 
Los meritos do las personas, 


6. En quento à los demas puestos miliares, Su Magestad sea 
servido de que la disposicion de los Lereios españoles y napolilanos 
quede a Su Mugestad y la do los Alemanes, Walones y Flamencos al 
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Serenisimo Archiduque Leopoldo en la misma forma como la tuvo 
con eslas naciones el Serenisimo Archiduque Alberto y esto para 
poder en servicio de Su Magestad adelantar las remotas y levas de 
soldados y dichos regimientos mediante el credilo que Su Alleza 
tiene eon aquellas naziones. 


T. En lo de le corte de Su Allez, se observara lo que huvo em , re» loue 
tiempo del Serenisimo Archiduque Alberto a quien se dexo manos jo espreis ée 
sueltas en este particular, y assi que de la disposicion de Su Alteza 
penda el cargo de camarero mayor ÿ esso Lanlo mas por quanto 
Su Alteza no tiene intencion de cargarse de muchos gentiles hombres 
de camara. 






8. Parere sumamente necesserio que desde luego se acuda a Su Renan 
Magestad con el dinero que tiene menester para su jornada a Flandes Es" 


que por lo menos han de ser cien mil eseudos. resslhcioo. à des 308 


ice ce a 








ae see 
FRE 

9. En quanto el entretenimiento de Su Alteza, pareze imposible 
subsistir con menos de veynte mil escudos al mes y lo conozera 
Su Magestad por el gasto necessario del Serenisimo Cardenal Infante 
que Dios haya, a quien no vasleva esta contidad, pues ademas della 
se consumia lo que se sacava del Arçobispado de Toledo y otros 
beneficios ecelesiasticos, no teniendo el Serenisimo Archiduque otra 
asistenein ninguna por ballarse despoxado de todos sus obispados 
excepto el de Pasau?, y si acaso no se pudiese aleanzar los 20°, 
dispondra Su Magestad cessarea su hermano de contentarse con 
quinze mil escudos al mes, a demas de lo que los Estados coniri. 
buyeren para le corte. 





10. No se duda que Su Magestad mandara a los modernos governa- En eue 1 
dores de essas Provincias de eslar a la obediencia del Serenisimo “*** 
Archiduque y tenerle el devido respecto. 


1 + eut uno abréviation pour mil. 
L'évéché de Passau. 


ui 








de Lyon, — Wanmmerox. 1. 26 
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44. En lo que se offreziore acerca de los tratados de la pax general, 


“ negociaciones que se pudieren entablar con Olandeses y lo que- 


pidiere el ajuslamiento de la causa Palatina, séra Su Magestad 
servido de otorgar a Su Alteza poderes, ancloridad y lo demes que 
fuere necessario para esas materias y para poder servir mexor, 


Es 


Pour M. d'Estrades allant en Hollande (entre le 40 el le 15 fé 
vrier 1646). (Bibliothèque Nationale, Collection Clairambault, 
n° 574, p. 758.) 


Outre les lettres qu'on luy donne en eréance pour Mons' et pour 
Mad: la princesse d'Orange, on luy remet un extrait de divers 
articles de Messieurs les plénipotentiaires sur des discours que les 
ministres d'Espagne mesme et d'autres fois les médialeurs ont 
jettés, de faire des eschanges el des mariages 

Une copie de la proposition d'un nommé Anthoine Beaufort qui 
est prisonnier à Vienne et de ce qui en a esté escript d'iey aux ple- 
nipolentiaires. 

Une copie des raisons que la France a de ne pas facilement con- 
sentir à se dessaisir de la Cataloigne et du Roussillon pour avoir ce 
que les Espagnols possèdent presentementaux Pays Bas par eschange 
ou en dot (pour ce qui est du dot il s'entend à condition que quand 
mesme quelque accident empescheroit la consommation du mariage 
ou qu'estant fait il n'y auroit point d'enfans ce qu'ilz auroient donné 
à tiltre de dot ne laissät pas de demeurer acquis à la France) par le 


it en marge, que toute négociation sera renvoyée à Sluneier, 
nipotentiaires espagaols tiendront l'archidue eu courant, 





1 IL est aussi 
nois que les pl 
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mariage de l'infante avec le Roy, ainsi que quelqu'un a diet que l'on 
pourroit faire. 

La Royne surtout ce que dessus a permis à M. le cardinal Mazarin 
d'envoyer en toute diligence le 5° d'Estrades trouver Monsieur le 
Prince d'Orange, sans que le véritable suject de son voyage fust 
seeu de personne, afin de donner part de lout audit S' prince el 
recevoir ses bons advis et conseilz lant sur ce que nous aurions à 
respondre si les Espagnols nous fuisoient quelque proposition sem- 
blable, comme pour concerter avec Son Allesse les moyens de bien 
conduire celte négociation, s'il en jugeoit L'effect advantageux a celte 
couronne el à Mess" les Estals, soit ea l'introduisant luy mesme et la 
traictant avec Castel-Rodrigo, au cas qu'il ayLen main quelque per- 
sonne bien secrelle et de confiance pour cela, soit en trouvant bon 
que Son Excellence le fist icy ou à Bruxelles de concert avec luy, ou 
qu'on la fist traicler a Munster, l'intention de Sa Majesté n'estant 
autre qu'en concluant, s'il se peut, une bonne paix avec l'Espagne, 
y trouver l'entiére satisfaction de Messieurs des Estats et toute sorte 
d'advantages et d'honneur pour la personne et pour la maison de 
M'le prince d'Orange, lequel recognoistra par les efleelz et en ce 
rencontre et en Lou autre où son contentement pourra dépendre en 
quelque façon de la France ou de Son Excellence, qu'il ne se peut 
rien adjouster à la passion que l'on a pour lout ce qui le regarde. 

IL est sans double qu'un semblable party, d'avoir ce que l'Espagne 
tient encore aux Pays-Bas et rendre la Cataloïgue et le Rousillon avec 
les précautions pourtant qui seront jugées nécessaires pour la seu- 
reté et le bon traictement de ces peuples là et pour la conservation 
de leurs privilèges, ne peut estre que très bien receu de Mess’ des 
Estatz puisque leur intérest propre s'y rencontre plus advantageu- 
sement que le nostre en ce qu'il: pourroient s'asseurer pour jamais 
de jouir d'un profond repos, sans estre obligés aux despenses exces- 
sives qu'ilz ont accoustumé de soustenir, ne se debvant plus parler 
de rose et toutes les occasions de guerre eslans cessées par la ces- 
sion que les Espagnolz auroient faicte a Sa Majesté des Pays-Bas. 

On ferait aussi en ce eas que l'Espagne cederoit à Messieurs les 
Estals tous les éroictz on les pretentions qu'elle peut avoir sur leurs 
provinces, et que la France qui entreroil en leur place ratiffieroit 
cette cession avec loutes Les formes les plus solemnelles que Mess” les 
Estats seauroïent désirer: ainsi ilz establiroient pour jamais une 
souveraineté absolue et non contostée de quoi que eo soit ot afformi- 
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roient une tranquilité durable avec tous les advantages et les com- 
moditez que donne ordinairement la liberté d'un commerce uni- 
versel, d'autant plus que l'assiette de leur pays est telle et si bien 
fortifiée par l'artet par la nature que ce sera loujours inutilement 
que quelque puissance estrangère que ce puisse estre entreprendra 
d'y faire aucuns progrez, et imprudemment qu'elle s'y embarquera. 
Et quoyque les forces de l'empire soient lousjours à redoubter, 
neantmoins establissant une bonne ligue offensive el deffensive entre 
celle couronne el Mess” les Estalz, il est certain que l'Empereur 
avec toutes les forces d'Allemagne ensemble n'oseroil pas songer a 
rien entreprendre contre eux. 

D'ailleurs un pareil expédient nous feroit sortir en un instant de 
l'embarras où nous nous lrouvons, en ce que la France ne peut faire 
que la paix, et la Holande ne veult que la tresve, et toutes les difli- 
cultez qui arriveront sans double sur l'article 9 séront surmontées 
sans que nous eusions à nous meltre en peine de ce qu'il faudra faire 
après la tresve expirée. 

Mais ce qui est sans replique pour mieux prouver celte vérité, 
c'est que desja dans le traicté de l'année 1635 où la division des 
Pays-Bas que l'on esperoit de conquérir fut faicte, Mess!" les Estatz 
crurent, et avec raison, que leur plus grande advantage consistoit à 
s'asseurer un repos qui ne fust plus sujet à altération, par la sortye 
des Espagnolz des Pays Bas el par une plus estroicle union avec cette 
couronne qui s'est en tout lemps interessée avec lant de soing à leur 
conservation et à leur agrandissement 

Enfin, encore qu'on n'ayL nullement doubté que Mess” les Estatz 
qui y trouveroient leur compte, et Mons’ le prince d'Orange qui y 
pourroit rencontrer le sien particulier avantageusement, dans la 
bonne disposition où est Sn Majesté pour ses intérests, ne fussent 
ravis que cela pôst réussir; néanmoins, on n'a pas voulu entamer 
quoy que ce soil en la négotietion sans l'avoir auparavant commu- 
niqué audit & prince, el receu ses bons advis particulièrement sur 
ce qui est de rendre la Cataloigne : après qu'il aura examiné dans le 
mémoire que porte le S' d'Estrades les grandes raisons qu'il y a de 
doubter que la France y doive condescendre pour n'en relirer qu'un 
pass, qu'elle pout vraysemblablement esperer d'em porter celle eam- 
pague avec Mess” des Estatr, ct qui n'est pas plus considérable que 
l'autre, n'y par le nombre et la beauté des villes, ny par sa scilua- 
lion, ny par son estendue. 
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Et pour recapituler encore ce que dessus, afin de mieux imprimer 
dans l'esprit du 8" d'Estrades le vérilable sujet de son voyage qui 
consiste à prier M. le prince d'Orange de nous donner ses prudens 
conseils eur ce qui est de nous dessuisir de la Cataloigue pour 
esteadre nos limites dans les Pays Bas, il est nécessaire que le 
Sr" d'Estrades considère que ledit party est avantageux aux Espa- 
gnols pour les raisons qu'il peut voir dans le mémoire qu'on en a 
fait à part 

A Mess les Estalz par ce qu'esloignans pour jamais leurs ennemis 
irréconciliables, ils establissent leur grandeur et leur repos pour 
Lousjours ; 

A Mons’ le prince d'Orange parce qu'il acheveroit la guerre, venant 
glorieusement à bout de ses travaux et laissant Mess” les Estatz 
victorieux, plus puissant que jamais el sans aucun obstacle recognus 
légitimes possesseurs d'un si beau el d'un si grand pays. 

Mais pour ce qui regarde la France, il semble qu'on achepteroit à 
grand prix la conquesle de la Flandre, puisqu'il y a grande appn- 
rence qu'y continuant la guerre vigoureusement, une campagne la 
lu pourroit donner sans se dessaisir de la Gataloigne, laquelle nous 
mellant un pied dans le cœur de l'Espagne, elle lient ce roy là en 
appréhension de tout perdre, comme il luy pourroit arriver si nous y 
gaigaions une seule bataille, n'ayant pas beaucoup de places de ce 
costé là, et celles qu'il y a n'estans pas assez fortes et assez considé- 
rables pour l'en exempler. 

Il est à remarquer que comme la France désire passionnément 
les advantages de Mons le prince d'Orange, l'un des motifs qu'elle 
pourroit avoir de donner les mains à un tel party, ce seroit les 
moyens qu'il fourniroit de restablir à l'instant Les affaires du Roy de 
la Grande-Bretagne, lesquelles touchent ledit S' Prince au poinct que 
chacun sçait, non seulement pour le mariage qu'il a faict, mais pour 
d'autres interesz qu'il peut avoir à l'advenir. 
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XI 


Lattre de Castel.Rodrigo au roi d'Espagne, 42 mai 1648. (Lrehives de 
Bruxelles. Secrétairerie d'État espagnole. Correspondance des 
Gouverneurs Généraux avec les Hois, Tome LIX, Minute.) 


Señor, 


Mientras residia en Sevilla Juan de Mayere, nalural de Anv., 
contraÿo matrimonio con persona que na era de gusto ni satisfacion 
de sus deudes, y aunque el hizo quanto pudo para reconciliarso con 
ellos y espressamente vino & Flan.”, para conseguirlo, no lo pudo 
oblener respeto de que su proceder ÿ Lermino en otras cossas los 
tenia tnmbien muy enconados, ÿ de manera que ya desconfindo y 
despechado se retiro a Olanda alla procure introducirse con el 
Principe de Oranje con las noticias que pudo haver adquirido en 
los estados de Vuestra Magestad, donde llego a tener confianza 
estrecha con el Principe, como lo ha mostrado en la proposicion que 
por medio del sarg* mayor de la Villa de Anveres hizo de su parte 
al Mre de campo Pedro de la Cotera, offreciendole 300" flor., si le 
entregava aquel eastillo, quien al punto me dio quenta deste embite, 
y se le encargo fuesse zevando al Mayer en la eorespond* con espe- 
ranza de que se dava ayudo a la platica, y eslo con fin de haverle a 
los m°+, ÿ imaginando este hombre que él oflrecimientono devia de 
ser igual a ln importanein de lo que yva a ganarse confirmandose en 
la tibieja * y floxedad con que se caminava, ÿ que le intencion que se 
mostro de dessear comunicarle a boca esle negocio serià para insi- 
nuarle augmentassen la dadiva desle serv’, se anticipo 2 ofrecer 
hasta 500" for. Han se remitido al Mre de eampo estas carlas para 
que responda a ellas hasta conseguir el fin que se lleve de coxer* 
para hazer con el la demostracion que mereze su infidelidad, ÿ en 
Lan to esia Pedro de la Colera un el euydado que deve a la conserva 








4. Anveros. 
2. Flandes 

3. 300,000 Nerine, 
1. Manos. 

ï. Pour tibiesn. 
8. Pour eoger. 
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<ion de la plaza conforme a mi cbligacion, pareciendo que en lo 
mucho que el Principe de Oranje ha insistido en la salida a camp*, 
devio de ser en confianza desta neg”, de que saldran de desengaño 
luego que desconfiaremes de haver a las manos el traydor, que es lo 
que a movido aguardar lo secreto asta ora. 





XI 


discours sur les qualite: des Plénipotentiaires de Messieurs les Estats, 
envoyé à Munster par Sen Éminence, le 13 janvier 1646. (Archives 
des Affaires Étrangères. Hollande. Mémoires et documents, XIV, 
1 33-38.) 


Ayant tasché par divers endroits de m'informer des qualiter, 
dépendances et inelinations des députez que (de) Messieurs les Estats, 
aûn que vous les faisant sçavoir vous puissiez (en) proliter dans le 
cours de vostre négociation, je trouve que M. de Meinderswick qui 
est pour la Duché de Gueldres est fort disposé à la paix; son père 
quoiqu'il parust hérétique est mort dans nostre religion, ayant eu Je 
bonheur de demander et de recevoir tous ses sacremens. Et comme 
fat celuy qui contribua le plus au traité de la trêve de Messieurs les 
Estats, on ne eroit pas que le fils, qui sans doute aura esté imbu de 
ses maximes, ail beaucoup d'aversion pour les Espagnols, mais 
aussi il est certain qu'il a de grandes obligations à M. le Prince 
d'Orange. et on ne doute point qu'il ne suive aveuglement lous ses 
sentimens, 

Le second, pour la Hollande, c'est Machenez. 1 est creu fort disposé 
à achever une fois pour loutes par le paix les différents qu'ils ont 
avee l'Espagne. Il a d'ailleurs grande inclination pour la religion 
catholique. Son père est mort assisté de religieux. 

M. Pau, aussi pour la Hollande, qui a esté Ambassadeur en celte 
Cour, a esté de tout Lemps contraire aux interests du Prince d'Orange, 
et s'est toujours opposé à co qui pouvoit regarder les advantages 
de sa personne; en ne croit pas que dans l'intérieur ül ait grande 
inclination pour la France. || n'a pas laissé de donner satisiaction du 
soy à feu M. le Cardinal de Richelieu, quand on ne l'avoit pas du 
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Prince d'Orange, parce que son animosité contre luy prévaloit à son 
peu d'affection pour nous. On asseure qu'il est fort disposé à porter 
les choses a un prompt accommodement, el il est à craindre qu'à 
présent qu'il sçait à quel poinet on est salisfait de la conduite, de ln 
franchise et du zèle dudit Prince pour nos interests, il pourra y 
estre d'autant moins favorable, mais comme c'est un personnage fort 
acrédité dans sa province, il faudra lascher de mesnager son esprit 
le mieux que l’on pourra. 

Messieurs de Anuyt, Ripperda et Niderhorsi sont lous créatures du 
Prince d'Orange el sans doute ne se conduiront que de la façon qu'il 
leur aura preserit; ainsi nous devons croire qu'ils le (se) porteront 
comme nous le pouvons souhaitter en tous nos interosts. 

M. Kland est un bonhomme, bien intentionné, el qui se confor- 
mera aux advis qui seront pris par la plus grande partie des autres. 
M. Donia pour la Frixe désire avec passion la paix, mais ce qu'i 
y a de mal c'est que nous sommes adverlis de divers endroits que 
s'il n'est pas gaigné par les Espagnols il ne désire pas moins qu'eux 

mesmes leur satisfaction et leur advantage. 








x 


Copie de ce que les Fstats de Hollande ont dict de bouche en l'assemblée 
de Messieurs ler Estats Généraur, 49 avril 4647. (Archives des 
Afinires Étrangères, Correspondance de Hollande, XLI, P* 157458.) 





Ceux de Hollande comparans en corps en l'assemblée des Estats 
Généraux, se sont plaint de ce que la paix ne s'avance pas, à cause 
que la France apporte tous les jours quelque chose de nouveau. 

Cest pourquoy ils ont donné ordre à des commissaires pour 
examiner l'affaire sçavoir si la France ne voulut venirà la conclusion 
avec l'Espagne, quelle issue en seroit la meilleure pour cest Estat. 

Ge qu'ayant esté bien pesé ils ont arresté pour une chose indubi- 
table, qu'on doit prendre l'occasion par le poil, 

Afin d'empescher à la France les progrès ultérieurs en Flandres, 
puisqu'autrement elle seroit plus à redoubier que l'Espagne, et que 
pour ce subject tout de mesme que les Princes de la chrestienté ont 
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proeuré l'égalité de la balance du éoslé d'Espagne en nous assistant, 
l'on doit faire le mesme à présont contre la Franco. 

Que l'on doit avoir tousjours la Flandre pour une muraille entre 
deux. 

Que la France traitte mal en Flandre ceux de la religion réformée : 
comme aussi en Allemagne, sur quoy les Suédois ont fait des plaintes 
envers les Plénipotentiaires de Hollande et des prières pour y tra- 
ailler à l'encontre, 

Que les Ambassadeurs de l'Empereur et de Venise ont dit que la 
France a promis exstirper ceux de la Religion réformée après 
l'accommodement des Barbarins et de commencer la guerre en 
Angleterre. 

Que l'on attend on ce pays des commissaires d'Angletorre ot 
d'Escosse, aussi Lost que les affaires du Roy seront terminées. 

Qu'en l'an 1644, la France a pensé donner plus de puissance icy à 
ceux de la Religion catholique Romaine ; qu'à cause de eel l'on doit 
avoir soïag maintenant pour la conservation de la religion, et ne 
faire pas accroistre la grandeur de la France afin d'éviter l'extirpa- 
ion de la Religion, comme il a esté fait souvent. 

Qu'il n'y a point de double que l'on ayt trailté du mariage en 
Espagne, puisque cela accorde avec le discours de M. d'Eslrades 
tenu à feu S. A. 

Que la France a trailté sans nécessité du pays, et contre sa 
parole sans l'Angleterre et cest Estat 

Que ce qu'on a dit de ne pouvoir faire la paix devant l'expulsion 
des Espagnols des Provinces, cesse maintenant puisque la France à 
la négotiation de Munster ÿ a désisté. 

Que l'on n'est plus obligé qu'au Pays-Bas : que les Espagnols 
accordants les conquestes au Pays-Bss, et laissant les limites à 
nostre décision, la France doit passer à la conclusion. 

Et puisque l'on a promis à la Francs touchant la garentie plus que 
l'on est obligé, qu'elle doit avoir contentement. 

C'est pourquoy l'on doit insister auprès de la France sur la con- 
clusion. Si elle n'y consent point, que est Estat aura droit de traicter 
séparément. 

Que 15 membres sont d'accord, et que les autres 4 communique- 
ront avec leurs principaux !. 








1:11 s'agit ici des 13 membres des Etats de Ho 
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Que sans les raïsous susdites l'on ne devroit pas laisser de le faire, 
puisque la France est assez grande, 

Les Provinces auront cecy par escri. 

Il a esté ordonné à Pau de bailler aussi le sien demain ou après 
demain. 

L'on y a fait mention aussi de ce que Mons. d'Asperen!, avoil dit 
de Mons. Brasset que l'on feroit bien danser la canaille de cet Estat 
d'une autre façon. 


Copie de ce que les Extats de Hollande ont donné par eseripl à l'assem- 
blie de Messieurs les Evtats Généraux, (Ibid., fol. 180.) 


Ayant entendu les considérations des Sieurs de Mathene: et 
d'Heemstede Plénipotentiaires de cet Eslal à Munster, les commis 
saires ont trouvé bon de donner cet adtis à L. S. 

Que cet estat n'estant attaché plus avant aux interestz de la France, 
qu'au regard des Payz-Baz. 

Que l'on doibt entendre que sur ces intérestz a esté donné satis- 
faclion à la France. 

Que pour les limites, et ce qui y touche, l'Espagne s'offre d'en 
soubmeltre la décision à l'arbitrage de cet esta. 

Que sur les intérestz dehors, la couronne de France en doit pareil- 
lement prendre satisfaction . 

Que touchant la garantie on s'est suffisamment offert envers la 
France, mesme au delà ce qui est porté par les Traictez. 

Que l'on a arresté de bonnes conditions avec l'Espagne, dont ce 
eslat en doit prendre contentement. 

Que par ainsy on est résolu de la part de cet estat de sortir de 
guerre, et que le France doit estre requise de se vouloir aussy 
entendre à la conclusion du Traieté de paix. 

Que la France le refusant, cet estat en doit faire déclaralion, que 
l'on entond avoir raison de éonelarte à part et séparément de Franco, 
el qu'on trouve bon de le mettre effectivement en exécution, pour 
diverses raisons pregnantes, Louchant tant la constitution de l'Estat 
qu'autre chose. 








4. Sans doute Gédéon de Dtæléer el Aspéten, baron de Langerak, ancien 
ambassadeur en France, 
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XIV 


Ratification par Le Roi d'Espagne (3 juin 1650) du traité conclu par 
Farchidue Léopold avec M=* de Longusville et le vicomte de Turenne, 
a Stenay, le 30 avril 1650, (Archives de Bruxelles. Secrétairerie 
d'Etat espagnole, Correspondance des Gouverneurs Généraux avec 
les Roïs d'Espagne, tome LXXI, F* 1588.) 


Don Phelippe, por la gracia de Dios Rey de Castilla, de Leon, de 
Aragon, de las dos Sicilias, de Hierusalem, de Portugal, de Navarra, 
de Granada, de Toledo, de Valencia, de Galicia, de Mallorca, de 
Menorca, de Sevilla, de Cerdeña, de Cordova, de Corcega, de Murcia, 
de Jaen, de los Algarbes, de Algecira, de Gibrallar, de las Islas de 
Canaria, de las Indias orientales y occidentales, lslas y Lierra firme 
del mar Oceano, Archiduque de Austria, Duque de Borgoïa, de Bra- 
vante, y de Milan, Conde de Apsburg, de Flandes, Tirol y Barcelona, 
Señor de Viscaya y de Molina, el. Por quant el serenisimo Señor 
archiduque Leopeldo Guillermo, mi Primo, mi Governador, y Capitan 
general de mis Payses Bajos de Flandes, en virlud de poder y pleni- 
potencia que tiene mia, y con desseo de encaminar y disponer una paz 
general por mayor bien de la christiandad, y conseguir la libertad 
de los Principes de Condé, y de Conti, ÿ Duque de Longavila, ha 
ejustado y asentado en orden & este fn con Madama lu Duquesa de 
Longavila, ÿ el marischal de Turena, la capitulacion del thenor 
siguiente 

La experiencia de lantos años, y las pruevas que se veen todos 
los dias han dado a todo el Mundo un conocimiento indubitable 
de la obstinada aversion, que el señor cardenal Mazarini tiene a 
la paz entre las dos coronas, que es lan grande que le ha obligado 
(h) a hacer esta resolucion extrema y violenta de apoderarse de las 
personas de los Señores Principes de Conde y de Conti, y del Señor 
Duque de Longueville, debajo de la duda y del temor, que ellos no 
lle embaracen el continuar en el injusto designio, que hace de tener 
siempre la christiended en fuego y sangre, por la sola consideracion 
de sus intereses particulares, y por los fines, y pasiones opuestos al 
bien general, y à los desseas de todos los buenos subdilos de la 
dos coronas, y despues él dicho Señor cerdenal Mezarini, haviendo 
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lambien tentado diversos esfuer20s, para augmenter estos obsla- 
eulos, y para oprimir de bajo do los mismos protextos, a su Alter 
mudama la Duquesa de Longueville sin respelar, ni su sex, ni la 
sangre Real, haviendola obligado tanlo por su propria conservacion 
x por la libertad de los Señores Principes sus hermanos, y del Señor 
Duque su marido, como tambien para detener el curso de las desdi- 
chas, que en conformidad de talesatentados amenazarian la Francia, 
de juntar las fuerzas que puede con el Señor de Turene, que ha 
contribuido de su parte sus buenas intenciones, y todos los esfuerzos 
de su credito y poder, de recurrir a Su Magestad Catholica per medio 
del serenisimo Señor Archiduque Guillermo, paraque se sirva de 
defenderlos, y asistirlos en la execucion de una empressa igualmente 
legitima, y gloriosa, pues que no liene otro fin, ni fundamenlo que 
establecer una paz justa y ygual, y por consiguiente segura, entre 
los dos Reyes, ÿ proeurar la libertad de los dichos Señores Principes, 
y Señor Duque de Longueville, lo qual no solamente es honrroso, 
pero util y agradable a la Francia, Su Magestad Catholica concur- 
riendo favorablemente a tan buenos designios, pues es natural y 
digno de un lan gran monarcha el dar su proteccion a los Principes, 
perseguidos contra toda suerle de justieia y de razon, y busear todos 
los medios posibles para llegar a la dicha paz que Su Magestad 
Catholiea he siempre tanto dessendo, y a la qual ton tante pujanza 
ha Lrabajado, aunque hasta agora inutilmente, a causa de les opera- 
ciones del dicho Señor cardenal Mazarini, ha prometido y libremente 
acordado, las asistencias que se le han pedido, para procurar un 
effecio tan bueno, y tan seludable, y para que se convenga mejor, el 
Señor Don Gabriel de Toledo, que tiene poder del dicho Señor Archi 
duque, ha en nombre, y de la parte de Su Magestad Catholiea, tra- 
lado, concludo y consentido con Su Alteza Madama la Duquesa de 
Longueville ÿ el dicho Señor de Turena, lo contenido en los arti- 
eulos siguientes, inserta aqui la copia de su pleno poder como se 
sigue. 

Leopoldo Guillermo, por la gracia de Dios, Archiduque de Austria, 
Duque de Borgoña, ell*, governador y capitan general de los Payses 
Bajos, por el Rey, mi Señor. Por la presente doy pleno poder al 
muestro de campo, Don Gabriel de Toledo y Avalos, que embio à 
madama la Duquesa de Longueville, para que en nombre de Su 
Magestad y en el mio, pueda Lralar y concluir qualquiero tralado. 
+ tonvencion que pueda ser, con la dicha Dama Duquesa, y con los 
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que siguieren este partido, y para el entero cumplimiento de lo que 
ira tratara, y concluira, me obligo, en fee de Principe, de aprovarlo 
y ratificarlo, en testimonio de lo qual he hecho despachar la pre- 
sente, que he frmedo de mi mano, ÿ hecho le seller con el rellu 
Real de mis armes, y refrendar del Secrelario de Estado infraseripto 
en Bruselas a catoree de hebrero de mil y seiscientos y cinquanta 
al — Leopolde Guillermo — con una rübrica, 
sellado al lado con el sello del dicho Señor Archiduque y mas abajo 
firmado, Augustin Navarro Bureus. 

4 Primeramente se ha acordado de parte y otra que las dichas 
fuerzas estando juntas y debajo de la proteccion de Su Magestad, 
atrabajara pare los sudichos dos fines, que son de encaminar, 
+ restablecer una paz jusla, igual y segura entre las dos coronas y de 
procurar la liberlad de los dichos señores principes de Conde y de 
Conti, y Duque de Longuevillé sin dejar las armas, ni abandoner la 
empresa comenzada hastaque effectivamente se aya obtenido el uno, 
y atra de los dichos dos fines y que conformementea esto Su Magestad 
hara paz algune sin comprehender en ella la liberlad de los dichos 
señores Principes, y Duque, si por ventura no ki han oblenido antes 
por algun otro medio, 0 via. 

3 YŸ en caso que la libertad de los dichos señores Principes, 
x Duque, procediese a los tratados de per, emplearan sus porsonas, 
credito, fuerzas y authoridad para la conclusion y exeeucion de la 
diche pa en Los lerminos que arriba se especifican, y si fuere nece- 
sario lomaran les armas para este sugeto, para mas facilmente 
suprimir todos los obstaculos 3 Lodas lus operaciones que se 
pudieren encontrar, como haran tambien, esperando lanto antes 
<omo despues la dicha libertad, la dicha Dama de Longueville y el 
dicho Señor de Turens, con todos los de su partido, aliados y confe- 
derados. 

3° Se dara de parte de Su Mageslad Catholica La suma de ducientos 
mil eseudos, de cinquenta placas cada uno, moneda del Pays bajo, 
a Madama de Longuerille, y al dicho señor de Turena, que se pageran 
en dos pagamentos, a saber cien mil escudos quince dias despues de 
frmado el presente tralado, y Los utros cien mil, un mes despues de 
aspirado el Lermino del primer pagamento, para que los diehos 
ducientos mil eseudos sean emplesdos en levas y armar la gente de 
guerra, para servir a la causa arriba explicada. 

4 Mas Su Magestad Catholica dara cada mes quarenta mil escudos 
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del sudicho valor, para el entretenimiento y subsisLencia de las Lropas 
ya levantadas, ÿ que estan por levantar, por la dicha Dama de Lon- 
eville, a del dicho Señor de Turena, siendo ceda mes de treinta 
dias inclusive, y comensando el primer mes del dia de le firma del 
presente tratado, como lambien Su Magestad Catholic dara dernas 
a la dicha Dama de Longueville y al dicho Señor de Turena la sama 
de sosenta mil escudos eada año, pagadercs en res pagamentos de 
quatro en quatro meses, a saber veinle mil escudos cada primer mes 
de los quatro que comenzaran desde el dia de la firma del presente 
tratado, y esto para emplearlo en sus cosns particulnres, y en las de 
les personas de condicion de su partido y en otros gastos menudes. 
como juzgaran a proposito. 

# Su Magestad Catholica junara tambien a las dichas tropas levan- 
tadas, 0 que se débran levantar de parte de la dicha Dama de Lon- 
gutville, ; del Señor de Turena, dos mil hombres de a pie y tres mil 
eavallos effectivos armados, y con las municiones necesarias, tanlo 
para las dichas tropas, como para el treyn de la arlilleria que 
Su Magestad Catholic entretendra en la dicha armada, las quales 
tropas juntas Lodas entraran en Francia, sirviendose de todos los 
medios posibles, sea para la presa de villas y placas, sea haciendo 
prisioneros del parlido contrario, o por qualquiera otra manera que 
esto pueda ser, parn forzar al dicho Cardenal Mazarini & los dos fines 
arribe explicados ÿ obstarle la facilidad de engrandecerse mas, 
siendo yala pujenza en que se halla sin medida, perniciosa y dañosa 
Lauto a la Francia, como generalmente a las otras partes de I el 
iandad. 

6 Reciprocamente la dicha Dama de Longueville, ÿ el dicho 
Señor de Turena, pondran en las manos de Su Magestad la villa de 
Stonay (oxcepluando la ciudadele) donde Su Magestad Catholica 
pondra la guarnicion que juzgare a proposito, para que sirva de 
retirada, y de paso a sus tropas en caso de necesidad, y para que la 
Lengaen deposito hasta la Hibertad del dichoSeñor Principe de Conde, 
y el establecimiento de le par, en el qual tiempo } caso, la restituira 
al dicho Seior Principe, relirando su guarnicion, y sus armas con 
todas las municiones que se habian metido de su parte. 

TP Las plagas que se conquistaran en Francia debajo de la protee- 
cion de Su Magestad Catholic, quedaran à su disposicion, y en su 
guarda, hasla la conelusion de 18 paz entre las dos coronas con esta 
distincion que Su Magestad Catholica pondra guarnicion en Las plaeas 
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fronteras, y las que se tomaran dentro del Reyno seran guardadas 
por las lropas que la dicha Dama de Longucville, y el dicho Señor 
de Turena querran hacer entrar en ellas, y de qualquiera manera 
siempre debajo del nombre, + de la proleccion de Su Magestad 
Catholica. 

8° La distribucion de las sudichas sumas de dinero (excepluada 
solamente la de los sesenta mil escudos, destinados à las cosaé parti- 
eulares de In dicha Dama de Longueville y del dicho Seior de Turena) 
se hara debajo de las ordenes de la dieha Dama de Longueville, o del 
dicho Señor de Turena, juntos, 0 separados, por los officiales del 
Contador, 0 Pagador general que seran eslablecidos, y residiran 
eerea de sus personas de parte de Su Mageslad Catholica. 

2° Los quarenta mil escudos que se deven dar cada mes, seredu- 
cieran a la mitad, despues de espirados los seis meses de campaña, 
començando los dichos seis meses de campara desde el dis de la 
firma del presente tratado. 

40° Los dos mil hombres de a pie, y Lres mil cavallos, que Su Ma- 
gestad Catholica dara, seran conducidos por un jefe de su parte, que 
dependera y obedecera las ordenes del dicho Señor de Turena : los 
dichos cinco mil hombres viviran en Francia con buena disciplina, 
y seran pagados del dinero de Su Magestad CaLholica, con obligacion 
toda via de parte de Su Alleza Madame de Longueville, y del dicho 
Señor de Turena, de hazer les dar el pan de munieion, mientras estu 
vieren en Francia, si ya no es que los dichos cineo mil hombres del 
Hey Catholico campessen, 0 hiciesen algun sitio a ocho leguas inclu- 
sivameute de las fronteras y lugares vecinos à sus estados del Pays 
bajo, en el qual engo Su Magestad Catholica les dara el pan de muni- 
cion. 

419 Que aunque el presente tratado esta harlo asegurado sin la 
ratifcacion de Su Magestad Catholica (pues que los que tratan de 
su parte tienen poderes suficientes para esto) todavia se obtendra en 
bueua forma, se pondra effectivamente en les manos de la dicha 
Dama de Longuexille y del dicho señor de Turena, dentro de lres 
meses desde el din de La firma del tratado. 

4% Que Su Magestad Catholica teniendo posesion de la villa de 
Stenaÿ la hara proveer de todo lo necesario, para entretener la guar- 
nicion que se pondra de su parle. y para aiudar tambien con los 
medios que se hallaran en esta villa a la subsistencia de las tropas, 
que estaran en la vecinidad y « las necesidades de las empresas de 
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la campaña, si todavia Su Magestad no hallara mas a proposilo el 
establecer un magaçin de municiones de guerra, y de boca, para el 
smo effecto en la villa de Monimedi, o en otra de sus estados. 

Finalmente que de una y otra parte se haran todos los afficios 
requisitos de buena fee, con firmeza ÿ sinceridad en Los pagamentos, 
+ para las causas arriba referidas, para apoyar los intereses comunes, 
x procurar las mayores ventajas, que sera posible a su union, la 
dicha Dama de Longueville, y el dicho sehor de Turena eon Lodos sus 
adherentes, reconociendo la proteccion de Su Mageslad Catholica con 
sentimientos de gratitud y de res peclo, y Su Magestad Catholiea con- 
uando en su favor los effeclos de su buena voluntad y de su 
amistad, gratifieandolos on todas las oceacionos que se podran 
offrecir, donde habra de su salisfaction, y interes. Hecho en Stenay 
à Lreinta de abril de mil y seiscientos y cinquanta. — Ana de Bourbon, 
Don Gabriel de Toledo y Avalos, Henrique de la Tour, Turena. 

Y haviendo el dicho Serenisimo Archiduque, dado me quenta de 
dicha capituiacion, y yo vistola, ÿ examinadola maduramente, 
palabra por palabra; He venido, y vengo en aprovarla (como lo hago) 
como y en la forma que en ella se contiene, dandola (como la doÿ) 
por buens, firme, y valeders, loandole y ralificandola como por la 
presente la oo, y ratifico, y prometo en fee, ÿ palabra de Rey since- 
ramente, y con buena fee, seguir, observar, y cumplir inviolable, 
y puntualmente dicha capitulacion sogun su forma, y thonor, y hacer 
ia seguir, observer, y eumplir de la misma manera como si la huvie- 
ramos tratado por nuestra propria persona, sin hacer, ni permilir 
que en ninguan manera se haga cosa er contrario, diracta ni indi- 
reclamente en qualquier modo que ser pueda ; para firmeza de lo 
qual mandé despachar la presenle firmada de mi mano, sellada con 
mi sello secreto, y refrendada de mi infraécripto secretario de Estado. 
Dada on Madrid a tres de junio de mil ÿ sciscientos y cinquonta años. 




















Yo et Rev. 


GEu®® LE LA TOnRE. 
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Copie de le lettre que M. le Prince d'Orange a escrite à M. D'Estrades, 
le 48: seplembre, de La Haye (LG49). (Archives des Affaires Étran- 
aères, Correspondance de Hallande, L, f° 429.) 


Vous devés estre asseuré que les Espagnols ont dessein d'attaquer 
Berg sur la fin de la campagne ou bien dans l'hyver. Pour cest eflecl 
ils doivent meltre en quartier d'hyver la plus grande part de leur 
armée à Courtray, Moncne, Armentières, Ipro, S Venant, Airo et 
S' Omer, afln d'avoir toutes leurs Lroupes ensemble pour ce desseing. 
Ne négligés pas cet advis, je l'ay de bonne part, et fournissés vos 
places de Lout ce qui vous sera nécessaire Landis que vous en avés 
le temps. Si Liège n'eust esté rendu par trahison, j'avois disposé 
M® les Estats à les secourir et j'avois commencé de signer les 
patentes. Le Vice Admiral de Zélande m'a mandé qu'il vous a escrit 
qu'il vous envoyeroit vingt milliers de poudre; vous en aviés affaire; 
j'estime que vous les deuriez prendre quand ce ne seroil que pour 
les osler aux Espagnols qui pressent de l'avoir pour Ostende. J'egcris 
au Vice Admiral de faire tout ce que vous luy ordonnerés. Croyez 
que je suis. 





XVI 
Wazarin à Braset, 1% novembre 1649. (Archives des Affaires 
Etrangères, Correspondance de Hollande, L, f° 453, Minute.) 
Monsieur, 


Pour response à vostre dépesche du 9 navembre, je vous diray 
premièrement sur ee que vous marquez du relour du sieur Chev 
Stritank (ste) *, qu'il est sans doute que nous avons plusà désirer pour 





14 Le chevalier Striekland, envoyé du Parlement angl 
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raisons quo vous jugerez assez, qu'il srrive des descouverts entre 
l'Estat présent d'Angleterre et les Provinces-Unies, que non pas s'il 
y avoit une estroite union et liaison entre ces deux Gouvernements. 
C'est assés vous en dire pour vous faire voir quelle conduite vous 
devez tenir en pareilles rencontres; il est vray qu'il faut Loujours 
agir si délicatement qu'il ne puisse jamais paroistre à aucun des 
deux partis que nous ayons rien de semblable dans la pensée. 

Leurs Majestez ont loué comme vous la circonspection du S Borel 
à ne pas passer par la Flandre au voyage qu'il doit faire pour se 
rendre icy; mais s'il es aussi bien intentionné qu'il dit, il seroit 
encore mieux qu'il prit son chemin par Bruxelles, pourveu qu'il vou- 
Iût parler fortement aux Espagnole, et qu'il peut dire que la France 
facilitant les 5 points indécis de Munster, le conte de Pegnaranda a 
grand tort de ne pas conclure la paix. 

Je n'ai rien à ajouster touchant le Duc Charles à ce que je vous ay 
mandé, tant qu'il demeurera dans les ouvertures qu'il à failes en 
dernier lieu, Le conseil qu'il pourroit prendre seroit, maintenant qu'il 
esLlibre et à la teste de ses troupes, de faire quelque coup qui obli- 
goët cette couronne à le trailer encore plus favorablement qu'elle ne 
pourroit pas faire lant que ses intérelz seront manier par les 
Espagnole. 

Je ne suis pas surpris de la différence que les Espagnols ont faite 
pour les quartiers des terres de M. le Pr. d'Orange d'avec celles de 
Mad sa mére; il doit s'asseurer que les Espagnolz ne l'aymeront 
jamais et s'il prend garde de près à la conduite de Brun, il trouvera 
qu'il ne s'oubliera pas de faire adroitement tout ce qui peut faire 
perdre l'authorité audit Sieur Prince; car je sçais positivement que 
Pegnaranda luy a donné celle instruction. 

J'ay eslé ravy d'aprendre le coup que S. A. a fait dans l'élection de 
le magistrature de Dordrech. 11 est absolument nécessaire qu'il en 
fasse souvent de semblables, autrement son crédit diminuera; au lieu 
que, se monstrant hardy el résolu, il intimidera le monde et obli- 
gera un chacun à le considérer davantage et à luy prester plus 
de respect. 

de vous prie de me donner vostre advis sur une pensée qni m'est 
venue, sçavoir si envoyant une personne expresse de delà, de la part 
du Roy, pour tesmoigner plus de chaleur, laquelle conjointement 
avec vous fil instance à M" les Estats de quelques assistances ainsi 
qu'ils y sont obligés par Les Traitez, nous demeuraut en guerre, on en 
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pourroit espérer quelque bon succez, après avoir fait connoistre que 
les Espagnolz s'esloignent tous les jours plus de la paix et abusent 
entiérement des faciliter que nous y apportons. 

Vous pourriez conférer par avance de ceey avec N. le Pr. d'Orange 
et le suplier de nous dire avec sa franchise ordinaire el l'affection 
qu'il a pour Lout ce qui regarde l'avantage de celte couronne, les 
biais qu'il estime qu'il faudroit tenir pour cela. 

Sa Majosté ne songe pas seulement à l'utilité de cotto assistance on 
s0y; mais au bon effect qu'elle produiroit à l'esgerd des Espagnolz 
qui sans doute en songeroienl bien plus à leurs affaires el se ren- 
droient plus traitables sur le point de la Paix. 

Je vous prie aussy de sçavoir de M. le Pr. sil croit qu'il y eust 
moyen d'engager insensiblement N° les Estatz à reprendre les armes, 
la guerre continuent par la mauvaise volonté et l'opiniastrelé des 
Espagnol. 

Je n'y pas encore bien examiné la chose, mais il me semble de 
prime abort que la division des Provinces si elle arrive pourra 
notablement contribuer à relever l'authorité de M. le Pr. d'Orange, 
soit por l'utilité de son entremise dont ils auront besoin pour les 
racommoder, soit en prenant party, et en ce cas 8. A. devroit bien 
estre asseurée que le Roy favoriseroit celuy où la personne dudit 
Pr. serait engagée. 


XVII 


Lattre de Brasset à Mazarin, 30 novembre 1649, (Archives des Affaires 
Étrangores, Correspondance de Hollande, XLYLIL, 1 123-28, Ori- 
ginal.) 


Monseigneur, 


En suite du commandement dont Vostre Éminence m'a honoré 
le 19 de ce moys, j'ay communiqué à M. le Prince d'Orange la pensée 
où elle estoit sur l'envoy par deçà d'une personne expresse au sujet 
qu'elle me fait sçavoir. S. A. aprez avoir lesmoigné grand ressenti- 
ment pour celte confiance, ce que je luy avois assorty des plus 
honnestes parolles qu'il me fust possible, me chargea d'asseurer 
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. Em. de tout ce qu'elle sçauroit contribuer pour la satisfaction de 
leurs Majestez mais qu'elle ne croyoit pas que dans la conjoncture 
présente des affaires do decà il fust à propos de se haster, d'autant 
que l'assemblée de Hollande se trouve orcupée dans des desmélez si 
embarrassans qu'il n'y auroit point d'apparence de faire à l'Eslat 
une ouverture enpable, s'il se doibl ainsy dire, de jetter de l'huile 
dans le feu, si la matière n’estoit premièrement préparée; que son 
sentiment seroit done de différer de cinq ou six sepmaines, et 
qu'alors, selon qu'il verroit les humeurs disposées, il me diroit ce 
qu'il estimeroil estre faisable. Il entra de luy mesme dans une con- 
sidération assés obligeante ce semble, qu'il seroit fascheux que la 
France passast à une démonstration de laquelle, s'il ne suceédoil 
aucun effet, outre le dégoust qu'elle en pourroit concevoir, l'Espagne 
tireroit avantage el son ambassadeur se fairoit de feste comune 
avoit rompu le coup. 

Il eut encores une autre pensée, ce fut Monseigneur que l'expé- 
dition de M. Borel ne pouvant plus guêres tarder, celuy-ey éslant en 
France pourroit prendre langue de l’estat de la négotiation de la 
Paix entre les deux Couronnes et de la répugnance des Espagnols, 
de quoy après avoir tiré lumière des Médiateurs mesmes, le conte 
qu'il en rendroit par ses letres porteroit icy plus de créance que 
tout ce que sçauroient dire les Ministres du Roy, qui seront tousjours 
soubconnez par ceux qui on des dispositions moins favorables qu'il 
ne conviendroit, de dire plus où moins qu'il n'y a. Aprés quey, sans 
pourtant se trop haster (ce que S. A. ajouta bien expressément), il 
passeroit d'une depesche à l'autre, à la proposition d'un secours, 
résultant de l'obligation des Trailez. 

En cecy, Monseigneur, Vostre Eminence remarquera deux consé- 
ences, sil luy plaist, l'une que s'il se demande en hommes, ce 
ail contre l'inlenlion de S. A., spécinlement sil est parlé des 
troupes, si confiance principale estant sur ces estrangères, si en 
gent il n'y auroit guêres d'apparence d'en espérer de gens qui 
at à la nécessité pour cux mesmes el qui non-seulement cher 
L des excuses mais qui disent desjà librement avoir ous pretz des 

iles pour prétendre de la France l'équipolent de ce qu'elle pense- 
roi leur demander pour le subside du Trailé de Compiègne, acordé 
seulement par prest et restituable un an après la conclusion de leur 
Paix ou ‘réve. Je ne pense pas, Monseigneur, qu'on doive doubler 
due un Ambassadeur d'Espagne, qui ne manque pas d'habitude dans 
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ce Régime, n'eust bientôt efeuré l'air du bureau, et ne fust asseuré 
par se parlisans qu'il n'y auroil rien à craindre pour l'Espagne, 
qu'arrivant, la France recevroit plustot préjudice que profit d’une 
recherche ouverte. 

Pour ce qui est Monseigneur de porter insensiblement M” les 
Estats à rompre avec l'Espagne, S. A. me dit de bonne grâce qu'elle 
ne se jeticroit pas au devant du coup pour l'empescher. Mais qu'il ne 
se fault pas attendre qu'il y ait quant présent des inductions asser 
fortes ou adroïtes pour cela. Que le vray moyen auroit eslé le 
concert mis en avant l'année passée du costé de la Meuse, car alors 
il auroit fallu bon gré mal gré que les plus rétifs de deçà eussent 
plié per l'effort d'une violente apréhension. S. A. ne rentre pas dans 
le souvenir de ce concert sans détsster le malheur de ce qui arriva à 
Paris en ce temps-là, par où furent rompuës toutes les mesures glo- 
rieuses el avantageuses pour la France. C'est apparemment l'unique 
raison qui rend les Espagnols si rétifs pour la paix, se flalans Lous- 
jours de l'espérance que je prie Dieu les rendre vaines, d'un 
nouveau feu qui se couve dans le Royaume ; que s'ils pouvaient estre 
privez de celle altente, les affaires sont en assez mauvais estal pour 
avoir besoin de repos. Un homme assez intelligent et ardant pour le 
service du Roy, venu de Brabant où il demeure, me di ces jours 
passez que les peuples n'en peuvent plus, et que si de nostre costé 
sans se consumer en grands frais de campaigne l'on se disposoit 
seulement à tenir loutes nos places bien gardées, ils ne sauroient ait 
ils en seraient, rien ne les confortant que le haut esclat que leur font 
les Ministres d'Espagne de quelques-unes prises sur nous. 

Je ne manquay pas, Monseigneur, de bien faire valoir àS.A. ce que 
V. Em. marque par sa depesche en éas de quelque altération dans 
ces provinces. Elle redoubla sur ce point les témoignages de l'obli- 
gation des bonnes dispositions que Leurs Majestez ont pour elle et 
spécialement V. Em. que elle me chargea fort de l'en remercier, 
espérant toutes fois, ce ful son mot, que ces gens-cy seront sages. 
C'est, Monseigneur, un erlicle que je ne rebattray point à V. E. 
celuy de mon dupliea cy joint luy pouvant assez représenter ce qui 
s'y passe. J'en diray autant de ce qui concerne l'Angleterre. 

Quant à M lo due Charles, voie le dernier extraict de ce que j'ay 
receu de Mastrich à quoy j'ay respondu ce matin en termes qui pour- 
ront satisfaire celuy qui m'a escrit avec quelque inquiétude, ainsy 
que V. E. le remarquera. Que si par la responee dont elle aura pour 
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agréable da m'honorer, elle trouve bon d'y adjouster quelques lignes 
pour les lui faire veoir, je pense qu'elle ne seront pas inutilement 
employées envers un cavalier qui mérite par son affection au service 
de Leurs Majestez, ce que toutes fois je ne représente à V.E. qu'en 
dene submission. S. A. me tesmoigna d'estre toute persuadée que 
Brun le prend à tasche; elle ne me dissimule pas aussi qu'elle 
n'obmet rien pour rompre ses mesures et celle de ses partisans qui 
luy sont bien connus; elle receut ce que V. Em. m'en touche avec Les 
pareils remerciemens et ressentiments d'obligation que pour les 
autres points y dessus. 

Quand M. Borel sera icy, je lui diray ce qui le touche afin qu'il ÿ 
pense, mais de s'y attendre, car outre que de son naturel eslant un 
peu timide, il ne manqueroit pas par decà qui le reléveroient chau- 
dement, lant ils ont peur d'esgratigner leur paix 

J'adjousteray pour fin, Monseigneur, l'espérance où je suis que 
l'on aura ressenty quelque effect des soins apportez pour faire passer 
des grains à Paris par la droicte route de ces vaisseaux de Danzig qui 
ont esté envoyez du Vlit droict à Rouen, mais je ne suis pas moins 
en peine que les marchans de Rotterdam, qui ne sçavent ce que sont 
devenuz cinq ou six des leurs, chargez de pareille marchandise, les 
grandes tourmentes qui ont régné depuis quelques jours en ayant 
fait périr plus de trente de toutes sorles de denrées. C'est où je me 
diray avec le respect que je doibs 








Monseigneur 
De vostre Eminence 
Le très humble, très obéissant 
et Iris obligé serviteur 


BRAssET. 


De La Haye, le dernier norembre 1649, 
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Brasset à M. de Brienne, 4 août 1850. (Archives des Affaires 
Étrangères. Correspondance de Hollande. XLIX, f" 955-58.) 


Monseigneur, 


Vous escrivant samedy dernier par mon fils, ce fut avec lant 
d'empressement que je n'aceusay pas la réception de vostre depesche 
du XXI° de l'autre mois. Sy le vent contraire et les hazards lant de 
la mer que de la lerre luy ont permis de faire la diligence qui luy fut 
recommandée, vous aurez sceu quelques jours avant que eelle-cy 
vienne en vos mains que on envoy a eslé ………. pour donner part 
& leurs Mojestés de la résolution qu'avoient prise M" les Estats, et de 
l'exécution que Son Allesse en avail faicle ce jour-là mesme, 
d'arrester six des députez d'Hollande qu'ils croyent avoir porté les 
affaires au delà de ce qu'il convenoit à l'Union generalle, el que tout 
d'un temps ledit S° Prince AL avancer des Lrouppes tant d'infanterie 
que de cavallerie vers Amsterdam, pour lascher de Lirer raison de 
ceux du Magistrat de la dite Ville qu'on croyt avoir porté la main 
à tout de concert. 

Dez le landemain qui fut dimanche, S. A. marcha elle mesme en 
général d'armée pour joindre le corps que le Conte Guillaume de 
Nassau avoit commencé d'assembler à Oudekerke‘, une lieue proche 
d'Ametordam du costé d'Utrechl, laissant on ce lieu de la Haye cinq 
compagnies d'infanterie outre celle de ses gardes qui est seule de 
400 hommes et deux de cavallerie. La nuit suivante, venant au lundy, 
ces deux dernières, cinquante mousquetaires des gardes et autant 
des autres conduisirent les prisonniers au châleau de Louvestein 
vers le fort de Woor:, pour ÿ ésLre plus commodément gardez. 

Il se dit que l'ordre du comie Guillaume avoit eslé de faire en 
sorte de se saisir dez la pointe du jour d'une porte d'Amstordam, 
mais que le cappitaine Nom qui devoil s'y trouver avec seize cor 

1. Plus exactement, Ouwerkerk. 

2 Vors 
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netles, s'estant fourvayé du chemin, ne put arriver auprès du dit 
Conte que sur les neuf heures du matin; Que ceux d'Amsterdam, 
adverlis de celte marche, tinrent leurs portes de ville et bouliques 
fermées, mirent les compagnies de bourgeois soubz lez armes et gar- 
mirent leurs remparts de soixanto pièces de canon; à cola L'on 
adjouste qu'ils ont ouvert leurs escluses pour innonder les environs 
de la Ville, ce qu'ils peuvent faire à là vérilé mais avec une très 
notable perle et dommage pour eux-mêmes. 

Commençant celte lettre, Monseigneur, d'assez bonne heure pour 
gagner temps, ne sçachant pas ce qui peut arriver dans Louttes ces 
entrefaittes, je réserveray pour la fin à vous dire sy M°le P. d'Orange 
sara revenu icy selon qu'il en donna intention lors de son départ ; 
que s'il y est et que je le puisse rcoir, je vous informeray plus assu- 
rément de ce qui ce sera passé en ces quartiers-là et de son senli- 
ment sur ces occurences que voilà dans le grand chemin de toutle 
extrémité, ce qui certainement el avec juste raison fait poine à beau- 
coup de gens ….…. 

Mr Brun ne jotle pas son jeu sy couverlement qu'on ne s'en apper- 

; le landemain de l'arrest de ces six hollandois, le bruit courat 
avoit fait un trou à la nuit (sic), ce qu'il manifesta faux par 
une promenade solemnelle dans les rues de La Haye; 
Ledit S' Brun a pu juger depuis deux jours combien il luy importe 
de charrier droit pour ne pas tumber entre les mains de la populace ; 
il me fasche pourtant que ce soit par l'exemple et aux despens de 
M l'Ambassadeur de Portugal, chez qui comme j'entrois avant hier 
un coup de fuzil ful tiré par la fenestre d'un office d'em bas, assez 
heureusement pour moy qui passois auprés d'un carrossier (devant 
sa porte) lequel en reçut loutte la dragée dans le visage ; sa cheutte 
du currosse et l'abondance de sang qu'il respandist fist courre le 
bruit que les Portugais l'avoient assassiné, sur quoy le peuple gros- 
sissant brisa d'abord les vitres à coups de pierres tout le long du 
jour nonobstant les soldats de garde qui 3 furent envoyez. Et la 
nuit survenante, par deux fois sa porte fui enfoncée de la façon que 
les antiens Romains battoïent les villes; enfin le Magistrat de 
La Haye y venant en personne avec une escouade de bourgeois el 
ayant donné ordre de faire main basse, toutte ceite caraille fut 















4. Passage en grande partie chiffré et non déchiré. 
2. Passage chiré, 
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escariée. Je luy ay rendu en celle occasion toutte l'assistance que 
j'ay po. bien qu'il n'y eust pas plaisir à se mesler pour un ministre 
publie, qui a ce malheur dans sa banne conduitte d'estre hay de ceux 
qui eroyent avoir souffert et souffrir encor de sa nalion dans le 
Brézil. 

Vous verrez Monseigneur par la coppie ey-jointe de la lettre que 
j'ay reeeñe . que l'arrest de M' le président de Lombres 
mentionné en ma précédente n'est que trop véritable et quand à ce 
qu'il marque touchant les Suédois, c'est un effet de son habondance de 
zèle qui lui a fait croire que la France pourroit se prévaloir de ces 
gens-là pour quelque diversion sur la Meure. C'est ce que j'aurois 
bien considéré avec luy et eroy que le mesme sera tombé dans la 
pensée de tous ceux qui ont devolion pour le dit service, n'estoit 
que les grandes despences en celle saison paraissent capables de 
nous faire avorter de bons el grands dessoings. 

Un des exilez de Liège estant retourné de la Cour à Maestricht, 
m'a escril depuis cinq où six jours avec quelques sortes de plaintes 
de n'en avoir pas raporté loulte la consolation qu'il en prétendoit: 
c'est un deffaull qui arrive d'ordinaire à eeux qui ne pêzent que 
leurs propres intéresis, ce qui est pourtant exeusable en quelque 
façon aux affligez; il me mande que les lettres du Roy qu'il avoit 
envoyées à Liège par un tambour ont esté détournées par les officiers 
de M: l'Electeur de Colongne et qu'il alloit en faire imprimer les 
coppies affin de les rendre noires à ceux ausquels on les veult 
cacher: 8y cela reussy mieux qu'il n'a fait en d'autres rencontres où 
le nom et l'auclorité de Sa Majesté ont asté prodigue assez inutile. 
ment, j'en sera) bien aise. 

Le $ Strikland qui prétendoit agir iei comme Résident d'Angle- 
terre ayant eslé remandé el voullant prendre audiencs de MM. les 
Eslals généraux en a esté refusé, en suilte de quoy l'ayant eue de 
ceux d'Hollande il leur fist une requeste assez gaillerde, ce fut de 
voulloir rendre le change à leur pluralité; la conséquence ne peut 
estre petitie pour ou contre celuy des deux partis qui prévaudra. 

Vous avez remarqué (Monseigneur) par la lettre dont mon fils est 
porteur jusques où l'on en va .… C'est jusques à présent 
ce qui paroist assez douteux et ce qui me fait fort considérer (Mon- 




















4... Quelques ehifres. 
2. 16 lignes de chifres. 
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soigneur) que dans ce rencontre. 1, C'est un tempéramment 
que j'ay lasché de garder jusques icy; mais en vérité Monseigneur 
je me deffie si fort de moy mesme que je ne me flatte nullement de 
l'honneur que vous me faictes de me dire que je ne seray pas escouté 
en le proposition que je prendray la hardiesse de rciterer icy pour la 
roïsiesme fois, que les brouilleries venans à s'augmenter davantage 
par decà il sera du service de leurs Majestez d'y avoir une personne 
plus auclorisée, plus adroite et mieux fournie d'argent que je ne 
suis, car quand j'observe……" qu'un Ambassadeur d'Espagne fn el 
cautéleux tel que l'est M" Brun ….…?, en moins de six sepmaines eut 
pour plus de 400.000 florins de remise, j'ay grand sujet de craindre 
que le fort n'emporte le foible, et ne terrasse facillement un homme 
auquel on ne donne pas seullement de quoy vivre dans le besoin qui 
va redoublant par la cherté de touttes choses, que ces allérations 
iey redoublent, notamment par la closturs d'Amsterdam d'où nous 
viennent Les bleds, et l'argent pour ceux qui sont plus heureux que 
moy qui me trouve d'ailleurs frustré d'une petilte réserve du bien 
de me femme, les contoirs de ce pais cy se fermans, ce que j'avoue 
me mettre dans une extreme perplexilé, et ce qui me contraint 
aussy de le vous représenter, Monseigneur, espérant que la justice de 
leurs Majestés ne me lairra pas habandonné des moyens de les 
servir, ny loutte celte famille dans le péril d'une totalle ruine. 

de n'ay pas esté mary. la généralité en ne recongnoissant 
point pour Résident un Escossois habitué en ce païs nommé Mak- 
doûel que le Roy de la Grande Bretagne destine à cet employ lors 
de son départ d'icy et après le déceds de M. Boswel. L'on eroy pour— 
tant que le dit Sirikland où quelque autre sera renvoyé par deçh, 
mais avec créance seulement aux Estats de la Province d'Hollande. 

Ceux d'Amsterdam estans entrez en quelque conférence avec 
M. le P. D. il en a donné part aux Eelats qui en ont Len diverses 
avec ceux d'Hollande, ensuitte de quoy des dépulez de ces deux 
corps et toul le Conseil d'Estat sont partis aujourd'huy pour se 
rendre auprûs de Son Allesse. [l faudra veoir ce qui résultera de 
cetle grande conférence; Et sur ce, je me diray avec v permission. 

De la Haye, le & Aoust 4650. 

4, 3 lignes de enires, 

2. Une ligne de chi 

à. Une ligne de chires. 

5 Trois Lignes de chires, 
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Letire de Mazarin au comte d'Fstrades. Amboise, le 28 octobre 1650. 
(Bibliothèque Nationale. Collection Clairambault, n° 578, 1" 105 ss. 
Original.) 


J'ay receu vostre lettre du 4* de ce mois et la copie de celle que 
M. le prince d'Orange vous avoit escrite; je suis tousjours dans les 
mesmes pensées que je vous ay mandé pour le gouvernement de 
Dunquerque, et je vous confirme aussy que j'en ay de tels que vous 
pouvez souhaîler pour ce qui vous regarde en particulier. Je ne erox 
pas de vous pouvoir servir pour le gouvernement de la Fère pour les 
raisons que je vous diray, lesquelles je m'asseure vous satisferont. 
Au reste comme nous devons nous. voir bientosl je remels alors à 
vous entretenir amplement et sur les affairos générales ot sur les 
vostres particulières, où vous aurez tout sujet de satisfaction. 

J'aÿ mandé a M. Le Tellier de parler de vostre congé a S. A. R 
comme si <'estoit vous qui luy en eussiez fait instance. 11 sera bon 
aussy que vous luy en escriviez un mol et que vous le sollicitiez 
pour cela. Nous faisons nostre comple d'estre dans... jours à Fon- 
tainebleau ; c'est à vous à prendre vos mesures pour ÿ arriver vers 
ce temps là. Copendant je ne doute point que vous ne donniez si bon 
ordre a vostre place qu'on en puisse estre en repos durant vostre 
absence, promellant aux habitans el à la garnison que vous y 
relournerez bientost et que vous leur porterez tous les avantages et 
tout le soulagement qu'il vous sera possible. 

de suis très obligé à M. le prince d'Orange de ce qu'il a repart à 
Brun en ma defense '; je vous prie de l'en remercier de ma part, el 
de l'asseurer que j'ay une parfaite reconnoissance des bontez qu'il 
a pour moy; mais j'ose bien dire aussy qu'il m'a rendu justice dans 
ce qu'il a respondu touchant les entreprises d'Halie, par le moyen 
desquelles les Espagnolz eussent esté réduits en meschant etat, si 


























4. D'après la lettre du prince d'Orange à d'Estrades, du 29 septembre #63. Gr. 
Nan Prinsterer, Lo. ei, AV, p. 418-420. 
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les mauvais François envieux où ennemis de l'eslat florissent de ce 
royaume n'eussent travaillé avec suerèz pour le troubler et y exeiter 
des desordres, convians les peuples à la desobéissance ek perséeu- 
tans les gens d'affaires pour nous faire perdre le crédit svec lequel 
en pouvoit subsister besueoup d'années. 

Tout le monde peut aisément juger de l'importance de la prise de 
Forto-Longone et Piombino, par l'esclat qu'elle eut et par les eforts 
exiraordinaires que les ennemis ont faits pour reprendre ces postes. 
On 4 veu combien celle conqueste avoit imprimé de crainle aux 
princes d'llalie les plus partisans d'Espagne et Les a fait agir avec 
circonspection; et elle auroit sans doute eslé suivie d'autres progrès 
très avantageux de ce costé là, si tous les François avoient voulu 
eonspirer à la mesme fin, et qu'il ne s'en fust trouvé de si ennemis 
de leur Roy, de leur patrie et d'eux mesmes, qu'ils ont préféré a leur 
bien et à leur repos, la sédition, la revolle el tout ce qui ponvoit 
contribuer à relever le cœur des Espagno!z qui estoient aux ab 
t par les desordres qu'ils ont causez au dedans, nous ont mis dans 
puissance de continuer avec la mesme vigueur les entreprises du 
dehors. Et je vous advoue que je trouve bien plus de sujet de s'es- 
tonner que cette monarchie, agitée de si grands orages et obligée a 
soustenir elle seule el sans aucune assistance estrangère une guerre 
contre toute la puissance de la maison d'Autriche et contre lant de 
partis de mechants François, se soit néantmoins conservée jusques à 
présent, que non pas de lous les advantages que nous avons rem- 
portez depuis la régence et du haut poinct de reputation où elle 
estoit eslevée. 

Il est certain, comme l'a fort judicieusement considéré M. le 
prince d'Orange, que si l'armée navale des ennemis n'avuil pas est 
oceupée toute la campagne à la reprise de Longon, non seulernent 
nous courions grand risque de perdre celte année toule la Catalogne, 
mais mesme la plus grande partie de la Guyenne, où les choses ÿ 
estoient tout à fait disposées, si les Espagnolz y eussent pô envoyer 
une partie des forces qu'ils ont employé à Longon, pour fortifier le 
party de ceux qui y avoient pris les armes contre le service du Roy. 
El c'est pour celle raison là, que, sachant que tous les ministres que 
le roy d'Espagne a en Italie luy representeront que les royaumes 
qu'il y possède courroient grand risque si Sa Majesté catholique ne 
prenoit la résolution d'atlaquer vigoureusement Longon pour le 
reprendre, je fs estant à Dijon, un effort pour y envoyer des vivres, 
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des hommes, des munitions, des armes et de l'argent avee bon 
nombre d'officiers et de gentilshommes à moy, pour faire une grande 
deffence ; à quoi je vous proteste que j'employay de mon argent plus 
de 200 livres, el sans le manquement d'eau je croy que les ennemis 
eussent esté contraints de se retirer, puisque quand la place s'est 
rendue ils n'estoient pas encore maisires des dehors. Ainsy l'on a 
veu que l'acquisition et la conservation de ces postes la, desquels l'on 
avoit fait si peu de cas, n'estoit pas si {peu) advantageuse pour les 
affaires du Roy: 

Mais outro cela M. le prince d'Orange ne sçait poul cstre pasque 
presque tout ce qui a esté fait en Italie depuis la régence et toute la 
despence qui a esté necessaire pour entreprendre el conserver les 
places que nous y tenons, pour les fortifications et pour l'entretien 
des garnisons, a esté tiré de ma bourse ou de celle de mes amis en 
ces quartiers la, et en France sur mon obligation, sans qu'on en ayt 
encore pà avoir le quart seulement du remboursement. El vous 
mesme avez esté lesmoin d'une parlie durant le temps que vous 
avez esté a Piombin el en Lombardie ; ce qui fait bien voir l'injustice 
et ln fausselé de ce qu'on dit que les entreprises qu'on a faites en 
lalie ont espuisé les coffres du Roy, puisqu'elles ne luy ont rien du 
tout cuusté, quoy qu'il fust absolument nécessaire d'y entretenir 
une armée et que la despense ne monte pas à la moitié de celle 
qu'on ÿ fit du temps du feu Roy. 

Après lout, je ne voy pas que les Espagnol: ayent sujet de faire 
tant d'ostentation des progrèz qu'ils ont faits celte compagne, puis- 
qu'ils ne nous ont pà prendre aucune place considérable. Je diraÿ 
bien plus que le Roy a plus fait et pris plus de places celte année 
qu'en quatre autres des précédentes : el l'on en lombera aisément 
d'accord si l'on fait réflexion sur cé qui s'est passé en Normandie, 
où la presence du Roy a remis dans le debvoir et dans l'obeissance 
beaucoup de places qui s'en estoient desjà soustraites ou qui esLoient 
fort esbranléos, et a dissipé lous les partis el les eabales q 
toïent formées dans celle province el qui pouvoient ÿ exciter dé 
nouveaux troubles. 

L'on senit aussy que le voyage de Rourgongne n'a pas produit un 
moindre eflect, cE qu'entre les pluces qu'il a contenues ou remises 
dans l'obéissance, Bellegarde, qui à esté la dernière, ne pouvoit 
guere estre d'une plus grande consequence. 

Adjoustez à cela qu'on a repris Clermont et Damprilliers par la 
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négociation et l'adresse de ceux que j'y avois employer, ce quirompit 
d'abord toutes les mesures des ennemis du costé de la Champagne. 

Qu'on les obliges de lever le siège de Guise honleusement, quoy 
qu'ils l'eussent desja fort advancé êt que leur armée fust de beau- 
eoup superiere en nombre de troupes à la nosire. 

Et enfin si l'on considère que par l'accomodemont de Bordeaux on 
a restably le repos et l'authorité du Roy nou seulement dans la 
Guyenne mais dans toutes les provinces voisines, qu'on a esteint 
tout a fait les factions el les intelligences, qu'y avoient desja for- 
mées les Espagnolz, lesquels ne parloient pas moins que de s'établir 
dans ladice province sur le modelle de ce que nous avons fait en 
Catalogne, et qu'en faisant sortir Mad=* la princesse el ceux de son 
party de Bordeaux, c'est l'avoir presque entièrement abbatu, puis- 
qu'on luy a osté par ce moyen sa principale resource et le fondement 
de ses plus grandes espérances. 1 est vray que j'aurois volontiers 
voulu donner de mon sang pour empescher que le Roy n'eust esté 
obligé à faire des conquesles sur ses propres sujelz, mais le mal 
estant fait on n'y pouvoit remédier d'autre façon, ny plus heureu- 
sement. 

Si l'on repasse, dis-je, l'esprit par dessus toutes ces choses, on 
advouera que veu la mauvaise constitution des esprits et des affaires 
de ce royaume, on a fait cette année au delà de ce qu'on eust osé 
espérer, outré que l'on songe encor à finir La campagné en faisant 
un effort pour contraindre les ennemis à se retirer des postes qu'ils 
ont oceupez sur la frontiere de Champagne, où leurs Majestez font 
marcher en diligence pour cet effect la plus grande partie des 
{roupes qui estoient employées du costé de Bordeaux: l'affaire n'est 
pas sans grande difficulté, la saison estant advancée comme elle est, 
mais on fera Lout c6 qu'on pourra. 






Le Cavdi Muannr. 
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Les Provinces-Luies el l'Espagne jusqu'au milieu de 150 : : : : 

Les Provinces-Uaies et la France jusqu'au milieu de 650. : : 2 | | 

Guillaume IL et la Hollande, de 4648 à juillet 46%. — La réduction de à 
ANUS dope sh cp ver ES 2 

Le coup de force de juillebnoët AU 2!!! 2: 2 ee... 

Les derniers mois du stathoudérat de Guillaume 11 aGût:novembre 4650. 











CHAPITRE V 
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1 — Triomphe du parti des États et maintien des institutions répub 





1. — Les Provinces-Cnies séléignent de là France ct 80 rapprochant de 
d'Espagne: + + Fire 
ML, —‘lauuguration da syaème de ia barriére aux Puy: ! ! ! 
PIÈCES JUSTIFICATIVES 
1 Lettre du Roi d'Espagne an marquis de Castel-Rodrigo. — Saragosse, 


21 novembre 1663 - 
A1. — Mémairs moreant d'instrustion à 
sieur Claude de Meunes, comte d'Avaur, et au rieur Abel Servien, cmte 
de La Roche aies Aubiers (20 septembre A6 
= Mémoire des catholiques de Mol 
Neue de France (janvier JBL} : . +: . - - : 
1, Instruction des Estas d'nllaude touchant pouvoir de leurs députez 
aux Etats Généraux des Provinces-Unics des Pair Das, lan 1643, au moi 
de septembre. à + ++ ee 5 ua 
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ERRATA DU TOME PREMIER 


Page . L'ouvrage de M. Alexandre sur le Conseil privé aux encens Pays-Bas, 
met en lumière, plus que je ne l'ai ait l'importance exceptionnelle du présilent 
du Conseil privé au xvit® siècle : on lui donnait le nom de che/présédent, il pré- 
midait de droit le Conseil d'État, avait une grande eutorité dant le Conseil des 
Finances, et était en même lemps garde des scetux. 

Page 92. Sur l'organisation des troupes espagnoïes aux Pays-Bas, voir Lonchay, 
La Rivalié de la France e! de l'Espagne aux Pays-Bas, chap. 

Page 92. l'ai parlé à tort d'une clause de là trive de doué ans de 1609, qui 
aurait stipulé le fermeture du port d'Anvert; il n'y eut rien de semblable avant 
4548, mais les Hollandais ne respectérent pas la clause de 1609 qui établissait la 
liberté du traflc, ei le port d'Anvers fut fermé de fait. 

Page ®. Si la peinture flamande brila d'un vit éelat au début du xvus siècle 
il n'en fut pas de mème de l'architecture : celle-ci élait en pleine décadence. L 
« Broodbuis » de Bruxelles date du commencement du xn siècle, el no0 du xvii*, 

Page 118, ligne 3 ; erreur relative à Férêque de Munsier et archevêque de 
Cologne ; c'était alors un seul et même personnage, Ferdinand de Bavière. 
ge 266, ligne 20 : les Hessois restérent dans le comté d'Ost-Frise, en dépit du 
traité de Lieroort. 

Page 910, ligne 6 et note 4: la bataille d'Avein a eu leu exactement aux Avins, 
A trois lieues de Huy, sut un plateau silonné parure vallée qu'on appelle entora 
aujourd'hui le ravin den morts, Cf. Lonchay, La Rivalité de la France el de 
L'Espagne, p. 72 et no 

Page 395, ligne 2 et p. 30, ligne 46 : Liefkenakoek ; lire Liefkenshock. 

Page 437, ligne 15 : ou lieu de gouvernements, lire gouverneurs. 
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